^ 


i^gm 


/.Z 

^  /,    *, 


LOIS  DES  BÂTIMENS, 

ou 

LE  NOUVEAU  DESGODETS, 

ÉDITION  STÉRÉOTYPE 

FAITE 

AU  MOYEN  DE  MATRICES  MOBILES  EN  CUIVRE, 

PROCÉDÉ  D'HERHAN. 


TOME   SECOND. 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.0rg/details/loisdesbtimensO2lepa 


LOIS  DES  BlTIMENS, 

ou 

LE  NOUVEAU  DESGODETS, 

TnAITAHT^  , 

SUIVANT    LES   CODES   CIVIL  ET   DE    PROCÉDURE, 

1°  Les  Sebvitcdes  en  général,  e!  particulièrement  l'écoulement  des  eauxj 
le  bornage,  ks  clôtures,  les  murs  mitoyens;  les  contre -murs  pour  les 
cheminées,  fours  et  fourneaux;  les  vues  chez  le  voisin,  les  fossés,  les  haies 
et  autres  plantations;  le  droit  de  passage,  le  tour  d'échelle,  la  fouille  des 
mines ,  le  trésor  ; 

2°  Les  hépae axions  occasicnnéeis  par  rîce  de  construction,  par  accidens  et 
par  vétusté;  ce  qui  comprend  la  garantie  des  architectes,  entrepreneurs  et 
ouvriers  ;  les  devis  et  marchés  ;  le  privilège  sur  les  constructions  ;  les  cas 
fortuits  ;  les  travaux  faits  chez  le  voisin  ;  les  incendies  ;  les  réparatioua 
locatives ,  usufruitières  et  de  propriété  ; 

3"  Les  ronsiEs  prescrites  pour  les  visites  des  lieux .  et  les  rapports  d  experts, 
avec  des  modèles  d'actes  pour  ces  diverses  procédures. 

Ouvrage  nécessaire,  non-seulement  à  toutes  les  personnes  emplorées 
dans  Tordre  judiciaire,  mais  encore  aux  architectes ,  aux  entre- 
preneurs ,  aux  propriétaires ,  aux  locataires  et  fermiers  ,  et  à  tous 
ceux  qui  régissent  des  biens. 

Par  p.  LEPAGE,  ancien  avocat. 


PARIS, 

CHEZ     Madame     Veuve     DABO. 

A  la  Librairie  Stéréotype,  rue  Hautefeuille  ,  ii'^.  iG. 

1821. 
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SECONDE   PARTIE. 

DES  REPARATIONS. 


Après  avoir  traité  ce  qui  concerne  les  services  fonciers,  et 
les  obligations  auxquelles  sont  réciproquement  assujettis  les 
biens  fonds  voisins  les  uns  des  autres,  il  convient  d'expli- 
quer à  la  charge  de  qui  ils  doivent  être  réparés ,  dans  les  dif- 
férentes circonstances  où  ils  en  ont  besoin. 

La  nécessité  de  réparer  les  immeubles  est  occasionnée, 
1°  par  des  vices  de  construction;  0.°  par  des  accidens;  3"  par 
la  vétusté.  Dans  trois  chapitres  on  s'occupera  de  ces  diftc- 
rentes  causes  de  réparations. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DES  VICES  DE  CONSTRUCTION. 

Ce  chapitre  est  consacré  à  faire  connaître  par  qui  sont  sup- 
portées les  réparations  d immeubles,  lorsqu'elles  sont  occa- 
sionnées par  de  certains  vices  de  construction.  Ces  vices 
sont  de  deux  espèces  :  ceux  de  la  première  consistent  dans 
une  telle  violation  des  règles  de  l'art  de  construire ,  que  1  e- 
difice  est  privé  de  la  solidité  qui  lui  convient;  les  vices  de  la 
seconde  espèce  ont  lieu,  quand  les  précautions  prescrites 
par  les  lois  du  voisinage  et  de  police  n'ont  pas  été  observées. 

Il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  se  charge  de  diriger  ou 
iixécuter  une  construction ,  ne  s'oblige  à  la  faire  suffisamment 

Tome  II,  ï 
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solide,  et  à  se  conformer  à  ce  qui  est  exigé  pour  l'intérêt  des 
voisins  et  la  sûreté  publique.  Pour  traiter  avec  méthode  les 
obligations  de  1  ai'Gliitecte ,  ou  de  l'entrepreneur^  ou  des  ou- 
vriers, par  rapport  aux  vices  de  construction,  ce  chapitre 
sera  divisé  en  quatre  articles  :  on  expliquera  dani  le  premier, 
la  garantie  pour  la  solidité  des  ouvrages  :  dans  le  second,  on 
parlera  de  la  garantie  pour  l'exécution  des  lois  du  voisinage 
et  de  police  :  dans  le  troisième,  on  examinera  contre  qui 
s'exercent  ces  deux  sortes  de  garanties;  c'est-à-dire,  dans 
quelles  circonstances  les  architectes,  les  entrepreneurs  et 
les  ouvriers  sont  garans  de  leurs  ouvrages  :  enfin,  dans  le 
quatrième ,  on  exposera  les  principes  relatifs  aux.  devis  et 
marchés.  . 

Art.  P'".  De  la  garantie  pour  la  solidité  des  ouvrages. 

Six  paragraphes  formeront  cet  article  :  on  y  verra  succes- 
sivement :  1°  en  quoi  consiste  la  garantie  pour  la  solidilé  des 
ouvrages;  2"  si  cette  garantie  est  applicable  aux  vices  de 
construction  occasionnés  par  la  fraude-,  3^  si  la  réception 
des  ouvrages  par  experts  décharge  de  cette  garantie;  4*^  de 
quel  jour  commence  à  courir  le  temps  que  dure  cette  garan- 
tie; 5°  si  ce  temps  court  contre  les  mineurs;  6° enfin,  quand 
et  comment  s'exerce  cette  garantie. 

5  P'^.  En  quoi  consiste  la  garantie  pour  la  solidité  des 
ouvrages. 

L'intérêt  du  propriétaire  qui  confie  la  construction  de 
son  bâtiment  à  un  architecte,  ou  à  un  entrepreneur,  exige 
qu'ils  donnent  une  solidité  suffisante  aux  travaux  qu'ils  se- 
ront chargés  de  diriger  ou  d'exécuter.  De  plus,  la  sûreté  pu- 
blique veut  que  la  vie  des  citoyens  ne  soit  exposée  à  aucun 
danger,  par  des  constructions  dont  la  chute  serait  à  craindre. 
Toute  personne  qui  se  charge  de  construire,  s'engage  donc 
à  suivre  les  règles  qu'enseigne  l'art  dont  elle  fait  profession , 
et  quelle  doit  connaître.  Ainsi,  par  exemj^Je,  il  faut  quelle 
donne  aux  fondations  une  profondeur  proportionnée  à  la 
nature  du  sol  et  à  l'espèce  de  construction  qu'elle  entre- 
prend :  pareillement ,  elle  doit  ncmployer  que  des  matériaux 
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d'une  qualité  suffisamment  bonne.  Si  elle  se  trompe  sur  les 
règles  qui  sont  prescrites  afin  dobteuir  la  solidité  conve- 
nable, elle  est  reponsahle  des  accidens  qui  eu  peuvent  ré- 
sulter. 

Un  édifice  pouvant  être  plus  ou  moins  solide,  ceux  q^i 
construisent  ne  doivent  qu'une  solidité  ordinaire  j  et  pour 
éviter  toute  difficulté  sur  la  manière  de  la  constater,  ou  dé- 
cide qu  un  édifice  a  été  fait  avec  une  solidité  suffisante  lors- 
qu'il a  dui'é  pendant  dix  ans.  Si  donc,  avant  1  expiration  des 
dix  premières  années,  le  bâtiment  périt  en  tout  ©u  en  par- 
tie par  vice  de  construction,  ou  même  par  vice  du  sol,  les 
architectes  et  entrepreneurs  en  sont  responsables.  Code  civil, 
art.  1792. 

Cette  utile  garantie  dont  le  Code,  avec  raison,  impose  l'o- 
bligation,  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  se  charge  d'un  ou- 
vrage doit  le  savoir  exécuter  :  il  est  donc  juste  qu  il  soit  res- 
ponsable des  fautes  qu'il  commet  dans  son  travail  par  négli- 
gence, et  même  par  ignorance  :  imperitia  culpœ  adnumera- 
tur.  L.  i32,  ii'.  de  regul.  jur. 

Celui  qui  bâtit  ne  pourrait  pas  même  s'excuser  sur  la 
mauvaise  qualité  du  sol  ;  il  doit  savoir  la  reconnaitre ,  et  user 
de  tous  les  moyens  que  son  art  indique  pour  y  remédier  : 
c'est  la  disposition  précise  de  larf.  1792  quon  vient  de  citer. 
Si  donc  le  vice  du  sol  était  de  telle  nature  que  la  construc- 
tion fût  impossible  à  consolider,  à  moins  de  faire  des  dé- 
penses extraordinaires,  celui  qui  bàtlt  devrait  en  avertir  le 
propriétaire.  Voilà  pourquoi  la  loi  accorde  à  ce  dernier  une, 
garantie,  même  dans  le  cas  où  l'édifice  périt  par  le  vice 
du  sol. 

Pareillement,  pour  se  défendre  de  la  garantie,  un  entre- 
preneur ne  pourrait  pas  alléguer  que  les  ouvriers  qui  ont 
travaillé  sous  ses  ordres  n'ont  pas  exécuté  les  ouviages 
comme  ils  le  devaient;  on  lui  répondrait  par  lart.  1797  du 
même  Code,  qui  rend  tout  entrepreneur  responsable  des 
personnes  qu  il  emploie  :  il  est  donc  tenu  des  fautes  quelles 
font  ou  par  négligence,  ou  par  ignorance,  ou  même  par 
ûaude,  sauf  son  recours  contre  elles. 

Puisqu'un  propriétaire  peut  exiger  que  son  bâtiment  ait 
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une  certaine  solidité,  il  peut,  avant  de  recevoir  les  travaux 
de  celui  qui  les  avait  entrepris,  les  faire  visiter,  afin  de  véri- 
fier si  les  règles  de  lart  ont  été  suivies.  Celte  visite  s opèr» 
aux  fixais  du  propriétaire,  et  par  experts  nommés  à  1  amiable 
ou  judiciairement.  S  il  est  reconnu  quelque  vice  de  cons- 
truction, lentrcpreneur  peut  être  forcé  à  y  remédier  à  ses 
dépens,  et  en  outre  à  payer  les  dommages-intérêts  du  pro- 
priétaire, lorsque  ce  retard  lui  a  porté  préjudice.  Quand  les 
experts  ont  trouvé  les  travaux  recevables,  le  propriétaire  ne 
peut  plus  diilërer  de  payer  l'entrepreneur  aux  époques  con- 
venues. 

Souvent  le  propriétaire  reçoit  les  ouvrages  sans  les  faire 
examiner  préalablement;  alors  il  n'a  pas  le  droit  d'en  retenir 
le  paiement,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  vérifiés  :  la 
réception  qu'il  en  a  faite  lui-même  est  une  reconuaissauce 
de  leur  régularité. 

Dès  que  les  ouvrages  ont  été  reçus ,  par  suite  d  un  rapport 
d'expei'ts,  le  propriétaire  ne  peut  pas  requérir  qu'ils  soient 
visités  de  nouveau  :  il  ne  serait  pas  écouté  davantage  à  de- 
mander une  visite,  après  avoir  volontairement  reçu  les  tra- 
vaux sans  vérification  préalable.  Il  en  serait  autrement  si, 
postérieurement  à  leur  réception  faite  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  il  s'y  était  manifesté  quelque  défectuosité.  Sur  une 
demande  qui  aurait  pour  motif  que  la  construction  menace 
ruine  en  totalité,  ou  dans  une  de  ses  parties,  des  experts  se- 
raient nommés  pour  vérifier  si  réellement  il  est  arrivé  quel- 
que mouvement  inquiétant  dans  l'édifice.  S  ils  trouvaienÊ 
inexactitude  dans  l'exposé ,  ils  ne  se  permettraient  pas  de 
pousser  plus  loin  leur  opération ,  pas  même  pour  s'assurer  si 
les  règles  de  l'art  ont  été  observées  ;  car  cet  examen ,  suivant 
4'hypothèse ,  ayant  déjà  été  fait ,  soit  par  des  gens  connais- 
sems,  soit  par  le  propriétaire  seul,  les  nouveaux  experts  n'y 
seraient  pas  autorisés;  ils  se  berneraient  donc  à  l'examen  des 
accidens  arrivés  postérieurement.  Cette  contestation,  alors, 
se  terminerait  par  un  jugement  qui  condamnerait  le  proprié- 
taire aux  dépens. 

Les  nouveaux  experts  trouvent -ils,  dans  un  cas  sem- 
blable,  que  (juel^ue  mouvement  s'est  fait  sentir  dans  la  cons- 
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truction;  ils  examinent  quelle  en  est  la  cause,  et  indiquent 
les  moyens  d'y  remédier  :  ce  qu'ils  prescrivent  alors  s'exécute 
aux  dépens  de  l'entrepreneur ,  lorsque  cette  cause  doit  lui 
être  imputée. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  visites  par  experts ,  pour  cons- 
tater si  les  règles  prescrites  pour  la  solidité  des  constructions 
ont  été  observées ,  ne  peut  avoir  lieu  que  pendant  les  dix 
premières  années,  parce  quun  bâtiment  qui  a  déjà  duré  dix 
ans  n'est  plus  sujet  à  la  garantie  de  celui  qui  la  construit. 
C'est  ce  qui  résulte  de  \art.  17^0  du  Code,  et  ce  qui  est  tex- 
tuellement exprimé  par  Vart,  2270  de  la  même  loi  :  on  y  voit 
qu'après  dix  ans  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchar- 
gés de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diri' 
gés.  Le  droit  romain  ne  parle  de  la  garantie  des  constructions 
que  pour  les  ouvrages  publics  :  ceux  à  qui  ils  avaient  été 
confiés  en  étaient  responsables  pendant  quinze  ans.  L.  8. 
Cod.  de  operib.  public. 

€  II.  Si  la  garantie  de  dix  ans  est  applicable  aux  vices  de 
construction  occasionnés  par  la  fraude  de  l'entrepreneur. 

Par  le  terme  de  dix  ans ,  la  loi  n'a  entendu  dégager  les 
entrepreneurs  de  leur  responsabilité  que  dans  le  seul  cas  où 
ils  ont  exécuté  leurs  travaux  avec  la  bonne  foi  qui  doit  ré- 
gner dans  tous  les  marchés.  Ainsi ,  par  le  laps  de  dix  ans ,  ils 
ne  sont  déchargés  de  garantir  la  solidité  de  leurs  constructions 
que  quand  ils  n'ont  point" usé  de  fraude;  autrement,  encore 
bien  que  la  durée  des  ouvrages  ait  excédé  les  dix  premières 
•innées,  ils  ne  seraient  pas  moins  responsables  des  suites  de 
leur  mauvaise  foi.  La  raison  de  cette  décision  est  que  jamais 
les  lois  ne  pardonnent  le  dol  :  malitiis  non  est  indulgenduni. 
Il  est  donc  certain  que  le  Code  n'a  pas  prononcé  une  dé- 
charge de  garantie  concernant  la  solidité  des  bâtimens  pour 
favoriser  les  méthodes  françluleuses  des  entrepreneurs  ;  il  a 
voulu  seulement  venir  au  secours  de  ceux  qui ,  ayant  exécuté 
leurs  travaux  avec  probité ,  leur  ont  donné  ime  sohdité  ca- 
pable de  durer  au  moins  dix  ans.  En  effet,  quand  ime  cons- 
truction faite  sans  fraude  a  duré  dix  ans ,  elle  est  présumée 
avoir  reçu  une  solidité  suffisante;  et  si  elle  venait  à  périj; 
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avant  le  tems  de  la  vétusté,  il  faudrait  en  accuser  une  caustf 
étrangère  au  travail  de  l'entrepreneur,  qui  nest  responsable 
que  de  ses  faits,  ou  de  ceux  des  personnes  qu  il  a  emplojées. 

Ainsi  un  entrepreneur  croit  que  des  bois  dune  certaine 
grosseur  peuvent  servir  à  soutenir  les  planchers  d  un  maga- 
sin qu  il  s  est  chargé  de  construire  :  si  avant  lexpiration  des 
dix  premières  années  les  planchers  viennent  à  manquer,  il 
sera  tenu  des  dommages  résultans  de  cet  accident.  Au  con- 
traire, si  la  chute  des  planchers  n'a  lieu  qu'après  le  terme  de 
dix  ans,  l'entrepreneur  n^est  plus  responsable.  On  présume 
que  des  bois  qui  ont  duré  le  laps  de  dix  ans  étaient  dune 
qualité  suffisante  pour  subsister  bien  plus  long-temps ,  si  une 
cause  étrangère  au  travail  de  lentrepreneur n'avait  pas  occa- 
sionné l'accident. 

Supposons  maintenant  qu'un  entrepreneur  se  soit  obligé 
à  bâtir  un  mur  en  pierres  de  taille;  pour  tromper  la  vue,  il 
forme  en  eiFet  les  paremens  en  pierres  de  taille  très-minces 
qu'il,  pose  de  champ,  et  il  remplit  le  milieu  avec  des  plâtras 
ou  autres  mauvais  matériaux.  II  est  possible  qu'il  se  passe 
plus  de  dix  ans  sans  que  cette  supercherie  de  1  entrepreneur 
soit  découverte;  mais  ce  laps  de  temps  ne  le  décharge  pas  do 
la  peine  que  mérite  sa  mauvaise  foi;  par  conséquent,  aussi- 
tôt qu  elle  aura  été  reconnue ,  dans  quelque  temps  que  ce 
soit,  il  pourra  être  poursuivi.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
mur  construit  frauduleusement  ait  menacé  ruine;  car  dès 
que  le  dol  est  prouvé,  Faction  à  laquelle  il  donne  lieu  est 
recevable ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  produit  des  effets  fu- 
nestes. 

Le  droit  qu'on  a  de  réclamer  ainsi  contre  lentrepreneur 
qui  a  trompé  résulte  de  léquité  naturelle,  dont  le  principe 
est  consacré  par  Yart.  i38r?  du  Code  :  il  rend  responsable 
quiconque  a  causé  du  tort  à  autrui  par  un  délit,  ou  un  quasi- 
délit.  Cette  action  ne  doit  pas  se  confondre  avec  celle  en  ga- 
rantie, relative  seulement  à  la  solidité  :  elle  dure  comme 
toutes  les  actions  en  général,  pour  lesquelles  i!  ny  a  point 
de  prescrijition  particulière,  et  qui  ne  cessent  d'Otrc  rcceva- 
bles  qu'après  le  laps  de  trente  ans,  conformément  à  Vart.  2261 
du  Code.  Bien  entendu  que  le  temps  de  cette  prescription 
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trentenaire  ne  court  que  du  jour  où  le  propriétaire  a  pu  con- 
Laître  le  dol  de  lentrepreiieur;  car  on  ne  doit  pas  compter 
pour  la  prescription  le  temps  pendant  lequel  celui  à  qui  on  ^ 
l'oppose  était  dans  l'impossibilité  d'exercer  sou  droit  :  contra 
non  valentem  non  ciirrit  prœscriptio.  Or  il  ny  a  pas  de  plus 
grande  impuissance  d'agir  contre  le  dol  que  celle  oii  se  trouve 
celui  qui  n'est  pas  encore  instruit  de  la  fraude  dont  on  a  usé 
envers  lui. 

Concluons  donc  que  la  décharge  de  garantie  prononcée 
par  la  loi  en  faveur  des  entrepreneurs  dont  les  ouvrages  ont 
duré  au  moins  dix  ans  ne  s'applique  nullement  au  cas  où 
un  entrepreneur  aurait  employé  des  méthodes  frauduleuses , 
ni  en  général  pour  tous  les  cas  où  il  aurait  trompé  le  pro- 
priétaire dont  il  avait  la  confiance.  Cette  décharge,  acquise 
par  le  laps  de  dix  ans ,  est  une  exception  d'une  nature  parti- 
culière, qui  ne  peut  pas  s'étendre  indéfiniment  :  elle  doit  se 
restreindre  aux  seuls  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  leurs 
travaux  avec  bonne  foi  et  conformément  aux  conventions 
qu'ils  ont  faites. 

5  III.  Si  la  réception  des  ouvrages  par  experts  décharge 
de  cette  garantie. 

Lorsque  les  ouvrages  ont  été  reçus  par  jugement  rendu 
sur  rapports  d'experts,  en  résulte-t-il  une  décharge  capable 
de  mettre  l'entrepreneur  à  labri  d'une  demande  en  garantie, 
fondée  sur  des  défauts  de  solidité  dans  la  construction  ? 

La  réception  des  travaux  fait  présumer  seulement  qu'ils 
sont  conformes  aux  règles  de  lart  et  au  marché  ;  en  sorte  que 
le  propriétaire  ne  peut  plus  refuser  de  payer  l'entrepreneur  ^ 
conformément  aux  conventions  faites  avec  ce  dernier.  En 
vain  même  prétendrait- on  par  la  suite  que  les  règles  de 
l'art  n'ont  pas  été  suivies ,  le  procès-verbal  de  visite  repous- 
serait toute  plainte  à  cet  égard,  tant  que  des  signes  certains 
dun  manque  de  solidité  ne  se  mauil'esteraient  pas.  Il  faut 
convenir  cependant  que  le  rapport  des  experts  est  établi  seu- 
lement siu-  les  apparences,  et  d'après  les  vérifications  qu'il  a 
été  possible  alors  de  faire  :  c'est  pourquoi  si,  pendant  les  dix 
premières  années  qui  suivent  la  réception ,  il  se  montre  des 
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vices  de  construction,  le  propriétaire,  cpii  jusqu'à  ce  moment 
était  non  recevable  à  se  plaindre,  peut  être  écouté  et  obtenir 
une  nouvelle  visite  d'experts,  S  ils  constatent  que  les  mou- 
vemens  opérés  dans  l'édifice  proviennent  de  fautes  contre 
les  règles  de  l'art,  l'entrepreneur  est  condamné  comme  ga- 
rant :  inutilement  argumenterait -il  du  procès -verbal  de 
réception  ;  car  il  ne  résultait  de  cet  acte  qu'une  simple  pré- 
somption qui  doit  faire  place  à  la  vérité  démontrée  par  l'évé- 
nement. 

Ainsi  la  réception  des  travaux  par  jugement  rendu  sur 
rapport  d'experts  ne  décharge  point  l'entrepreneur,  dont  la 
construction  doit  durer  au  moins  dix  ans  :  ce  laps  de  temps 
est  la  seule  épreuve  qui  puisse  le  mettre  à  Tabri  de  toute  ga- 
rantie relative  à  la  solidité  de  ses  ouvrages.  Il  est  vrai  que ,  ce 
délai  une  fois  expiré  sans  que  le  moindre  signe  de  mauvaise 
construction  se  soit  manifesté,  Tentreprencur  n'a  plus  à  con- 
cevoir d  inquiétude  sur  sa  responsabilité  quant  à  l'observa- 
tion des  règles  de  1  art.  Ce  principe  est  tellement  certain  , 
que  si  le  premier  jour  de  la  onzième  année  ledifice  venait 
à  sécrouler,  l'entrepreneur  ne  pourrait  pas  être  attaqué  en 
dommages-intérêts  :  on  présumerait  qu'une  cause  qui  lui  est 
étrangère,  quoique  inconnue,  a  occasionné  l'accident j  et  il 
soutieudiait ,  avec  raison ,  que  sa  construction  ayant  subsisté 
pendant  dix  ans  sans  faire  le  moindre  mouvement,  il  en 
résulte  une  preuve  légale  de  la  solidité  suffisante  qu'il  lui 
avait  donnée.  En  attribuant  au  propriétaire  une  action  en 
garantie,  il  était  juste  d'en  fixer  la  durée;  il  faut  que  len- 
trepreneur  voie  un  terme  après  lequel  toute  sécurité  lui  est 
assurée. 

§  IV.  De  quel  jour  commencent  à  courir  les  dix  ans  de 
;  garantie. 

Les  dix  années  pcnrlant  lesquelles  la  garantie  peut  être 
exercée  contre  ceux  qui  bâtissent  commencent  à  courir  du 
jour  où  les  ouvrages  ont  été  reçus,  soit  sans  visite  préalable, 
soit  après  un  rapport  d'experts.  La  réception  .^iins  visite 
prénlahle  est  censée  faite  le  jour  où  le  propriétaire  prend 
possession  dos  ouvrages  par  lui-même,  ou  par  quelqu'un 
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envoyé  de  sa  part.  La  prise  de  possession  résulte  de  la  remise 
des  clefs  par  l'entrepreneur,  ou  de  l'usage  que  le  propriétaire 
fait  de  l'objet  construit,  ou  de  toute  autre  circonstance  d'où 
on  peut  présumer  que  cet  objet  a  été  livré. 

La  réception  des  ouvrages  peut  aussi  être  constatée  par 
écrit;  qe  qui  est  une  précaution  fort  utile  pour  éviter  toute 
discussion  sur  la  question  de  savoir  de  quel  jour  doivent 
commencer  les  dix  années  de  garantie.  On  sent  combien  un 
entrepreneur  est  intéressé  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  1  é- 
poque  dont  il  s  agit,  puisque  plus  tôt  elle  commence,  plus 
tôt  arrive  le  moment  où  il  cesse  d'être  responsable  de  la  so- 
lidité de  ses  travaux. 

Si  donc  il  arrive  que  le  propriétaire  refuse  de  donner  par 
écrit  une  reconnaissance  de  réception ,  ou  qu  il  néglige  de  la 
constater  par  un  fait  notoire  de  sa  part,  intéressé  à  faire 
fixer  lépoque  de  la  livraison  de  sa  construction,  l'entre- 
preneur peut  demander  en  justice  que  des  experts  soient 
nommés  pour  examiner  les  ouvrages  :  selon  le  rapport,  le 
jugement  pronoucc  ou  que  les  ouvrages  sont  en  état  d'être 
reçus,  ou  quil  y  a  quelque  chose  à  y  faire,  soit  pour  les 
achever,  soit  pour  en  corriger  les  vices  de  construction. 
Nous  avons  remarqué  plus  haut,  que  le  propriétaire  était  en 
droit  lui-même  de  former  la  demande,  afin  de  faire  vérifier 
les  travaux  ;  d'où  il  suit  que  cette  précaution  peut  être  prise 
par  l'une  ou  l'autre  partie. 

Un  entrepreneur,  au  lieu  de  former  une  demande  à  fin 
de  faire  recevoir  ses  omTages  par  experts,  peut-il  se  con- 
tenter de  signifier  au  propriétaire  que  sa  construction  est 
achevée?  Un  pareil  acte  extrajudiciaire  sert,  il  est  vrai,  à 
fixer  le  jour  d'où  commencent  à  courir  les  dix  ans  de  ga- 
rantie, parce  qu'il  met  le  pi'opriétaire  en  demeure  de  rece- 
voir les  ouvrages;  mais  ce  même  acte  est  insufl&sant  pour 
procurer  à  l'entrepreneur  son  paiement.  En  effet,  le  pro- 
priétaire pourra  le  lui  refuser,  sous  prétexte  que  les  ouvrages 
ne  sont  pas  recevables  :  il  faudra  donc  toujours  en  venir 
à  faire  nommer  des  experts.  Voilà  pourquoi  nous  con- 
seillons à  l'entrepreneur  de  commencer  par  une  demande 
judiciaire,  pour  obtenir  la  réception  de  ses  ouvrages  :  il  y 
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conclura  en  même  temps  à  la  vérification  des  mémoires^  s'il 
va  lieu,  et  au  paiement  de  ce  que  le  propriétaire  lui  doit. 
Par  celte  marclie,  il  arrivera  plus  simplement  à  sou  bat,  et 
plus  promplement. 

Il  est  certain,  dira-t>nn,  que  l'entrepreneur,  se  trouvant 
muni  dun  titre  exécutoire,  a  droit  de  signifier  au  proprié- 
taire que  les  ouvrages  sont  achevés,  et  par  le  même  exploit 
de  lui  faire  commandement  de  les  payer.  Mais,  comme  on 
vient  de  le  remarquer,  le  propriétaire  peut  répoudre  qu  il 
demande  la  vérification  des  ouv  rages  :  c  est  même  un  préala- 
ble auquel  il  ne  manque  pas,  toutes  les  fois  quil  refuse  de 
payer.  On  retombe  alors  dans  la  nécessité  de  procéder  judi- 
ciairement ;  en  sorte  que,  même  dans  le  cas  où  le  marché  a 
été  passé  de^'ant  notaire,  il  est  souvent  plus  expéditif  pour 
l'entrepreneur  do  commencer  par  une  demande  régulière. 

^  V.  Si  les  dix  ans  de  cette  garantie  courent  contre  les 
inineurs. 

Quand  la  construcllou  que  livre  un  entrepreneur  appar- 
tient à  un  mineur,  les  dix  années  de  garantie  relative  à  la 
solidité  courent-elles  contre  lui? 

La  raison  de  douter,  estque^  suivant  l'ar?.  aaSa  du  Code, 
la  prescription  en  général  est  suspendue  pendant  la  mino- 
rité de  celui  à  qui  on  veut  1  opposer. 

Ce  qui  décide,  cest  quon  ne  doit  pas  regarder  les  dix 
ans  de  garantie  poiu*  la  solidité  des  constiuctious  comme 
le  temps  d  une  prescription  proprement  dite,  et  qui  est  une 
sorte  de  peine  prononcée  contre  ceux  qui  négligent  leurs 
droits  :  ils  la  mérilcnt  pour  être  restés  trop  long-temps,  ou 
sans  dcmai:der  le  paiement  dune  créance,  ou  sans  répéter 
les  oj)]els  dont  la  possession  leur  a  éié  enlevée.  La  faveur 
accordée  aux  mineurs  ne  permet  pas  de  les  rendre  victimes 
de  la  né-^ligcuce  de  leurs  tutcius;  et  voilà  pourquoi  tout  le 
temps  de  leur  minorité  ne  peut  pas  être  compris  daus  h 
calcul  de  la  prescription  ordinaire. 

Ces  considérations  ne  s'appliquent  pas  k  la  garantie  de* 
constructions.  La  loi  suppose  qu'elles  ont  été  fiiiles  confor- 
mément aux  règles  de  lart,  dès  quelles  ont  duré  dix  ans. 
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Cette  épreuve,  à  laquelle  sont  soumis  les  travaux  des  entre- 
preneurs, ne  dépend  point  du  propriétaire  :  ainsi,  quïlsoit 
majeur  ou  mineur,  qu'il  soit  actif  ou  négligent  à  exercer  ses 
droits,  peu  importe  à  la  question  de  savoir  si  1  entrepreneur 
a  rempli  son  obligation  de  construire  solidement.  C'est  un 
point  de  fait  qui  séclaircit  par  le  laps  de  dix  ans,  sans  la 
participation  d  aucune  des  parties.  Ce  genre  de  preuve  est 
établi  par  la  loi  en  faveur  de  l'entrepreneur;  il  s  en  sert 
comme  tout  défendeur  use  d  un  titre  qui  repousse  la  demande 
dirigée  contre  lui.  Or  si,  au  nom  d  un  mineur,  une  demande  à 
fin  de  paiement  était  formée,  le  débiteur,  en  produisant  la 
quittance  qui  atteste  sa  libération,  obtiendrait  un  jugement 
de  condamnation  contre  son  adversaire,  sans  que  la  mi- 
norité de  ce  dernier  pût  entrer  en  considération.  11  en  serait 
de  même  si ,  lorsqu  il  s  est  écoulé  plus  de  dixans  après  la  récep- 
tion dune  construction  appartenant  à  un  mineur,  il  surve- 
nait quelque  accident  dont  on  vouliit  rendre  responsable 
I  entrepreneur.  La  demande  consisterait  à  soutenir  que  celui- 
ci  n  a  pas  satisfait  à  son  obligation  de  construire  solidement: 
il  répondrait  que  la  solidité  qu'il  était  tenu  de  donner  à  ses 
travaux  est  suffisamment  attestée  par  leur  durée  pendant  plu5 
de  dix  ans.  Ce  laps  de  temps  n'est  pas  ici  une  fin  de  non- 
recevoir  opposée  pour  écarter  la  demande,  il  est  une  preuve 
directe  que  cette  demande  est  mal  fondée;  c'est  un  titre  for- 
mel que  fournit  la  loi ,  et  qui  touche  le  fond  de  la  contes- 
tation; il  atteste  que  robligation  de  construire  solidement  a 
été  suffisamment  remplie  :  le  demandeur  doit  donc  être  re- 
poussé, sans  que  sa  minorité  puisse  faire  le  moindre  obstacle. 
Pour  mieux  sentir  la  justesse  de  cette  décision ,  citons  un 
exemple  où  se  trouvent  appliqués  les  principes  qui  concer- 
nent la  garantie  de  dix  ans,  et  ceux  de  la  prescription  ordi- 
naire. Supposons  quun  bâtiment  appartenant  à  un  mineur, 
après  avoir  été  achevé ,  soit  tombé  pendant  le  cours  des  dix 
premières  années.  L'action  en  garantie  est  ouverte  contre 
l'entrepreneur,  à  compter  du  jour  où  l'événement  a  fait 
connaître  le  vice  de  construcrion.  Cette  action ,  comme 
toutes  celles  qui  résultent  des  contrats  ou  quasi-contrats. 
des  délits  ou  quasi-délits,  est  prescrite  par  trente  an  nées  de 
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silence  :  mais  dans  le  temps  nécessaire  à  cette  prescription , 
on  ne  comprendra  pas  celui  qui  s'est  écoulé  depuis  l'acci- 
dent jusqu  au  jour  où  le  propriétaire  est  parvenu  à  sa  majo- 
rité ;  car,  à  cause  de  son  âge,  il  n'a  pas  pu  profiter  de  son 
action.  Le  principe  qui  ne  permet  pas  de  faire  courir  la 
j)rescrJption  contre  les  mineurs,  ne  reçoit  donc  d'application 
que  quand  l'action  en  garantie  est  ouverte;  il  sert  seulement 
à  calculer  le  temps  utile  à  la  prescription. 

Ainsi,  pour  quon  puisse  invoquer  ce  principe,  il  faut 
que  l'accident  ait  lieu  dans  les  dix  premiers  ans  :  en  effet, 
qu'arrive-t-il  dans  le  cas  où  l'édifice  étant  tombé  après  l'expi- 
ration des  dix  premières  années, le  mineur  forme  sa  demande 
contre  lentrepreneur?  Il  ne  s'agit  pas  alois  d'examiner  à 
quelle  époque  la  garantie  sera  prescrite;  l'unique  objet  de  la 
contestation  est  de  savoir  si  faction  a  pu  prendre  naissance. 
L'entrepreneur  soutient  avec  raison  la  négative  :  il  démontre 
que  sa  construction  a  été  faite  dune  manière  suffisamment 
solide,  puisquelle  a  duré  pendant  dix  ans  ;  ce  seul  fait  est 
une  preuve  que  la  loi  consacre  en  sa  faveur  contre  qui  que 
ce  soit;  elle  opère  son  effet  aussi-bien  contre  les  mineurs  que 
contre  les  majeurs;  elle  atteste  que  l'entrepreneur  a  rempli 
son  obligation  comme  ferait  une  quittance,  s'il  s'agissait  de 
prouver  un  paiement. 

§  VI.  Quand  et  comment  le  propriétaire  doit  exercer  sa 
garantie  contre  lentrepreneur. 

S 11  se  manifeste  à  un  bâtiment  des  vices  de  construction 
pendant  les  dix  premières  années ,  il  en  résulte  une  action  en 
garantie  contre  lentrepreneur  à  compter  du  jour  de  l'acci- 
dent. Quoique  cette  action  ne  puisse  jamais  s'ouvrir  que  pen- 
dant dix  ans,  cependant, lorsqu'une  fois  elle  a  pris  naissance, 
olle  dure  autant  que  toutes  les  actions  en  général,  c'est-à  -dire 
trente  ans,  connue  le  dit  Yarticle  22G2  du  Code  civil. 
Ainsi  la  manifestation  d'un  vice  de  construction  pendant  les 
dix  premières  années  peut  seule  donner  ouverture  à  l'action 
en  garantie;  mai.s  dès  qu'un  événement  capable  d autoriser 
celte  action  est  arrivé  dans  le  délai  utile,  l'exercice  de  la  ga- 
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rantie  devient ,  pour  le  propriétaire  de  la  construction  me- 
nacée ,  un  droit  dont  il  peut  user  quand  cela  lui  convient.  Ce 
droit  ne  s'éteint  que  comme  toutes  les  autres  actions  en  gé- 
néral, par  le  laps  de  trente  ans  à  compter  du  jour  de  l'acci- 
dent qui  a  fait  naître  l'action  en  garantie  ;  et  si  le  propriétaii'e 
de  l'édifice  mal  construit  est  mineur,  les  trente  ans  dont  il 
s'agit  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  sa  majorité  :  en 
un  mot,  on  applique  ici  tous  les  principes  établis  par  le  CoJe 
sur  la  prescription  trentenaire. 

Néanmoins  on  perd  la  faculté  dexercer  une  action  quand 
on  y  a  renoncé  :  le  propriétaire  de  l'édifice  menacé  doit  donc 
bien  prendre  garde,  depuis  l'accident  qui  donne  ouverture  à 
la  demande  en  garantie ,  à  ne  rien  faire  qui  puisse  indiquer 
la  volonté  de  ne  pas  recourir  contre  l'entrepreneur.  Par 
exemple ,  après  le  fâcheux  événement ,  le  propriétaire  qui 
en  avait  connaissance  a-t-il  payé,  soit  une  partie,  soit  le 
tout,  de  ce  qu'il  devait  à  lentrepreneur  pour  les  ouvrages 
qui  sont  l'objet  de  la  garantie?  il  pourrait  en  résulter  une  fui 
de  non-recevoir  contre  le  propriétaire,  s  il  venait  ensuite  à 
former  sa  demande  en  dommages -intérêts.  Lentrepreneur 
pourrait  soutenir  que  le  propriétaire  a  renoncé  à  cette  ac- 
tion :  la  preuve  qu'il  en  alléguerait  serait  le  paiement  fait  vo- 
lontairement par  ce  dernier,  et  sans  aucune  réserve  de  ses 
droits;  en  sorte  que,  selon  les  circonstances,  les  juges  pour- 
raient accueillir  ce  moyen  de  défense. 

Ce  qui  marquerait  le  plus  évidemment  l'abandon  de  l'ac- 
tion en  garantie,  serait  le  changement  que  le  propriétaire  fe- 
rait opérer  dans  les  objets  contentieux.  Ainsi  il  faut  bien  se 
garder  de  faire  réparer  ce  qui  a  été  endommagé  par  1  accidcn  t 
qui  donne  lieuaurecours  contre  l'entrepreneur,  avant  d'avoir 
pris  à  cet  égard  les  précautions  convenables. 

On  voit ,  par  ces  difiérentes  observations ,  qu'il  est  utile  de 
donner  ici  des  conseils  au  propriétaire  pour  le  cas  où  son 
bâtiment  reçoit  un  échec  dont  il  croit  que  l'entrepreneur  est 
responsable.  La  première  chose  à  observer  est  de  ne  point 
payer  cet  adversaire ,  et  de  ne  rien  convenir  avec  lui ,  à  moins 
que  par  la  quittance,  ou  par  l'acte  contenant  la  convention 
Douvelle,  il  ne  soit  dit  expressément  que  le  propriétaire, 
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pour  raisou  de  1  événement  arrivé  à  la  construction,  se  ré- 
serve tout  recours  en  garantie  contrai  entrepreneur. 

Aussitôt  que  l'accident  est  arrivé  à  Tédifice,  le  proprié- 
taire doit  s'empresser  avaut  tout  de  faire  nommer  des  experts 
pour  connaître  la  véritable  cause  de  cet  événement,  consta- 
ter Tétat  de  la  construction ,  indiquer  les  moyens  de  la  répa- 
rer, et  évaluer  les  travaux  devenus  nécessaires. 

Quelquefois  l'entrepreneur ,  convaincu  que  le  bâtiment 
n'a  éprouvé  des  dommages  que  par  une  cause  étrangère  à 
son  travail ,  est  lui-même  intéressé  à  faire  visiter  sans  délai 
1  objet  contentieux.  Si  donc  le  propriétaire  ne  demandait 
pas  des  experts  assez  tôt ,  lentrepreneur  aurait  le  droit  de 
requérir  qu il  en  fût  nommé-,  en  sorte  qu'on  peut  dire  en  gé- 
néral que  la  partie  la  plus  diligente  est  autorisée  à  provoquer 
la  visite  des  lieux  par  des  gens  de  1  art. 

S  il  est  urgent  de  déblayer  la  place ,  ou  de  faire  d'autres 
travaux  préalables,  soit  pour  prévenir  de  plus  grands  acci- 
dens,  soit  pour  procurer  au  propriétaire  ou  aux  voisins  des 
jouissances  utiles,  il  en  est  fait  mention  dans  le  rapport  des 
experts;  et  un  jugement  provisoire  autorise  le  propriétaire 
à  effectuer  les  ouvrages  durgence  exigés  par  les  circons- 
tances. 

Il  est  essentiel,  en  pareil  cas,  de  se  borner  aux  travaux 
spécifiés  par  le  jugement  provisoire,  jusquà  ce  que  le  fon  1 
de  la  contestation  ait  été  définitivement  décidé  avec  rentre- 
preneur. 

Pour  faire  les  travaux  autorisés  par  le  jugement  provisoire, 
et  ceux  désignés  par  le  jugement  définitif,  le  propriétaire 
peut-il  se  servir  d  un  autre  entrepreneur  que  celui  contre  le- 
quel il  a  exercé  sa  garantie? 

En  faveur  de  lentrepreneur,  on  dit  qu'il  lui  est  moins 
onéreux  de  refaire  les  travaux  ordonnés  que  den  payer  le 
prix  ;  et  il  importe  peu  au  propriétaire  d'être  dédommagé 
d'une  manière  ou  de  l'autre. 

Cette  considération  ,  tirée  de  l'avantage  de  l'entrepre- 
neur, *ne  peut  pas  résister  à  la  force  des  principes.  L  action 
en  garantie  ne  se  résout  qu'en  dommages-intérêts,  et  le  juge- 
ment qui  condamne  lentrepreneur  ne  lui  laisse  pas  laller- 
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native  de  faire  les  réparations  ou  d'en  payer  la  valeiu-.  S'il  y 
avait  le  choix ,  le  maître  ne  pourrait  empêcher  le  rétablisse- 
ment de  son  édifice,  même  rontre  son  goût,  lorsqu'il  plai- 
rait à  l'enti-epreneur  de  îàxre  les  travaux  indiqués  plutôt  que 
de  payer  le  montant  de  la  condamnation  ;  une  pareille  con- 
séquence serait  évidemment  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
qu'on  a  de  disposer  de  sa  propriété  :  l'entrepreneur  doit  donc 
nécessairement  payer  les  dommages-intérêts.  De  même  que 
le  propriétaire  ne  peut  pas  le  forcer  à  faire  les  travaux  indi- 
qués par  les  experts,  pareillement  cet  entrepreneur  ne  peut 
pas  exiger  qu'on  lui  laisse  exécuter  ces  mêmes  travaux.  Son 
obligation  est  de  payer  la  somme  à  lac[uelle  il  a  été  condamné  : 
le  propriétaire  emploiera  ceLte  somme  comme  il  voudra, 
même  à  toute  autre  chose  qu'aux  travaux  dont  elle  est  le  prix; 
et  s'il  se  détermine  à  les  faire,  il  les  confinera  à  tel  entrepre- 
nem-  qu  il  voudra. 

Art.  11.  De  ta  garantie  relative  à  l'exécution  des  lois. 

Cinq  paragraphes  divisent  cet  article  :  l'un  ex:pHqaera  la 
garantie  pour  l'exécution  des  lois  du  voisinage;  le  second,  la 
garantie  pour  l'exécution  des  règlemens  de  police;  le  troi- 
sième dira  si  la  garantie  de  l'observation  des  lois  est  prescrite 
par  dix  ans;  le  quatrième  fera  connaître  de  quel  jour  com- 
mence à  courir  le  temps  utile  pour  exercer  cette  garantie; 
enfin  le  cinquième  indiquera  combien  elle  dure. 

5  ^^.  De  la  garantie  relative  à  l'exécution  des  lois  du 
voisinage. 

Celui  qui  se  charge  d'une  construction  non-seulement 
doit  lui  donner  une  solidité  suffisante ,  mais  encore  il  doit  sô 
conformer  à  ce  que  prescrivent  les  diSërentes  lois  du  voisi- 
nage. Il  ne  lui  est  pas  permis  d  ignorer ,  par  exemple,  les  cir- 
constances où  il  est  besoin  de  contre-murs,  soit  lorsquil 
creuse  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance,  soit  lorsqu'il  cons- 
truit une  forge,  soit  pour  soutenir  des  terres  qui,  sans  cette 
précaution,  pousseraient  trop  fortement  le  mur  mitoyen.  îl 
est  de  son  devoir  de  connaître  la  manière  d'ou"VT!r  une  vue 
légale  dans  un  mur  de  séparation  qui  appartient  au  proprié' 
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taire  pour  lequel  il  travaille,  et  de  placer  une  pareille  vue  à 
ja  hauteur  prescrite  par  la  loi.  S'il  s'agit  de  construire  une 
galerie  ou  un  balcon  qui  procure  une  vue  droite  ou  oblique, 
il  doit  observ  er  les  distances  sans  lesquelles  ces  sortes  de  vues 
ne  sont  pas  permises. 

Lorsque  l'on  confie  les  travaux  d  un  bâtiment  quelconque 
à  un  entiepreneur ,  on  entend  que  la  construction  sera  faite 
de  manière  à  ne  laisser  aux  voisins  aucun  sujet  de  plainte. 
Si  donc ,  par  exemple ,  il  avait  ouvert  une  vue  oblique  trop 
près  de  lliéritage  voisin ,  il  serait  tenu  des  suites  de  sa  faute , 
c'est-à-dire  de  refaire  la  fenêtre  à  la  distance  légale ,  et  din ■ 
demniser  le  propriétaire  en  raison  du  tort  que  pourrait  lui 
causer  ce  changement. 

C'est  également  en  vertu  des  lois  du  voisinage,  qu'un  en-. 
trepreneur  ne  doit  tracer  les  fondations  d  un  mur  de  sépara- 
tion, que  quand  lalignement  en  a  été  fixé  entre  les  deux 
voisins.  En  conséquence,  lorscjue  ce  mur  appartient  au  seul 
propriétaire  qui  le  fait  construire ,  et  que  celui-ci  s'en  est 
rapporté  à  lentrepreneur  pour  placer  cette  séparation  con- 
venablement, l'entrepreneur  serait  responsable  si  le  mur  se 
trouvait  anticiper  sur  le  terrain  voisin. 

Suppose-t-on  que  le  mur  est  mitoyen  ;  l'obligation  de 
l'entrepreneur  est  de  n'y  pas  toucher  sans  le  consentement 
de  tous  ceux  à  qui  ce  mur  appartient  ;  l'autorisatlou  de  l'un 
des  copropriétaires  ne  lui  suffit  pas.  Voilà  pourquoi  Vari.  2o3 
de  la  coutume  de  Paris  avait  imposé  aux  maçons,  chargés 
de  travailler  à  des  muis  mitoyens,  la  nécessité  d'en  avertir 
les  voisins  par  une  seule  signification,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts,  et  de  rétablir  les  murs  quils  au- 
raient dérangés  avant  d'avoir  fait  cet  avertissement.  Si  donc 
je  commandais  à  un  entrepreneur  de  percer  un  mur  qui 
m'est  commun  avec  plusieurs  autres  personnes,  il  refuserait 
avec  raison  de  m'obéir  avant  que  de  s'être  assure  du  consen- 
tement de  tous  les  propriétaires  :  autrement ,  ceux-ci  au- 
raient une  action  en  dommages-intérêts  contre  lentrepre- 
neur, pour  raison  du  trouble  qu  il  leur  causerait  j  sauf  le  re- 
cours de  ce  dernier  contre  moi,  s  il  y  avait  lieu. 

Cet  exemple  ressemble  parfaitement  au  cas  oU  il  s'agit  de 
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démolir,  percer,  ou  réédifier  un  mur  mitoyen;  l'entrepre- 
neur giie  je  charge  de  l'opération  ne  peut  la  commencer  sans 
avoir  la  certitude,  ou  que  le  voisin  à  qui  le  mur  appartient 
pour  sa  part  a  donné  son  consentement,  ou  qu'à  son  refus  il 
a  été  obtenu  une  autorisation  du  tribunal.  Si  1  entrepreneur 
ne  prend  pas  à  cet  égard  ses  sûretés,  il  peut  être  attaqué 
par  le  voisin  quil  vient  troubler  dans  sa  jouissance;  ri  n'a 
de  recours  contre  moi  que  quand  je  m'y  suis  engagé  ;  et  ce 
recours  ne  l'empêche  pas  d'être  directement  responsable  de 
son  imprudence. 

L'obligation  où  est  l'entrepreneur  de  ne  jamais  percer  un 
mur  mitoyen  sans  eu  avoir  le  consentement  des  deuK  voisins, 
ne  va  pas  jusquà  le  forcer  à  le  requérir  lui-même  :  il  lui 
suffit  de  se  refuser  à  faire  travailler  des  ouvriers  au  mur 
commun,  tant  qu'il  ne  voit  pas  une  autorisation  conforme  à 
ia  loi. 

Telle  e3t  la  manière  dont  il  faut  expliquer  Vart.  662  du 
Code,  et  comment  doivent  l'exécuter  les  entrepreneurs  :  h» 
loi  ne  s  est  pas  contentée  d  exiger  qu'un  avertissement  soit 
donné  au  voisin;  elle  veut  de  plus  que  celui-ci  ait  accordé 
son  consentement,  ou  quà  son  refus  un  jugement  ait  auto- 
risé l'ouvrage  projeté.  Lenlrepreneui-  nest  plus  tenu,  il  est 
vrai,  de  faire  faire  de  signification;  mais,  ce  qui  est  plus 
efficace,  il  lui  est  défendu  de  porter  la  main  à  la  propriété 
commune,  sans  autorisation  de  tous  les  intéressés,  ou  de  \à 
justice. 

5  II.  -De  la  garantie  -pour  l'exécution  des  réglemens  de 
police. 

Les  lois  du  voisinage  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  les 
entrepreneurs  doivent  se  conformer  dans  leurs  travaux  ;  ils 
sont  obligés  pareillement  d  obéir  aux  réglemens  de  police 
concernant  les  constructions.  Quand  un  propriétaire  com- 
mande des  ouvrages  à  quelqu'un,  il  suppose  toujours  qu'ils 
seront  exécutés  suivant  les  règles  de  Tart  et  les  ordonnances 
de  police;  car  les  unes  et  les  autres  doivent  être  également 
famihères  aux  entrepreneurs.  Ceux-ci,  en  se  chargeant  d'une 
construction,  s'engagent  nécessairement  à  observer  les  lois 
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des  bùtimens  :  ils  sont  donc  responsables  des  suites  de  leur 

négligence  ou  de  leur  ignorance,  quand  ils  manquent  à  cette 

obligation. 

S'il  s'agissait,  par  exemple,  de  construire  ou  de  rétablir 
un  mur  qui  borde  la  voie  publique,  l'entrepreneur  commet- 
trait une  faute  grave,  s  il  plaçait  ce  mur  au-delà  de  l'aligne- 
ment donné  par  les  officiers  de  la  voirie  :  il  serait  tenu  de 
payer  d'abord  la  dépense  nécessaire  pour  remettre  le  mur 
dans  le  véritable  alignement,  et  en  outre  de  payer  des  in- 
demnités au  propriétaire ,  pour  le  tort  que  cette  reconstruc- 
tion pourrait  lui  occasionner.  Par  cette  raison,  un  entrepre- 
neur ne  doit  jamais  se  permettre  de  reconstruire  le  tout  ou 
partie  d'un  mur  placé  sur  le  bord  de  la  voie  publique,  sans 
qu'on  lui  ait  justifié  que  l'alignement  en  a  été  vérifié  par 
l'autorité. 

Des  règlemens  de  police  défendent  de  placer  les  âtres  de 
cheminées  sur  des  pièces  de  bois ,  quelle  que  soit  l'épaisseur 
de  maçonnerie  dont  on  les  recou\Te;  ils  ne  permettent  pas 
d appuyer  des  cheminées  contre  des  pans  de  bois;  ils  ne 
veulent  pas  que  l'on  fasse  passer  des  pièces  de  bois  au  tra- 
vers dun  tuyau  de  cheminée;  ils  prescrivent  une  certaine 
distance  à  laquelle  on  est  obligé  de  se  tenir  quand  on  ouvre 
des  carrières;  ils  indiquent  des  précautions  à  prendre  pour 
construire  sur  des  terrains  dont  le  dessous  a  été  fouillé,  par 
des  extractions  de  pienes  ou  de  toute  autre  substance.  Les 
entrepreneurs  sont  dans  la  nécessité  d  observer  ces  diverses 
dispositions  réglementaires:  ils  en  contractent  tacitement 
TobUgation  en  se  chargeant  d'exécuter  les  constructions 
qu'on  leur  confie  :  lors  donc  que  les  lois  de  police  ont  été 
négligées,  les  suites  en  retombent  nécessairement  sur  eux. 

Ainsi,  le  feu  prend  à  une  maison  parce  qu'un  âtre  de 
cheminée  a  été  établi  sur  une  portion  de  plancher  dans  la- 
quelle se  trouvait  une  solive  ;  c'est  celui  qui  a  fait  cette  cons- 
truction v'cieuse  en  contravention  aux  règlemens  de  police, 
qui  est  responsable  de  toutes  les  pertes  que  l'accident  a  oc- 
casionnées. Pareillement  un  édifice  a  été  placé  sur  une  car- 
rière, sans  que  les  précautions  prescrites  aient  été  prises;  si 
Tédifice  vient  à  tomber,  1  entrepreneur  est  coupable,  et  est 
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contraint  de  réparer  tous  les  torts  qu'il  a  causés.  Il  en  est  de 
même  dans  tous  les  cas  où  les  entrepreneurs  ont  commis  des 
infractions  aux  règlemens  de  police ,  s  il  en  résulte  des  acci- 
dens  :  les  voisins  qui  en  reçoivent  quelque  préjudice,  s'a- 
dressent pour  leurs  indemnités  au  propriétaire  de  1  édifice; 
mais  celui-ci  exerce  son  recours  contre  la  personne  à  qui  il 
avait  confié  sa  construction. 

^  III.  La  garantie  de  l'observation  des  lois  du  voisinage  ei 
de  police  ne  se  prescrit  point  par  dix  ans. 

L'architecte  Goupy,  annotateur  de  Desgodets,  dans  ses 
notes  sur  \art.  189  de  la  coutume  de  Paris,  distingue  avec 
raison  les  vices  de  construction  qui  proviennent  de  l'inob- 
servation de  quelques  rèj^Ies  de  lart;  et  il  ne  les  confond  pas 
avec  les  vices  de  construction  qui  consistent  dans  la  contra- 
vention aux  lois  du  voisinage  et  de  police.  Les  premiers 
portent  atteinte  à  la  solidité  de  1  édifice;  tels  seraient  la  trop 
faible  fondation  d'un  mur,  son  trop  peu d épaisseur,  lemploi 
de  mauvais  matériaux.  C est  seulement  pour  prévenir  les 
vices  de  construction,  rangés  dans  cette  première  classe, 
que  la  loi  a  établi  une  garantie  de  dix  ans  :  elle  a  décidé  que 
quand  un  édifice  a  duré  un  pareil  laps  de  temps ,  il  en  ré- 
sulte la  preuve  qu'il  a  été  construit  avec  une  solidité  suffi- 
sante ;  en  sorte  que  s  il  venait  à  périr  après  avoir  subsisté 
dix  ans,  on  présumerait  qu'une  cause  particulière  a  produit 
laccident;  et  le  défaut  de  solidité  ne  pourrait  pas  être  opposé 
à  1  entrepreneur.  Eu  conséquence,  le  propriétah'e  dont  1  édi- 
fice aurait  éprouvé  un  échec  après  avoir  duré  dix  ans ,  ne 
serait  pas  recevable  à  demander  une  visite  pour  vérifier  si 
les  règles  de  1  art  n'ont  pas  été  violées. 

On  ne  peut  pas  raisonner  de  même  à  Itegard  des  vices  de 
construction  qui  consistent  dans  1  inobservation  des  lois  rela- 
tives, soit  au  droit  ou  à  la  sécurité  des  voisijis,  soit  à  la  salu- 
brité ou  à  la  sûreté  publique.  L'entrepreneur  qui  se  rend 
coupable  de  contravention  à  ces  sortes  de  lois,  commet  un 
quasi -délit  qui  ne  peut  pas  être  couvert  par  le  laps  de 
dix  ans. 

Par  exemple,  le  feu  d'une  cheminée  se  communique  à  ua 
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pan  cle  bois  auquel  elle  est  a])pu}ée;  1  entrepreneur  qui  3 
commis  cette  contravention  aux  règlemens  de  police,  est 
responsable  des  suites  de  l'accident  :  il  doit  donc  être  con- 
damné, d'abord  aux  peines  prononcées  par  ces  règlemens, 
et  en  outre  aux  dommages-iulérêls  dus  à  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  lincendie. 

En  vain  dirait-il  que  sa  construction  date  de  vingt  ans^ 
et  que  sa  gaiantie  ne  peut  pas  durer  plus  de  dix  ans,  selon 
que  le  décide  \  article  2270  du  Code  civil.  On  lui  répon- 
drait que  cet  article  n'a  voulu  parler  que  de  la  garantie  rela- 
tive à  la  solidité  des  édifices  :  à  l'égard  des  contraventions 
aux  lois  du  voisinage  et  de  police,  ce  sont  des  fautes  qu'il 
n'a  point  comprises  dans  sa  disposition ,  et  qui  restent  sou- 
mises aux  principes  généraux,  comme  toutes  celles  pour  les- 
quelles il  n'a  point  été  établi  de  règles  particulières. 

Ou  citera  peut-être  en  faveur  de  lentrepreneur,  Y  art. 
i386  du  Code  :  on  y  voit  qu'un  propriétaire  est  responsable 
du  dommage  causé  par  la  ruine  de  son  bâtiment,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien,  ou  par  le 
vice  de  la  construction.  Si  l'accident,  dira-t-on,  arrive  pen- 
dant le  cours  des  dix  premières  années,  l'entrepreneur  est 
seul  responsable,  conformément  à  l'art.  1792;  mais,  ce  laps 
de  temps  une  fois  écoulé,  l'entrepreneur  est  déchargé  de  la 
garantie,  comme  le  veut  Vart.  2270  :  par  conséquent,  si, 
après  cette  décharge  opérée,  fédifice  vient  à  périr,  c'est  alors 
qu'il  faut  appliquer  Vart.  i386,  et  décider  que  le  proprié- 
taire est  seul  tenu  des  dommages  occasionnés  par  la  chute 
de  son  bâtiment. 

Cette  interprétation  est  une  erreur  :  le  Code,  par  son  art. 
i386,  a  établi  en  principe  général  que ,  pour  la  réparation  du 
dommage  causé  par  la  ruine  d'un  édifice,  on  a  droit  de  s'a- 
dresser à  la  personne  qui  en  est  propriétaire,  à  moins  que 
1  accident  ne  soit  arrivé  par  force  majeure.  11  est  évident  qu  ici 
le  Code  a  voulu  faire  connaître  dans  quels  cas  ceux  qui 
souffrent  de  la  chute  d  un  bâtiment  peuvent  réclamer  des 
indemnités  contre  celui  à  qui  il  appartient;  mais  il  ne  dit 
pas  que  le  propriétaire  attaqué  soit  privo  de  son  recours 
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(dans  les  mêmes  cas,  s'il  y  a  lieu,  contre  rentrepreneur  au- 
quel il  avait  confié  ses  travaux. 

En  conséquence,  si  la  chute  vient  de  ce  que  les  règles  de 
l'art  n'ont  pas  été  observées,  et  que  les  dix  premières  années 
ne  soient  pas  encore  écoulées,  celui  qui  a  hâti  sera  garant 
envers  le  propriétaire,  et  devra  lui  tenir  compte  de  tout  ce 
que  celui-ci  aura  été  contraint  de  payer  pour  indemnités.  Si 
1  accident  anive  après  le  laps  de  dix  ans ,  le  propriétaire 
n'aura  aucun  recours  contre  son  entrepreneur  :  alors  la  loi 
présume  que  les  règles  de  l'art  ont  été  suffisamment  obser- 
vées, puisque  le  bâtiment  est  resté  solide  pendant  dix  ans. 
L'accident  vient  donc  ou  du  défaut  d  entretien ,  ou  d'une 
cause  également  étrangère  à  lentrepreneur. 

Quand  le  vice  de  construction  qui  a  occasionné  la  ruine 
d'un  édifice  consiste  dans  l'inobservation  des  lois  du  voisi- 
nage ou  de  police ,  le  propriétaire  est  également  responsable, 
en  vertu  de  Vart.  i386,  envers  ceux  qui  ont  souffert  de  l'évé- 
nement j  mais  il  a  son  recours  contre  la  personne  qui  s'était 
chargée  de  diriger  ou  de  conduire  les  ouvrages.  Ce  recours 
n'est  plus  borné  à  dix  ans,  parce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un 
simple  défaut  de  solidité;  c'est  ici  un  quasi-délit.  L'action  du 
propriétaire  contre  celui  qui  bâtit  n'est  pas  alors  fondée  sur 
la  garantie  établie  par  \art.  1792,  pour  les  seuls  cas  où  les 
règles  de  l'art  ont  été  violées;  elle  a  sa  source  dan5  la  res- 
ponsabilité dont  \art.  i383,  concernant  les  quasi- délits ^ 
charge  quiconque  occasionne  du  dommage,  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence,  ou  par  son  im- 
prudence. 

§   IV.  De  quel  jour  commence  à  courir  le  temps  que  dure 
la  {jarantie  de  l'obseri'ation  des  lois. 

Après  avoir  dit  comment  tous  les  entrepreneurs  sont 
tenus  d  observer  les  lois  du  voisinage  et  de  police,  dans  les 
travaux  dont  ils  se  chargent,  nous  avons  démontré  que  le 
recours  qu'on  a  contre  eux,  en  cas  de  contravention  de  leur 
part  à  ces  mêmes  lois,  ne  doit  pas  se  confondre  avec  la  ga- 
rantie dont  ils  sont  tenus  relativement  ^t  la  sohdité  de  leurs 
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constructions.  Le  temps  qui  prescrit  celle-ci  commence  à 
courir  de  plein  droit  du  jour  où  les  ouvrages  ont  été  reçus  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  garantie  qui  concerne  lobscr- 
vation  des  lois  dli  voisinage  et  de  police.  La  difFérence  entre 
ces  deux  sortes  de  garantie  est  d  autant  plus  importante  à 
remarquer,  qu'elle  sert  à  faire  reconnaître  leurs  caractères 
particuliers.  L'une  est  une  épreuve  qui  dure  pendant  dix 
ans,  à  compter  du  jour  où  les  ouvrages  sont  achevés  et  li- 
vrés; l'autre  est  une  action  dont  le  temps  pour  l'exercer  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  oii  le  propriétaire  a  pu  avoir 
connaissance  du  vice  qui  y  donne  lieu.  Il  serait  impossible 
d'appliquer  à  cette  dernière  espèce  de  garantie  ce  que  pres- 
crit le  Code  çonceitiant  la  solidité  de  la  construction  pen- 
dant dix  ans.  En  effet,  si  les  dispositions  de  cette  dernière 
garantie  s'étendaient  à  la  contravention  aux  lois  du  voisi- 
nage et  de  police,  un  entrepreneur  les  enfreindrait  impuné- 
ment, dès  quil  aurait  1  espoir  que  les  vices  de  son  ouvrage 
ne  se  manifesteraient  pas  avant  dix  ans. 

Par  exemple,  une  fosse  d'aisance  a  été  construite  près 
d'un  mur  appartenant  avi  voisin,  sans  qu'on  ait  garanti  ce 
mur  par  une  maçonnerie  telle  que  l'exigent  les  lois  du  voisi- 
nage :  cependant  le  mur  du  voisin  reste  plus  de  dix  ans  sans 
paraître  soulEir  de  cette  contravention  ;  mais  tout  à  coup 
pendant  la  douzième  année  ce  miur  s'écroule,  et  entraîne 
avec  lui  le  bâtiment  qu  il  soutenait.  Serait-il  juste  de  refu-^er 
au  propriétaire  de  la  fosse  d'aisance ,  un  recours  contre  le 
coupable  entrepreneur  qui  par  ignorance,  ou  peut-être  pour 
gagner  davantage  sur  son  marché ,  a  négligé  de  faire  un 
contre-mur?  ISon  certainement  :  à  compter  du  jour  de  l'évé- 
nement  malheureux  une  action  est  ouverte  contre  rentre- 
preneur,  pour  le  contraindre  à  tenir  compte  au  propriétaire 
dont  il  a  trompé  la  confiance,  de  toutes  les  indemnités  que 
celui-ci  se  trouve  forcé  de  payer  au  voisin. 

Il  en  serait  autrement  si  le  contre-mur  avait  été  construit 
convenablement,  et  que  le  mur  du  voisin,  nonobstant  cette 
précaution,  se  trouvât  endommagé  par  les  matières  de 
îa  fosse.  L'accident  étant  arrivé  pendant  les  dix  premières 
années,  lentreprcncur  serait  responsable  comme  n'ayant 
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pas  donné  à  son  travail  une  solidité  suffisante  ;  et  si  le  contre- 
mur  avait  résisté  pendant  dix  ans,  le  mal  que  le  mur  voisin 
recevrait  ensuite  de  la  fosse,  ne  serait  considéré  que  comme 
le  résultat  naturel  du  temps.  L'entrepreneur  ne  serait  donc 
pas  garant  de  1  accident,  puisqu'il  aurait  rempli  son  double 
engagement;  1  un  de  faire  un  contre-mur;  l'autre  de  le  cons- 
truire capable  de  durer  au  moins  pendant  les  dix  premières 
années. 

Ces  deux  exemples  font  assez  voir  en  quoi  diffèrent  les 
deux  espèces  de  garantie,  et  comhien  peu  les  textes  qui  éta- 
blissent la  garantie  relative  à  la  solidité,  s'appliquent  à  la 
garantie  concernant  l'observation  des  lois  du  voisinage  et  de 
police. 

5  V.  Combien  de  temps  dure  la  garantie  relative  à  l'obser- 
vation des  lois  du  voisinage  et  de  police. 

II  a  été  démontré  que  la  garantie  relative  à  1  observation 
des  lois  du  voisinage^  et  de  police  n'était  point  comprise 
dans  les  dispositions  particulières  à  la  garantie  de  solidité  : 
ce  qui  concerne  l'observation  des  lois  du  voisinage  et  de  po- 
lice est  donc  resté  soumis  aux  principes  généraux  propres  à 
la  matière. 

D'un  autre  côté  on  a  prouvé  que  celui  qui  se  charge  d'une 
construction ,  s  engage  non-seulement  à  la  faire  solide ,  mais 
aussi  à  rétablir  conforme  aux  lois  du  voisinage  et  de  police, 
qui  le  plus  souvent  sont  inconnues  du  propriétaire.  Celui  à 
qui  il  donne  sa  confiance  pour  conduire  ou  exécuter  des  tra- 
vaux, est  tenu  de  le  prévenir,  soit  d*;s  formalités  qu'il  faut 
remplir,  soit  de  la  nature  des  ouvrages  qui  sont  à  faire  pour 
ne  blcaser  les  droits  d'aucun  voisin ,  ou  pour  obéir  aux  règle- 
mens  de  sûreté  publique.  Si  le  propriétaire  résiste  aux  avis 
de  lentrcpreneur,  celui-ci  doit  refuser  de  s'occuper  de  tra- 
vaux qui  seraient  en  contravention  aux  lois.  Il  est  bien  plus 
coupable  lorsque,  sans  avoir  averti  le  propriétaire  de  ce  qui 
est  exigé  par  les  lois  des  bàtimens,  il  omet  de  s  y  conformer, 
soit  par  négligence,  soit  par  ignorance,  soit  pour  se  procu- 
rer un  gain  plus  considérable.  Sous  prétexte  dexécnter  ie 
ttiarché,  on  ne  peut  pas  exiger  qu'im  entrepreueui*  travailla 
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sans  observer  ce  que  prescrit  ou  le  voisinage  ou  la  police; 
car  tout  traité  pour  une  construction  suppose  la  condition 
qrie  les  lois  qui  y  ont  rapport  seront  exécutées.  Quand  cette 
condition  n'est  pas  exprimée,  elle  est  suppléée  de  plein 
droit  ;  c  est  im  des  cas  où  il  n'est  pas  permis  aux  particuliers 
de  déroger  par  leurs  conventions  à  ce  qui  touche  l'ordre  pu- 
blic :  jyrii'atorum  conventio  juri  publico  non  derogat.  L.  45, 
5  I ,  ff.  de  reg.  jur. 

L'infraction  à  ces  lois  de  la  part  de  l'entrepreneur  est  un 
quasi-délit ,  puisque  le  tort  qui  en  résulte  est  évidemment 
causé  par  son  propre  fait  -,  il  doit  donc  répondre  des  suites 
de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence.  Cette  décision  est 
déduite  de  Yarticle  i383  du  Code  c'vil,  concernant  tous 
ceux  qui  commettent  des  délits  ou  des  quasi-délits.  Il  n'y  est 
pas  parlé  du  temps  nécessaire  pour  les  mettre  à  l'abri  des 
demandes  auxquelles  ils  donnent  lieu  :  c'est  une  preuve  que 
l'action  qu  on  a  contre  eux  est  soumise  à  la  prescription  or- 
dinaire de  trente  ans,  qui  convient,  suivant  Yart.  2262,  à 
toutes  le^ actions,  tant  réelles  que  personnelles. 

L^entrcprcncur  qui  commet  un  délit  ou  un  quasi -délit 
dans  l'exécution  de  ses  travaux  n'est  donc  déchargé  de  la  ga- 
rantie que  par  le  laps  de  trente  années ,  à  compter  du  jour  où 
le  propriétaire  a  eu  connaissance  du  vice  de  construction  par 
lequel  il  a  été  trompé. 

Dans  sa  note  sur  Yart.  1S9  de  la  coutume  de  Paris,  lan- 
notateur  de  Desgodets  dit  que  l'entrepreneur  est  garant  des 
infractions  aux  lois  du  voisinage  et  de  police,  même  quand 
les  ouvrages  auraient  été  faits  depuis  plus  de  trente  ans. 
Pour  entendre  cette  décision,  il  faut  se  rappeler  qu  une  ac- 
tion ne  peut  se  prescrire  qu  à  compter  du  jour  où  elle  a  pu 
être  exercée-,  eu  effet,  il  est  de  principe  que  la  prescription 
ne  court  pas  contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  : 
contra  non  yalcntem  non  currit  prœscriptio  ;  et  certaine- 
ment celui  qui  ignore  que  le  quasi -délit  a  été  conunis  est 
dans  rimpossibilité  d'en  demander  la  réparation.  Il  ne  peut 
donc  faire  usage  de  son  droit  qu'à  compter  du  jour  où  il  a 
connaissance  du  fait  dont  il  est  fondé  à  se  plaindre.  Voilà  le 
Sens  dans  lequel  Goupy  dit  que  le  temps  ne  décîiarge  paj  de 
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la  garantie  dont  il  s'agit  :  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
raction.  qui  eu  résulte  se  prescrit  par  trente  ans,  à  compter. 
du  jour  où  elle  a  pu  être  exercée. 

Supposons,  par  exemple,  un  incendie  occasionné  par  un 
âtre  établi  sur  une  pièce  de  bois  depuis  quarante  ans;  la 
contravention  de  lentrepreneiu  n'étant  connue  que  du  jour 
de  1  accident,  c'est  seulement  ce  jour  là  qu'est  née  laclion  en 
garantie  contre  lui  :  il  ne  pourrait  pas  exciper  de  1  ancien- 
neté de  l'ouviage,  parce  que  le  temps  n'efTace  point  une  pa- 
reille faute.  A  l'égard  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  donne 
lieu,  on  peut  la  réclamer  pendant  trente  ans  à  compter  du 
jour  où  le  propriétaire  a  eu  connaissance  de  son  droit  contre 
l'auteur  de  l'incendie.  En  un  mot,  le  laps  de  temps,  quelque 
long  qu'il  soit,  ne  peut  empêcher  de  naître  laclion  en  ga- 
rantie dont  il  s  agit  j  mais  depuis  le  premier  jour  où  cette  ac- 
tion a  été  à  la  disposition  du  propriétaire ,  elle  n'a  cpie  trente 
ans  d  existence.  Celui  qui  a  négligé  de  la  faire  valoir  pendant 
un  si  long  espace  de  temps  est  présumé  l'avoir  abandonnée, 
et  ne  mérite  plus  que  la  loi  vienne  à  son  secours.  Cette  pres- 
cription est  si  péremptoire,  quon  ne  pourrait  pas  en  ari'êter 
leflet  en  prouvant  que  le  quasi -délit  a  été  commis  même 
avec  dessein  de  tromper.  Telle  est  la  décision  de  Vart.  2262 
du  Code  :  il  déclare  que  toute  action  est  éteinte  par  trente 
ans ,  sans  que  celai  qui  invoque  cette  prescription  puisse 
craindre  qu  on  lui  oppose  l'exception  déduite  de  sa  mauvaise 
foi. 

Cependant  cette  prescription  est  suspendue  pendant  la 
minorité  ou  1  interdiction  de  celui  à  qui  appartient  l'action  : 
on  n'a  pas  voulu  qu'un  mineur  ou  un  interdit  fût  victime  de 
la  négligence  de  son  tuteur.  Code  cîvi],  art.  aaSa,  Ainsi, 
dans  l'espèce  proposée ,  1  action  contre  1  entrepreneiu*  est  née 
le  jour  où  l'incendie  a  décelé  le  vice  de  construction,  quoi- 
que l'édifice  eût  une  date  fort  ancienne  :  cette  action  durera 
trente  ans  ;  et  si  le  propriétaire,  à  lépoque  de  l'incendie,  était 
un  mineur,  l'action  eu  garantie  contre  fauteur  du  quasi-délit 
ne  serait  éteinte  que  trente  ans  après  la  majorité  de  ce  pro- 
priétaire, à  qui  la  négligence  de  son  tuteur  ne  peut  jamais 
nuire. 
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Akt.  III.  Contre  qui  s'exerce  la  garantie  des  constructions. 

Trois  sortes  de  personnes  s'occupent  de  bAtimens,  les  ar- 
chitectes, les  entrepreneurs  et  les  ouvriers.  Quelquefois  un 
édifice  est  dirigé  par  un  architecte,  et  construit  par  un  en- 
trepreneur qui  fait  tra^s  ailler  des  ouvriers  ;  souvent  une  cons- 
truction est  faite  par  un  entrepreneur  et  ses  ouvriers  sans 
qu  aucun  architecte  en  ait  la  surveillance  ;  il  arrive  aussi  que 
des  ouvriers  sont  employés  directement  sous  les  ordres  d'un 
ai'chitecte,  sans  dépendre  d'un  entrepreneur;  enfin  on  voit 
des  cas  où  on  fait  construire  par  des  ouvriers  sans  le  secours 
ni  d'un  architecte,  ni  dun  entrepreneur.  La  garantie  pour 
les  vices  de  construction  pèse  donc  sur  les  personnes  em- 
ployées par  le  propriétaire ,  selon  les  difl'éreutes  circons- 
tances :  nous  allons  en  parler  dans  plusieurs  paragraphes, 
où  nous  considérerons  successivement,  i*^  les  architectes 
qui  donnent  seulement  leurs  plans  et  devis;  2?  les  architec- 
tes qui  dirigent  des  travaux;  3"  les  architectes  qui  vérifient 
et  règlent  des  mémoires;  4^  les  entrepreneurs  qui  sont  em- 
ployés sous  les  ordres  des  architectes;  5°  les  entrepreneurs 
qui  ne  sont  point  dirigés  par  des  architectes;  6"  les  entre- 
preneurs considérés  par  rapport  aux  matériaux;  y°  les  ou- 
vriers qui  travaillent  pour  le  compte  d  un  entrepreneur  ; 
8°  enfin  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte. 

Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  nous  ne  reviendrons  plus  sur 
la  nature  et  les  cfl'cts  des  deux  sortes  de  garanties  expliquées 
dans  les  avticles  précédens  :  nous  nous  horncrons  à  indiquer 
les  cas  où  les  personnes  employées  dans  les  b.itimens  sont 
soumises  à  ers  deux  garanties, chacune  en  ce  qui  la  coucernc. 

5  V^.  Des  architectes  qui  donnent  leurs  plans  et  devis. 

Un  architecte  est  celui  qui  fait  les  plans  et  devis  dune 
constructiou  et  qui  en  dirige  les  travaux,  dont  IVxécution 
est  confiée,  soit  à  un  entrepreneur,  soit  à  dos  ouvriers. 

Sous  la  dénomination  de  plans  on  entend  tous  les  dessins 
figurés  de  lobjet  qu'il  s'agit  do  construire,  ot  considéré,  soit 
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borlzontalement,  soit  selon  sa  coupe,  soit  par  rapport  à  sou 
élévation. 

Le  devis  est  letat  détaillé  de  toutes  les  sortes  d'ouvrages 
dont  la  construction  doit  être  composée,  tels  q^ue  ceux  de 
maçonnerie,  de  charpenterie,  de  serrurerie,  de  menuiserie 
et  autres.  Il  est  des  devis  qui,  outre  les  mesures,  les  quanti- 
tés, la  nature  des  matériaux,  la  manière  de  les  employer, 
indiquent  encore  les  prix,  soit  de  la  fourniture,  soit  de  la 
façon  de  chaque  article  -,  ces  sortes  d  états  sont  appelés  devis 
estimatifs.  On  s'adresse  aussi  aux  architectes  pour  régler  les 
mémoires  des  entrepreneurs  et  des  omTicrs,  et  pour  vérifier 
si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  règles  de 
lart,  aux  plans  et  devis,  et  aux  conventions  faites  avec  le 
propriétaire.  Ici  nous  considérerons  l'architecte  seulement 
lorsqu'il  donne  ses  plans  et  devis  ;  dans  les  deux  paragraphes 
suivans  on  parlera  de  ses  obligations  quand  il  est  chargé  de 
diriger  des  constructions  et  quand  il  règle  des  mémoires. 

L'homme  qui  exerce  la  profession  d'architecte  doit  être  à 
la  fois  un  savant  et  un  artiste.  En  effet,  sans  le  secours  de 
plusieiu's  sciences ,  telles  que  la  physique ,  la  mécanique ,  la 
géométrie,  la  perspective,  et  quelques  auires,  il  s'expose  à 
faire  des  ouvrages  défectueux,  et  qui  ne  sont  point  appro- 
priés aux  usages  auxquels  ils  sont  destinés.  D  un  autre  côté , 
avec  les  connaissances  les  plus  profondes  dans  les  sciences, 
l'architecte  ne  fait  éprouver  aucun  plaisir  par  ses  construc- 
tions, lorsque  le  goût  le  plus  épuré  ne  s'y  fait  pas  remarquer 
par  un  sage  emploi  des  ornemens  convenables  à  chaque  ob- 
jet. Il  est  rare  de  rencontrer  dans  la  même  personne  cette 
réunion  de  la  science  et  de  lart;  voilà  pourquoi  les  archi- 
tectes dignes  de  célébrité  sont  en  si  petit  nombre.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  faire  connaître  les  qualités  nécessaires  à  ce- 
lui qui  veut  exercer  le  bel  art  de  l'architecture  :  nous  exami- 
nons dans  quelles  circonstances  il  est  responsable,  et  quelle 
est  la  nature  de  la  garantie  qu'on  peut  diriger  contre  lui. 

Souvent  on  s'adresse  à  un  architecte  pour  avoir  les  plans 
et  devis  dun  édifice  dont  il  n'est  pas  chargé  de  dirigeriez 
travaux.  Alors  il  nest  pas  garant  des  défauts  de  solidité  qui 
résulteraient  de  la  mauvaise  exécution  ;  i!  n  est  responsable 
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tpie  des  vices  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  des  plans 

qu'il  a  figurés ,  et  des  indications  qu  il  a  données  par  ses  devis. 

Ainsi,  soit  à  l'entreprise,  soit  par  économie  avec  le  se- 
cours d  0u\Tiers  que  je  suiTeille  moi-même,  je  fais  exécuter 
les  plans  et  devis  qu'un  architecte  a  composés.  Après  avoir 
observé  tous  les  détails  qu'il  a  indiqués  concernant  les  di- 
mensions des  murs,  la  qualité  des  matériaux,  la  longueur  et 
l'épaisseur  des  bois,  mon  bâtiment,  dans  le  cours  des  dix 
premières  années,  menace  ruine,  soit  pour  la  totalité,  soit 
pour  une  partie,  j'ai  certainement  recours  contre  cet  archi- 
tecte. Sur  ma  demande ,  deux  experts  sont  nommés  ;  ils  exa- 
minent si  les  vices  de  construction  prennent  réellement  leur 
source  dans  les  plans  et  devis  que  j'ai  eu  la  confiance  de 
faire  exécuter  avec  exactitude.  Le  cas  arriverait,  par  exem- 
ple, si  quelques  parties  essentielles  du  bâtiment  portaient  à 
faux ,  ou  si  les  murs  et  les  bois  avaient  été  indiqués  avec  des 
dimensions  beaucoup  trop  faibles. 

Pour  réussir  dans  une  jDareille  contestation ,  il  faut  d  a- 
bord  prouver,  que  les  plans  et  devis  qui  ont  été  suivis  sont 
louvrage  de  larchitecte  que  l'on  attaque  ;  ce  qui  est  facile , 
lorsquils  sont  signés  de  lui.  Alors,  dans  1  exploit  qui  lui  est 
signifié ,  on  demande  avant  tout  qu  il  reconnaisse  sa  signa- 
ture, ou  que,  s  il  s'y  refuse,  la  signature  soit  tenue  pour  re- 
connue :  ensuite  on  conclut  au  principal  à  ce  quil  soit  con- 
damné à  réparer  le  tort  qu  il  a  occasionné  par  son  ignorance 
ou  son  imprudence.  En  second  lieu ,  il  est  nécessaire  de  dé- 
montrer que  les  plans  et  devis  signés  par  larchitecte  ont 
été  suivis  avec  la  plus  grande  exactitude,  et  quon  ne  s  en 
est  écarté  ea  aucun  point  5  autrement,  les  vices  de  construc- 
tion pourraient  être  imputés  aux  changcmens  que  Ton  se 
serait  permis;  c'est  un  fait  sui'  lequel  s'expliqueraient  les 
experis. 

On  ne  dissimule  pas  que  plusieurs  arcliitectes  ne  croient 
pas  être  garans  des  plans  et  devis  qu  ils  donnent.  Leur  opi- 
nion est  une  erreur;  elle  est  fondée  moins  .-«ur  le  droit  que 
sur  une  prévention  résultant  de  ce  quil  y  a  peu  d  exemples 
de  contestations  élevées  contre  des  architectes  pour  raison 
de  la  garantie  do  leurs  plans  et  devis. 
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Nous  convenons  qu'il  doit  être  extrêmement  rare  qu'un 
architecte  fasse  dans  des  plans  et  devis  des  fautes  assez 
graves  pour  que  la  solidité  de  Fédifice  soit  compromise  à  un 
tel  point,  que  les  ouvrages  ne  puissent  pas  subsister  au  moins 
pendant  les  dix  premières  années  5  mais  il  suffit  que  le  cas 
soit  possible  pour  qu'on  doive  en  parler.  Ne  peut-il  pas 
arriver,  par  exemple,  qu un  architecte  prévenu  en  faveur 
d'une  manière  nouvelle  de  construire  certains  ouvragesi  ait 
l'imprudence  de  la  mettre  en  pratique  avant  que  le  succès 
en  ait  été  complètement  assuré?  Posons  donc  en  principe 
que,  quand  un  propriétaire,  après  avoir  mis  sa  confiance 
dans  les  lumières  d'un  architecte ,  se  trouve  lésé  par  les  fau- 
tes que  celui-ci  a  commises  en  indiquant  un  mode  de  cons-' 
traction  essentiellement  vicieux,  il  y  a  lieu  à  faction  en 
garantie  contre  ce  dernier.  En  effet,  par  la  convention  faite 
avec  le  propriétaire,  l'architecte  lui  loue  son  talent  pour  faire 
un  ouvrage  déterminé;  car,  suivant  Vart.  i  jio  du  Code,  le 
louage  d'om rage  est  un  contrat  par  lequel  1  une  des  parties 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  ui^ 
prix. 

Le  travail  de  l'architecte  est  nécessairement  compris  dans 
cette  disposition  générale;  et  s'il  fallait  le  prouver  d'une 
manière  particulière,  on  citerait  Xart.  1790,  qui  dit  que  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  1  ou- 
vrier, de  \ architecte  ou  entrepreneur  :  ce  que  fait  1  archi- 
tecte pour  un  propriétaire  est  donc  considéré  par  la  loi 
comme  un  louage  d  ouvrage.  Ajoutons  à  ces  autorités  celie 
de  Yart.  1792,  qui  veut  que,  pendant  dix  ans,  Yarcliitecte  et 
l'entrepreneur  soient  responsables  de  lédifice  élevé  par  leurs 
soins,  lorsquil  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
construction,  et  même  par  le  vice  du  sol.  Que  faut-il  de  plus 
pour  démontrer  que  le  travail  d'un  architecte,  et  par  consé- 
quent les  plans  et  devis  qu'il  donne ,  sont  f  objet  d  un  contrat 
de  louage?  Celui  qui  les  a  signés  est  donc  responsable  des 
vices  de  construction  qui  seraient  la  suite  nécessaire  de 
l'exécution  fidèle  de  ce  qu'il  a  prescrit. 

Dans  tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici ,  l'architecte  est  supposé 
u' avoir  été  chargé  que  de  compos«r  les  plans  et  devis ,  et  noa 
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pas  d'en  surveiller  l'exécution;  d où  il  suit  qu'en  pareil  cas, 
il  n  est  jamais  responsable  du  vice  du  sol.  En  indiquant  les 
dimensions  des  Ibndemens  de  l'édifice,  il  suppose  au  teîraiû 
une  certaine  qualité  :  celui  qui  exécute  est  donc  nécessaire- 
ment chargé  de  reconnaître  l'état  du  sol,  et  il  doit,  sous 
sa  seule  responsabilité,  établir  les  fondations  suivant  les  cir- 
constances et  conformément  aux  règles  de  l'art. 

L'architecte  oui  se  contente  de  donner  ses  plans  et  devis 
n'est  pas  non  plus  responsable  de  Finobservation  des  lois  du 
voisinage  et  de  police.  La  personne  chargée  de  l'exécution- 
des  travaux  est  seule  tenue  de  se  conformer  aux  lois  des  bà- 
timens-,  Tarchitecte,  en  composant  les  plans  et  devis,  lui 
laissé  cette  obligation ,  au  moins  tacitement  :  tout  ce  qu  il 
indique  est  toujours  sous  la  condition  qu  on  satisfera  aux 
lois  relatives  aux  ouvrages  dont  il  s'agit.  Enfin,  quand  il  au- 
rait prescrit  quelque  chose  que  les  lois  ne  permettent  pas; 
par  exemple ,  s  il  avait  figuré  et  décrit  une  épaisseur  trop 
faible  pour  la  maçonnerie  qui  doit  exister  entre  une  fosse 
d'aisance  et  le  puits  dun  voisin,  il  ne  faudrait  pas  lui  impu- 
ter la  faute  commise  dans  l'exécution  sur  son  indication. 
D.'abord  il  serait  censé  n'avoir  pas  connu  parfaitement  létal 
de  la  propriété  voisine;  en  second  lieu,  celui  qui  exécute  les 
ouvrages,  ne  devant  pas  ignorer  les  lois  des  bàtimens,  a  dû 
nécessairement  signaler  cette  faute.  Si  elle  a  pu  échapper 
dans  un  travail  de  cabinet,  il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  est 
sur  les  lieux  de  la  laisser  commettre  dans  lexécution  dont 
il  s'est  chargé  :  son  premier  devoir  est  de  se  conformer  à  la 
loi  qui  commande  impérieusement;  et  ce  n'est  que  dans  les 
objets  sur  lesquels  elle  ne  prononce  pas  qu  il  doit  suivre 
exactement  les  devis  de  l'architecte  :  par  conséquent  celui-ci 
n'est  garant  que  de  la  solidité  des  objets  qui  dépendent  uni- 
quement de  sa  composition. 

5  11.  Des  architectes  qui  dirigent  des  constructions. 

Dans  le  paragraphe  précédent  nous  avons  démontre 
qu'un  architecte  qui  compose  des  plans  et  devis  pour  un 
propriétaire  est  tenu  des  défauts  de  solidité  résultans  de 
leur  fidèle  exécution.  Etant  pajépourun  travail  qu'on  lui 
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confie,  et  pour  lequel  on  lui  croit  des  talens  suffisans,  il 
doit  le  faire  suivant  les  règles  de  Tart;  sinon  il  est  obligé  à 
réparer  le  tort  qtie  son  ignorance,  ou  sa  négligence,  ou  son 
imprudence  pourraient  occasionner.  On  conçoit  que  1  ar- 
chitecte qui  se  charge  de  diriger  des  travaux  se  soumet  à 
one  autre  responsabilité ,  celle  de  leur  bonne  exécution  -,  car 
C'est  lui  qui  donne  aux  entrepreneurs  ou  aux  ouvriers  les 
ordres  nécessaires  pour  effectuer  les  omTages;  cest  de  lui 
que  l'on  tient  les  mesures,  l'indication  des  matériaux  et  la 
manière  de  les  employer-,  cest  lui  qui  veille  à  ce  quil  n'en 
soit  choisi  que  de  bonne  qualité,  et  à  ce  quils  soient  bien 
préparés.  Si  l'entrepreneur  ou  les  omTiers  le  trompent,  on 
distingue  s'il  a  pu  s'apercevoir  du  vice  dont  ils  sont  cause; 
dans  ce  cas ,  1  architecte  est  évidemment  responsable,  saul" 
son  recours  cortre  ceux  qu'il  na  pas  assez  surveillés.  Mais, 
si  l'entrepreneur  ou  les  omTiers  ont  agi  de  manière  à  mettre 
en  défaut  la  vigilance  qu'il  est  d'usage  d'attendre  d  un  archi- 
tecte, aucun  reproche  ne  peut  lui  être  fait;  ceux  qui  ont 
commis  les  fautes  sont  les  seuls  responsables. 

Par  exemple ,  lédifîce  vient  -  il  à  périr  par  ie  vice  du 
sol,  c'est  l'architecte  cpn  en  répond,  parce  qu'il  doit  lui- 
même  reconnaître  laquahté  du  terrain  sur  lequel  il  ordonne 
d'asseoir  les  fondations.  Mais  lorsqu'un  entrepreneur  ou  des 
ouvriers,  profitant  des  momens  où  l'architecte  n'est  pas  pré- 
sent, se  servent  de  mauvais  matériaux,  ou  font  un  mauvais 
emploi  de  matériaux  assez  bons,  il  est  possible  que  ces  dé- 
fauts ne  soient  pas  aperçus,  quoique  la  surveillance  soit 
exercée  par  l'architecte  d'une  manière  satisfaisante,  et  tells 
qu  il  est  d'usage  :  alors  les  auteurs  des  vices  de  construction 
en  sont  seuls  responsables.  En  cas  do  contestation  sur  la 
question  de  savoir  si  l'architecte  est  en  défaut,  on  nomme 
des  experts  qui  se  décident  d'après  les  circonstances. 

Puisque  rien  d'essentiel  n'est  fait  dans  une  construction, 
dirigée  par  un  architecte  sans  qu'il  ne  l'ait  ordonné,  il  est 
nécessairement  responsable,  non-seulement  des  vicias  qui 
portent  atteinte  à  la  solidité ,  mais  encore  de  ceux  qui  nais- 
sent de  l'infraction  aux  lois  du  voisinage  et  aux  règlt-mens  de 
police,  n  ne  doit  donc  jamais  nermettre ,  par  exemple ,  qu'un 
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mur  mitoyen  soit  percé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sans  le  consentement  du  voisin  ou  1  autorisation  de  la  justice; 
pareillement  il  ne  doit  pas  souffrir  que  1  âtre  d'une  cheminée 
soit  établi  sur  des  pièces  de  bois,  il  ne  doit  pas  faire  creuser 
un  puits  près  d  un  mur  voisin  sans  Fcn  séparer  par  un  contre- 
mur.  Si  ce  qu'ordonnent  sur  cette  matière  les  lois  des  bàtî- 
mens  n'avait  pas  été  observé,  l'architecte  en  serait  respon- 
sable envers  le  propriétaire  dont  il  aurait  négligé  si  essentiel- 
lement les  intérêts. 

En  vain  dirait-il  que  l'entrepreneur  ou  les  ouvriers  ont 
agi  contre  ses  ordres;  ceux-ci  sans  doute  seraient  ses  garans, 
et  il  pouiTait  les  faire  condamner,  si  réellement  ils  avaient 
trompé  sa  surveillance;  mais  il  n'en  serait  pas  moins  tenu 
des  dommages-intérêts  auxquels  se  trouverait  condamné  le 
propriétaire  de  qui  il  avait  tome  la  confiance.  En  effet,  il  est 
possible  que  des  entrepreneurs  ou  des  ouvTiers,  soit  impru- 
demment, soit  par  ignorance,  commencent  des  ouvrages  que 
l'architecte  n'a  pas  prescrits,  ou  qu'il  a  indiqués  pour  être 
exécutés  d  une  autre  manière  ;  mais  bientôt  ces  premières 
tentatives  erronées  doivent  être  aperçues  par  un  architecte 
qui  n'est  pas  négligent,  et  il  doit  empêcher  qu'elles  n'aient 
des  suites  fâcheuses.  Alors  les  entrepreneurs  ou  les  ou\Tiers 
supportent  les  dépenses  inutiles  qui  peuvent  avoir  été  occa- 
sionnées par  leur  témérité  à  travailler  sans  ordre,  ou  à  ne 
pas  se  conformer  à  ceux  qui  leur  ont  été  donnés.  Les  dépenses 
inutiles  en  pareil  cas  ne  sont  pas  ordinairement  d'une  grande 
importance,  quand  la  surveillance  de  larchitectc  est  exercée 
avec  l'activité  convenable. 

On  voit  par  cette  explication  que,  si  l'édifice  s'achève  avec 
des  vices  essentiels  de  construction,  il  est  juste  d  abord  que  le 
propriétaire  soit  responsable  du  dommage  qui  peut  en  arriver 
au  voisin  ;  c  est  ce  que  décide  lart.  2886.  En  même  temps  il 
est  juste  que  1  architecte  en  qui  le  propriétaire  avait  placé  sa 
conliance  devienne  son  garant  et  supporte  non -seulement 
les  condamnations  qui  seraient  prononcées  au  profit  du  voi- 
sin contre  le  propriétaire,  mais  encore  tous  les  donijuages- 
inlérèts  résultans  du  préjudice  que  ce  dernier  éprouve  par 
suite  des  vices  de  la  construction.  Cette  garantie  de  larchi- 
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tecte  est  une  conséquence  de  la  convention  qui  intervient 
entre  lui  et  le  propriétaire  :  nous  avons  démontré,  dans  le 
paragraphe  précédent,  que  ce  lien  de  droit  est  un  louage 
d'ouvrage,  et  que  de  ce  contrat  naît  la  garantie  de  l'archi- 
tecte dans  les  cas  seulement  qui  viennent  détre  expliqués, 
sauf  son  recours  contre  l'entrepreneur. 

Nous  dirons  ici ,  comme  dans  le  paragraphe  précédent, 
que  quelques  architectes  prétendent  nêtre  sujets  à  aucune 
garantie.  Cette  opinion  n'est  fondée  que  sur  une  fausse  ma- 
nière d'envisager  les  fonctions  d  un  architecte.  Il  est  certain 
qu  elles  ont  pour  objet  lemploi  d'un  genre  de  talens  qui  tient 
un  rang  distingué  dans  les  sciences  et  dans  les  arts  autant  par 
son  utilité,  ses  effets  brillans  et  durables,  que  par  l'instruc- 
tion qu'il  suppose  dans  ceux  cjui  lexcrcent  avec  honneur; 
mais  serait-ce  de  l'excellence  même  de  leur  profession  que 
les  architectes  voudraient  argumenter  pour  se  soustraire  à  lu 
garantie?  Plus  ils  ont  de  talens,  plus  il  leur  est  accordé  de 
confiance.  Un  propriétaire  n'est-il  pas,  qu-iut  à  ses  intérêts, 
dans  une  sécurité  d'autant  plus  grande,  que  l'architecte  au- 
quel il  s'adresse  jouit  d'une  réputation  plus  solidement  éta- 
blie? Serait-il  juste  que  sa  confiance  pût  être  impunément 
trompée,  précisément  à  cause  du  motif  qui  la  déterminé 
dans  son  choix?  Enfin  ,  et  voilà  ce  qui  achève  de  décider ,  est- 
il  un  seul  architecte  qui,  après  avoir  fait  des  plans  et  devis, 
ne  s  empresse  dassurer  qu'il  en  résultera  une  construction 
solide,  si  on  les  exécute  fidèlement?  Est-îl  un  seul  architecte 
qui,  en  acceptant  la  direction  de  travaux  à  faire  d'après  des 
plans  et  devis  qu'on  lui  confie,  ou  quil  a  dressés  lui-même, 
ne  promette  de  les  faire  exécuter  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  dès  quon  lui  donnera  autorité  suffisante  sur  les 
entrepreneurs  et  les  ouvriers?  Or  la  garantie  dont  plusieurs 
architectes  semblent  s  effraj  er  ne  consiste  pas  à  autre  chose  : 
elle  est  la  conséquence  raisonnable  des  assurances  et  des 
promesses  ou  ils  donnent  quand  ils  se  chargent  de  faire  des 
plans  et  devis,  et  de  diriger  des  travaux.  Il  nest  donc  pas 
étonnant  que  le  Code,  dans  les  diverses  dispositions  où  il 
parle  de  la  garantie  des  constiuctions ,  indique  les  architectes 
et  les  entrepreneurs  comme  ceux  sur  qui  elle  pèse,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne  :  les  premiers  répondent  des  plans  et 
devis  quils  font;  les  autres  sont  tenus  de  les  exécu'er  cou- 
formément  aux  règles  de  l'art  :  l'architecte  (jui  dirige  les 
ouvrages  est  responsable  des  ordres  qu il  donne;  Tentr.;- 
jn-eneur  est  tenu  de  les  exécuter  avec  exactitude;  ïétendue 
de  la  responsabililc  de  ce  droit  sera  expliquée  au  paragra- 
phe IV. 

Dira-t-on  que  le  Code  n'a  entendu  désigner  les  architectes 
que  pour  les  cas  où  ils  entreprciment  des  constructions ,  et 
non  pas  lorsqu'ils  n'ont  que  la  direction  des  ouvrages?  La 
réponse  est,  que  l'architecte,  dans  le  cas  dont  il  s  agit,  aban- 
donne les  fonctions  qui  caractérisent  sa  noble  profession 
pour  se  livrer  à  une  spéculation  :  il  se  trouve  compris  alors 
dans  la  classe  des  entrepreneurs:  et  si!  n était  responsable 
qu'en  cette  qualité,  il  était  inutile  de  le  désigner  séparément 
cpmjne  archictecte.  Il  est  donc  évident  que  la  volonté  des  lé- 
gislateurs est  de  faire  peser  la  garantie  non-seulement  sur 
l'entrepreneur  qui  exécute  des  ouvrages,  mais  encore  sur 
l'architecte  qui  les  dirige,  soit  en  donnant  seulement  les 
plans  et  devis,  soit  en  surveillant  leur  exécution. 

Tel  est  le  vrai  sens  dans  lequel  il  faut  entendre  Yart.  ij'j^ 
du  Code,  où  il  est  dit  que,  si  lédifice  construit  à  prix  fait 
périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  et 
même  par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en 
sont  responsables  pendant  dix  ans.  Ce  texte  ne  parle  pas  de 
la  construction  faite  par  économie,  ou  autrement  dit.  par  dos 
ouvriers  que  commande  lui-même  le  propriétaii-e  :  il  ne 
s'étend  quau  cas  où  robjet  est  construit  à  prix  fait,  c  est-à- 
dire  quand  il  est  confié  par  une  convention  quelconque  à  un 
architecte  ou  à  un  entreprei^eur  :  chacun  d'eux,  en  ce  qui  le 
concerne,  doit  répondre  de  la  solidité  de  l'édifice  penda'it 
dix  ans.  L'architecte  n'a-t-il  dontié  que  les  plans  et  devis?  îl 
n'est  responsable  que  dans  le  cas  où  le  vice  de  construction 
vient  des  mauvaises  indications  qu'il  a  figurées  ou  dccritos, 
si  pourtant  il  est  prouvé  que  ses  plans  et  devis  ont  été  exé- 
cutés fidèlement  sans  aucun  changcmcuL  La  direction  des 
ouvrages  lui  est-elle  confiée?  il  est  responsable  des  vices  de 
Goustruction  qui  viennent  de  la  mauvaise  exécution, lorsqu'il 
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iui  aura  été  facile  de  prévenir  les  défauts  reprochés  :  dans  ce 
cas,  il  a  son  recours  contre  1  entrepreneur  ou  les  ouvriers  qui 
n'ont  pas  suivi  ses  ordres.  Quand  les  travaux  sont  abandon- 
nés à  un  entrepreneui-  qni  n'est  sous  la  surveillance  d'aucun 
architecte,  toute  la  responsabilité  relative  à  1  exécution  pèse 
sur  lui. 

Cette  interprétation  du  sens  naturel  de  Vart.  1792  est 
confirmée  par  Vart.  22 jo  :  il  déclare  quaprès  dix  ans,  l'ar- 
chitecte et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie 
des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés ,  c'est-à-dire  des 
gros  ou\Tages  que  les  entrepreneurs  ont  faits,  ou  que  les  ar- 
chitectes ont  dirigés.  Ainsi,  en  désignant  précisément  les 
architectes  comme  garans,  la  loi  n'entend  pas  parler  seule- 
ment de  ceux  qui  entreprennent  des  constructions;  elle  dit 
formellement  qu  il  s'agit  des  architectes  chargés  de  diriger 
des  ouvrages.  Après  des  dispositions  légales  aussi  claires,  il 
est  impossible  que  les  architectes  qui  ne  font  pas  l'entreprise 
se  prétendent  exempts  de  toute  responsabilité  relativement 
aux  constructions  qu  ils  dirigent, 

^  III.  Des  architectes  qui  vérifient  et  règlent  des  mémoires. 

Quand  un  architecte  a  dirigé  des  ouvrages,  c'est  lui  qui 
règle  les  mémoires  de  fournitures  et  de  façons  présentés  par 
les  entrepreneurs  ou  L-s  ouvriers  qui  ont  travaillé  sous  ses 
ordres.  Le  propriétaire  agirait  inconsidérément,  s  il  payait  le 
montant  de  ces  divers  mémoires  avant  que  l'architecte  à  qui 
il  a  confié  la  surveillance  de  la  construction  lui  eût  attesté 
que  les  objets  dont  le  paiement  est  réclamé  ont  été  réelle- 
ment fournis  et  employés  convenablement.  Puisque  nous 
avons  établi  en  principe  dans  le  paragraphe  précédent  que 
rarcliitecte  est  responsable  à  certains  égards  de  l'exécution 
des  ouvrages  qu'il  a  dirigés,  sauf  son  recours  contre  Tentre- 
preneur  ou  les  ouvriers  qui  n  ont  pas  suivi  ses  ordres,  il  a 
droit  d'exiger  que  le  propriétaire  ne  paye  rien  sans  son  ap- 
probation préalable.  En  effet,  payer  des  ou\Tages  sans  que 
farchitecte  qui  les  a  dirigés  y  ait  consenti ,  c  est  priver  ce 
dernier  des  moyens  d'exercer  utilement  son  recours,  s  il  en 
était  besoin.  Par  conséquent,  dans  le  cas  0.1  des  vices  de 
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construction  se  manifesteraient  et  proviendraient  de  ce  que 
l'entrepreneur  a  trompé  la  trop  grande  confiance  qu'avait  en 
lui  Tarchitecte,  celui-ci  ne  pourrait  plus  être  assigné  en  ga- 
rantie :  il  opposerait  pour  exception  que  le  propriétaire  l'a 
privé  de  tous  moyens  d  utiliser  son  recours  en  payant  l'en- 
trepreneur, qui  dès-lors  est  resté  le  seul  responsable  des 
vices  de  construction. 

Lorsque  des  travaux  ont  été  confiés  directement  à  un 
entrepreneur,  ou  commandés  à  des  ouvriers  par  le  proprié- 
taire lui-même,  il  s'adresse  assez  souvent  à  un  architecte 
pour  vérifier  et  régler  leurs  mémoires  de  fournitures  et  de 
façons.  L  obligation  de  ce  deniier  se  borne  alors  à  reconnaître, 
autant  qu  il  est  possible,  si  les  objets  fournis  ont  été  emplo^'és 
dans  les  quantités  qui  sont  désignées,  s'ils  ont  les  qualités 
convenables,  et  si  les  façons  qui  leur  ont  été  données  sont 
conformes  aux  règles  de  l'art;  enfin ,  il  doit  fixer  pour  chaque 
article  le  prix  quil  est  raisonnaJjie  d  accorder,  suivant  les 
localités  et  les  circonstances. 

Dans  les  grandes  villes,  il  y  a  des  personnes  dont  Tunique 
occupation  est  de  vérifier  et  toiser  les  ouvrages  énoncés  dans 
les  mémoires  de  fournitures  et  de  façons.  C  est  seulement 
après  l'opération  du  vérificateur  qu'on  s'adresse  à  l'archi- 
tecte :  alors  il  n'est  chargé  que  de  régler  les  prix  de  chacun 
des  articles  compris  dans  les  mémoires.  Néainnoins  il  ne 
peut  pas  se  dispenser,  quand  il  y  est  invité,  de  visiter  les 
constructions  avant  de  régler  les  mémoires, afin  de  s'assurer 
s'il  n'y  a  pas  des  vices  apparens  pour  des  yeux  exercés  :  c  est 
une  partie  de  la  vérification  pour  laquelle  U  ne  peut  pas  être 
suppléé  par  un  simple  toiseur. 

L'architecte,  dont  les  lumières  ne  sont  requises  que  pour 
vérifier  et  régler  des  mémoires,  ne  peut  être  responsable  ni 
de  la  solidité  de  la  construction,  ni  de  l'observation  des  lois 
des  bâtimens  :  il  n'est  tenu  qu'à  opérer  avec  bonne  foi,  et 
par  conséquent  à  ne  point  conniver  avec  les  entrepreneurs 
pour  tromper  le  propriétaire,  soit  sur  la  qualité  des  maté- 
riaux, soit  sur  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  soit  sur  les  quanti- 
tés, soit  sur  le  prix.  L  architecte  qui  serait  assez  peu  honnête 
pour  abuser  de  la  confiance  qui  lui  est  accordée  à  l'occasion 
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d'un  pareil  travail,  s'exposerait  à  être  considéré  comme 
complice  des  vices  de  construction  qu'il  n'aurait  pas  dé- 
noncés au  propriétaire,  et  qui  étaient  de  nature  à  être  Re- 
connus lors  de  la  vérification.  Pareillement,  s  il  était  prouve 
que  larchitecte  s  est  entendu  avec  lentrepreneur  pour  lui 
faire  obtenir  un  prix  exorbitant,  le  propriétaire  serait  fondé 
à  diriger  l'action  de  dol  contre  cet  architecte ,  et  à  le  faire 
condamner  en  des  dommages -intérêts  proportionnés  aux 
sommes  qui  auraient  été  payées  au-delà  du  juste  prix,  sauf  le 
recours  contre  l'entrepreneur,  s'il  y  a  lieu. 

Quelquefois  on  soumet  à  un  architecte  des  mémoires  de 
fournitures  et  de  façons,  non  pas  pour  vérifier  les  ouvrages 
et  en  fixer  les  prix,  mais  tantôt  pour  faire  une  simple  vérifi- 
cation, les  prix  ayant  été  arrêtés  d avance,  et  tantôt  pour 
régler  seulement  la  valeur  des  objets,  le  propriétaire  les 
ayant  suffisamment  vérifiés.  Dans  ces  deux  cas ,  larchitecte 
se  borne  à  la  seule  opération  qui  lui  est  confiée,  et  n'est  tenu 
qu  à  la  faire  avec  probité.  Observez  que  dans  l'obligation 
d  opérer  avec  bonne  foi  est  comprise  celle  d  employer  une 
certaine  portion  d'intelligence  qu  on  est  essentiellement  tenu 
d  avoir  lorsqu'on  se  charge  de  faire  un  travail.  N'est-ce  pas 
en  effet  tromper  celui  qui  accorde  sa  confiance,  que  de  lui 
laisser  croire,  contre  toute  vérité,  qu'on  a  les  connoissances 
suffisantes  pour  faire  ce  qu'il  demande  ?  C'est  par  cette  raisoa 
que  la  faute  grossière  est  considérée  comme  dol  par  les  ju- 
risconsultes :  marjna  negligentia  cvlpa  est,  magna  culpa 
dolits  est.  L,  226,  ff.  de  verh.  signif .  Ainsi,  quoiqu'il  ne 
soit  point  prouvé  de  connivence,  si  l'architecte,  en  vérifiant 
un  ouvrage,  ne  dénonce  pas  un  vice  de  construction  que 
toute  personne  se  mêlant  de  bâtiment  peut  recomiaître ,  il 
est  coupable  de  dol ,  puisque  son  incapacité  est  alors  une 
faute  grossière  ;  c'est-à-dii'e  une  fiute  qui  consiste  à  ignorer 
ee  que  toutes  les  personnes  du  même  état  doivent  savoir  : 
culpa  laîa  est ,  non  intelligere  cjuod  omnes  intelUgunt.  L. 
2i3.  5  2,  fF.  <ie  verh.  signif. 

Remarquez  encore  que  la  vérification  et  le  règlement 
faits  par  l'archilectedu  propriétaire  n'obligent  pas  l'entrepre- 
neur qui  peut  refuser  de  s'y  soumettre  :  alors,  si  les  parties, 
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ne  saccordent  pas,  il  est  nommé  des  gens  de  l'art,  soit  à 
lamiable,  soit  en  justice;  et  Tarchitecte  dont  l'opération  est 
contestée  ne  peut  pas  être  du  nombre  des  experts. 

§  IV.  De  V entrepreneur  qui  eorécute  sous  les  ordres  d'un 
architecte. 

On  entend  par  entrepreneur  celui  qui  se  charge  d'exécu- 
ter un  ouvrage,  ou  par  lui-même  ou  par  ses  ouvriers,  soit 
qu'il  fournisse  les  matériaux ,  soit  qu'il  n  en  fournisse  qu'une 
partie,  soit  qu'il  ne  fournisse  que  son  industrie.  L'architecte, 
comme  on  l'a  vu  dans  le  paragraphe  I*^,  a  le  talent  de  com- 
poser des  plans  et  devis  selon  les  projets  qui  lui  sont  pro- 
posés ;  et  il  se  1  ome  à  diriger  les  ouvrages  sans  s  occuper  des 
moyens  d'exécution  :  à  l'égard  de  l'entrepreneur,  il  se  livre 
plutôt  aux  moyens  d'exécuter  les  plans  cl  devis  qui  lui  sont 
confiés;  ce  qui  comprend  la  main-d'œuvre,  et  souvent  la 
fourniture  des  matériaux.  L'un  est  uniquement  occupé  d'arts 
et  de  sciences;  l'autre  fait  une  sorte  de  commerce  :  le  mérité 
du  premier  consiste  dans  ses  talens  et  son  instruction,  il 
court  à  la  gloire;  le  second  s'applique  plutôt  à  faire  d'heu- 
reuses spéculations,  et  cherche  à  s'enrichir. 

Il  n  est  pas  rare  de  voir  des  architectes  faire  l'entreprise  : 
ils  renoncent  alors  à  ce  degré  de  considération  qu'ils  auraient 
mérité,  en  exerçant  leiu*  noble  profession  avec  plus  de  dés- 
intéressement. Il  y  a  aussi  des  entrepreneurs  capables  d  être 
architectes ,  et  qui  en  rempl  sscnt  les  fonctions  quand  les 
propriétaires  les  y  engagent:  c'est  rarement  pour  des  édifices 
d'une  grande  importance  ;  la  composition  des  plans  exige, 
pour  le  travail  du  cabinet,  plus  de  temps  que  ne  peuvent 
ordinairement  y  consacrer  ceux  qui  ont  de  nombreux  ou- 
vriers à  surveiller.  Quoiqu'ilen  soil,lorsv[u'un  entrepreneur 
est  employé  comme  architecte,  ses  obii;^afions  sont  celles 
qui  ont  été  expliquées  dans  les  trois  paragraphes  précédens , 
où  il  n'a  été  parlé  que  de  la  responsabilité  de  l'archiiecte.  ?n 
c'est  au  contraire  un  arcbilecte  qui  s'occupe  d'entreprise,  il 
faut  lui  appliquer  ce  que  nous  allons  dire  en  p.irlanl  d(;s 
engagemcus  de  Tonf  repreneur. 
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Quoique  la  direction  des  ouvrages  soit  confiée  à  un  ar- 
chitecte, l'entrepreneur  cp'il  a  sous  sas  ordres  n'en  est  pas 
moins  lié  avec  le  propriétaire  par  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, qui,  suivant  Xart.  ijio  du  Code,  est  rengagement 
de  faire  pour  quelqu'un  un  travail  moyennant  un  prix.  On 
peut  convenii"  que  1  entrepreneur  ue  donnera  que  son  indus- 
trie ;  il  peut  aussi  s'engager  à  Icurnir  les  m  ^îéiiaux.  Ibid. art. 
ijSj.  Dans  ce  paragraphe  nous  ne  considérons  1  entrepre- 
neur que  comme  louant  son  travail  et  son  industrie  :  le  pa- 
ragraphe suivant  le  considérera  comme  fournisseur. 

Lorsquun  architecte  est  chargé  de  diriger  les  travaux 
contés  à  un  entrepreneur,  le  contrat  de  louage  consenti  par 
celui-ci  porte  pour  condition,  au  moins  tacite,  quil  suivra 
les  ordres  de  1  architecte,  afin  que  la  construction  soit  exé- 
cutée fidèlement ,  comme  elle  a  été  projetée.  La  première 
attention  de  1  entrepreneur  est  donc  de  se  conformer  en 
tous  points  aux  plans  et  devis  que  lui  donne  Tarchitccte. 
S  il  est  quelque  ohjet  qui  ne  soit  pas  suffisamment  figuré  sur 
les  plans,  ni  décrit  assez  clairement  dans  les  devis,  lentre- 
preneur  doit  avoir  la  précaution  de  se  faire  donner  par  écrit, 
les  détails  qui  lui  manquent ,  et  auxquels  Tarchitecte  est 
tenu  de  suppléer.  Pareillement ,  si  quelques  chaugemcns  sont 
arrêtés  entre  le  propriétaire  et  larchitecte,  pendant  la  cons- 
truction, la  sûreté  de  1  entrepreneur  exige  quil  ne  s'occupe 
pas  de  ces  changemens,  tant  qu  il  n  en  a  pas  reçu  1  ordre  par 
écrit,  cest  le  plus  sûr  moyeu  d éviter  toute  responsahilité 
pour  raison  des  changemens. 

Souvent  il  n'a  pas  été  fait  de  plans  pour  les  ouvrages 
qu'on  veut  construire,  et  plus  souvent  encore,  lorsqu'il  y  a 
des  plans,  il  n'existe  pas  de  devis;  larchitecte  se  contente 
d'iudiquLT  verbalement  la  nature  des  travaux  :  alors  l'obliga- 
tion de  lentrepreneur  est  de  les  exécuter  suivant  les  règles  or- 
dinairosde  l'art,  parce  que  l'architecte  est  toujoui-s  cen5é  don- 
ner ses  ordres,  sous  la  condition  tacite  qu'ils  seront  mis  à  eS(*- 
cution,  d  après  le  mode  connu  pour  obtenir  une  solidité  sofS- 
sante.  Il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  où  il  n'existe  ni  plans  ni 
devis,  1  entrepreneur  est  seul  responsable  de  la  durée  de  l'édi- 
iice  pendant  les  dix  premières  années  :  rien  n  a  pu  l'emptêcher 
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de  faire  tout  ce  qu'on  attendait  de  lui,  c'est-à-dire,  d'em- 

ployer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  bâtir  solidement. 

Quelquefois  1  architecte ,  pendant  le  cours  des  travaux, 
indique  des  procédés  qui  sont  nouveaux  pour  l'entrepre- 
neur; si  ce  dernier  ne  veut  pas  répondre  de  leur  succès,  il 
est  utile  qu'il  obtienne  de  l'architecte  l'ordre  par  écrit  de  les 
employer  :  c'est  le  seul  moyen  de  se  mettre  à  1  abri  de  tout 
reproche,  en  cas  d'événement. 

Il  faut  dire  la  même  chose  lorsque  les  plans  et  devis  ne 
sont  pas  assez  explicatifs  :  1  entrepreneur  est  obligé  de  suivre 
les  règles  de  l'art  pour  les  détails  qui  ne  lui  sont  pas  indi- 
qués, parce  que  les  plans  et  devis  lui  sont  remis  sous  la  con- 
dition tacite  qu  il  fera  ce  qui  est  d'usage  pour  rexécution 
des  travaux,  à  moin?  qu'un  autre  mode  n'y  ait  été  claire- 
ment décrit.  En  conséquence,  si  larchitecte  veut  qu'on  s'é- 
carte de  la  manière  ordinaire  pour  quelques  objets  de 
construction  dont  le  détail  nest  pas  dans  le  devis,  l'entre- 
preneur, pour  sa  sûreté ,  doit  obtenir  par  écrit  1  ordre  d  cm- 
ploj'^er  le  nouveau  procédé  que  larchitecte  lui  commande. 

Toutes  les  fois  que  l'entrepreneur  s  éloigne  de  la  ronte 
qu'où  vient  de  lui  tracer,  il  est  seul  responsable  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  ce  qu'il  a  exécuté ,  soit  contre  les 
règles  de  l'aï-t,  soit  contre  le^  indications  des  plans  et  devis, 
soit  contre  les  ordres  donnés  et  signés  par  l'architecte.  Au 
contraire,  en  se  conformant  avec  exactitude  à  ce  qui  lui  est 
prescrit  de  l'une  de  ces  trois  manières,  lenlreprenenr  rem- 
plit complètement  son  obligation  de  concourir  à  la  bonne 
exécution  des  omTagcs  ,  pour  ce  qui  concerne  la  main- 
d oeuvre;  et  lorsqu'il  ne  s  est  pas  engagé  à  autre  chose,  il  esl 
à  1  abri  de  toute  responsabilité  relative  à  la  solidité. 

A  l'égard  de  I  observation  des  lois  du  voisinage  et  de  po- 
lice, l'entrepreneur  n  en  est  déchargé  m  par  l'exacte  con- 
formité de  ses  ouvrages  avec  les  plans  et  devis,  ni  par  la  sur- 
veillance d'un  architecte,  Si  les  clioses  prescrites  par  les  lois 
des  batimens  sont  omises  dans  la  figure  et  la  description  de.s 
travaux  à  faire,  il  n'en  résulte  pas  pour  l'entrepreneur  une 
autorisation  de  construire  en  contravention  à  ces  mêmes 
lois,  qui  coininandfint  impérieusement  à  l'nis  ceux  qui  s'oc- 
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cupent  de  construction.  D'abord  ces  mêmes  lois  s'adressent 
nu  propriétaire  ,  qui  est  responsable  directement  envers 
ceux  qui  auraient  souffert  de  la  faute ,  ou  envers  la  police  qui 
voudrait  en  prévenir  les  effets.  Le  propriétaire  aurait  ensuite 
pour  son  garant  1  entrepreneur,  qui  ne  doit  pas  plus  ignorer 
les  lois  relatives  aux  constructions,  que  les  règles  de  son  art. 
En  chargeant  un  entrepreneur  de  construire  un  édifice ,  il  se 
trouve  obligé  à  opérer  suivant  les  méthodes  connues  pour 
obtenir  une  solidité  convenable  j  et  quoique  cette  clause 
n  ait  pas  été  exprimée,  elle  est  sous-entendue,  comme  partie 
essentielle  de  la  convention.  II  en  est  de  même  de  la  nécessité 
d'observer  les  lois  des  bâtimens  :  quoiquon  ait  omis  don 
faire  mention  dans  les  plans  et  devis,  ou  dans  le  marché, 
rcntrcpreneur  n'en  est  pas  moins  obligé  de  s'y  soumettre; 
sinon  il  devient  responsable  des  suites  qui  résulteraient  de 
travaux  faits  en  contravention  aux  lois. 

11  faut  raisonner  de  même  pour  le  cas  où  un  architecte 
dirige  des  travaux;  ses  ordres  sont  toujours  donnés  sous  la 
condition  tacite  que  lenfrcpreneur, en  les  exécutant, se  con- 
formera aux  lois  des  bâtimens. 

Que  doit  faire  l'entrepreneur,  si  Farchitecte  lui  commande 
quelque  chose  qui  soit  évidemment  contraire  à  ce  que  pres- 
crivent les  lois  du  voisinage? 

Si  l'objet  n'est  pas  dune  grande  importance,  etqu  il  puisse 
facilement  se  réparer,  il  lui  suiEt  d'avoir  par  écrit  l'ordre  de 
J  architecte,  afin  de  faire  tomber  sur  ce  dernier  la  garantie 
que  le  propriétaire  pourrait  exercer  pour  raison  de  cette 
contra^ention  à  la  loi.  Par  exemple,  les  eaux  de  ma  maison 
s'élèvent  par  droit  de  servitude  sur  l'héritage  voisin,  et  tra- 
versent le  mur  mitoyen  dans  un  endroit  désigné.  Mon  archi- 
tecte ordonne  d'ouvrir  pour  les  enux  un  passage  dans  une 
autre  place  du  même  mur.  Comme  il  est  défendu  par  Vart- 
662  du  Code  de  faire  aucun  percement  dans  un  mur  mi- 
toyen sans  le  consentement  du  voisin,  ou ,  à  son  refus,  sans 
un  jugement ,  l'entrepreneur  serait  responsable  s'il  faisait 
mettre  le  marteau  dans  le  mur  dont  il  s'agit  avant  qu'on  lui 
eût  justifié  d'une  autorisation  suffisante.  Néanmoins ,  dans 
l'espèce  proposée,  si  rouvcrtme  pour  les  eaux  est  un  objet 
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peu  coûteux,  s'il  n'en  peut  résulter  aucune  suite  fâcheuse 
qui  ne  soit  facilement  réparée  en  cas  de  besoin,  Tenlrepre- 
ncur  pouri'a  se  contenter  d  avoir  1  architecte  pour  garant  : 
en  conscVjuence ,  sur  Tordre  qu'il  en  obtiendra  par  écrit,  il 
pourra  faire  travailler  au  mur  mitoyen.  Observez  que  lo- 
béissance  de  lentrepreneur,  en  pareil  cas,  nest  qu'une  dé- 
férence pour  le  caractère  de  1  architecte,  qui  est  présumé  n'a- 
voir signé  un  ordre  par  écrit  quaprès  s'être  pourvu  de  l'au- 
torisation qu'exige  la  loi. 

Mais,  s  il  était  question  d'un  fait  plus  sérieux,  dont  la 
responsabilité  serait  d  un  poids  fort  considérable ,  la  garantie 
de  l'architecte  pourrait  bien  ne  pas  suffire;  et  l'en l repreneur 
agirait  prudemment  en  refusant  de  déférer  à  ce  qui  lui  se- 
rait commandé  en  contravenuon  aux  lois  du  voisinage  : 
pour  plus  de  sûreté ,  il  exigerait  une  autorisation  signée  du 
propriétaire  lui-même.  Par  ce  moyen,  celui-ci  n'aurait  plus 
de  recours  contre  lentrepreneur, qui  par-là  se  trouverait  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  pour  raison  des  réclamations 
que  pourrait  faire  le  voisin. 

Ce  qu  on  vient  de  dire  des  précautions  de  ^'entrepreneur 
contre  l'architecte,  ou  contre  le  propriétaire , pour  se  mettre 
à  1  abri  de  tout  reproche  relatif  à  1  inobservation  des  lois  du 
voisinage,  ne  reçoit  pas  d  application  lorsqu  il  s  agit  des  rè- 
glemens  de  police  :  il  n'est  jamais  permis  à  un  entrepreneur 
dy  contrevenir,  même  avec  1  ordre  signé  de  l'architecte  et 
du  propriétaire.  Il  n'est  plus  question  d  intérêts  privés  dont 
ceux-ci  peuvent  se  rendre  garans,  comme  dans  les  cas  où  le 
voisin  seul  a  droit  de  réclamer-,  les  règlemens  de  police  sont 
faits  pour  1  intérêt  public,  contre  lequel  il  est  défendu  à  tous 
les  citoyens,  sans  exception,  de  faire  des  conventions  :  Pri- 
vatorum  pactis  juri  publico  derogari  non  potest.  Il  serait 
donc  du  devoir  de  1  entrepreneur  de  n  écouter  ni  l'archi- 
tecte, ni  le  propriétaire,  s  ils  s'avisaient  d  exiger  de  lui  une 
construction  prohibée  par  la  police,  quelque  garantie  qui 
bil  fût  donnée,  et  quelque  prix  considérable  qu'on  lui 
promît. 

Supposons  qu'un  propriétaire  veulUe  appuyer  contre  un 
jian  de  bois  une  cheminée,  sous  prétexte  qu'on  n'y  fera  du 
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feu  que  très-rarement  :  par  la  distribution  de  la  maison, 
l'entrepreneur  voit  en  effet  que  la  chambre  où  sera  cette 
cheminée  ne  servira  quen  été,  en  sorte  quil  se  laisse  per- 
suader qu'il  n'y  a  aucun  danger  à  faire  ce  qu  on  lui  demande  , 
il  construit  donc  la  cheminée  après  s  être  muni  dun  ordre 
signé  par  le  propriétaire,  et  contenant  décharge  de  toute  ga- 
rantie. Par  la  suite,  le  feu  prend  à  la  cheminée  dont  il  s'agit, 
et  l'incendie  se  communique  à  la  maison  voisine  par  le  pan 
de  bois.  Inutilement  Fentrcprcncur  montrera-t-il  1  écrit  qui 
laulorise  à  faire  la  construction  défectueuse  ;  il  n'en  sera  pas 
moins  condamné  personnellement  à  l'amende,  pour  avoir 
manqué  aux  devoirs  de  son  état  en  contrevenant  aux  règle- 
mens  de  poHce.  Il  peut  être  en  outre  condamné  solidaire- 
ment avec  le  propriétaire,  comme  étant  lun  et  1  autre  com- 
plices du  délit,  à  payer  au  voisin  des  dom.ma?es-intérets. 

Il  nesl  pas  besoin  d'avertir  ici  que  renireprenenr,  pour 
éviter  de  supporter  la  garantie,  dans  les  cas  qu  on  vient  d  in- 
diquer, ne  peut  pas  s  excuser  sur  ses  ouvriers.  Il  est  de  prin- 
cipe reconnu  généralement,  qu'il  est  responsable  de  ce  qu'ils 
font  pour  son  compte  :  c  est  à  lui  à  se  faire  obéir,  et  à  les  sur- 
veiller; en  sorte  que  les  fautes  qu'ils  commettent  en  travail- 
lant pour  lui  sont  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  eux. 
Ce  principe,  fondé  sur  la  saine  raison ,  est  converti  en  loi  po- 
sitive par  \art.  ly^y  du  Code  :  il  y  est  dit  que  l'entrepreneur 
répond  du  fait  des  personnes  qu  il  emploie. 

5  IV.  De  r entrepreneur  cjui  exécute  sans  le  secours  d'un 
architecie. 

On  a  vu  dansle  paragraphe  précédent,  que  lentrepreneur 
peut  rarement  rejeter  sur  l'architecte  qui  le  dirige  la  respon- 
sabilité concernant  l'observation  des  lois  des  bàlimens.  D'a- 
bord, avons-nous  dit,  l'architecte  est  toujours  censé  deman- 
der que  la  construction  soit  faite  conformément  aux  devoirs 
du  voisinage  et  aux  règlcmcns  de  police.  En  second  lieu, 
quoique  l'entrepreneur,  lorsquil  saj^it  de  porter  atteinte 
aux  intérêts  dun  voisin,  puisse  se  contenter  de  la  garantie 
de  l'architecte,  il  a  droit  pourtant  de  ne  pas  lui  obcir  :  à  l'é- 
gard des  règlemens  de  police,  il  est  du  devoir  de  Fentrepre-» 
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neur  de  se  refuser  à  faire  des  constructions  qui  y  seraient 
rohtraires,  quels  que  soient  les  ordres  de  rarchitecte,  et 
même  du  propriétaire. 

De  là  il  suit,  qu'en  ce  qui  concerne  1  observation  des  loijj 
des  batimens,  il  n  est  pas  nécessaire  de  distinguer  si  lentre- 
preneur  est  commandé  par  un  architecte,  ou  s  il  est  sous  la 
seule  surveillance  du  propriétaire  :  dans  tous  les  cas,  il  est 
responsable  des  événemens  qui  résulteraient  des  construc- 
tions quil  aurait  faites  en  contravention  aux  lois,  sauf  son 
recours  contre  l'architecte,  s'il  y  a  lieu.  On  peut  voir,  à  ce 
sujet,  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent;  en  ce  mO' 
ment  on  ne  s  occupe  que  de  la  garantie  de  solidité,  qui  pèse 
sur  l'cntreprcneui'  quand  il  n  est  pas  commandé  par  un 
archilecte. 

Si  l'entrepreneur  a  fait  les  plans  et  devis  quil  exécute,  il 
est  tenu  de  tons  les  vices  de  coiistTuction  qui  1er  lient  périr  le 
tout  ou  partie  de  1  édifice  avant  l'expiration  des  dix  premières 
années,  soit  que  l'accident  arrivât  par  la  mauvaise  composi- 
tion des  plans  et  devis,  soit  que  le  vice  du  sol  en  fut  la  seule, 
cause ,  soit  que  la  faute  vînt  de  la  violation  des  règles  de  l'art 
dans  l'exécution  des  ouvrages. 

Il  eu  est  de  même  lorsqu'il  n'a  été  fait  ni  plans  ni  devis, 
et  que  l'entrepreneur  travaille  sur  les  indications  verbales 
qui  lui  sont  données.  Son  obligation  est  de  s'arranger  pour 
que  l'édifice  ait  une  solidité  suffisante,  c  est-à-dire  qui  puisse 
résister  à  une  épreuve  de  dix  ans  :  autrement  il  est  respon- 
sable des  accidens  qui  pourraient  arriver  pendant  ce  délai, 
par  le  vice  de  construction  ou  par  le  vice  du  sol. 

Quelquefois  des  plans  et  devis  sont  remis  à  un  entrepre- 
neur pour  les  exécuter  sous  la  surv'ciilancc  directe  du  pro- 
priétaire, qui  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  diriger  ses  tra- 
vaux par  un  archilecte  :  l'obligation  de  Icntrcpreneur  est 
alors  de  se  conformer  en  tout  aux  plans  et  devis;  et  s  il  y 
voit  des  articles  qui  ne  soient  pas  assez  expliqués,  il  doit 
les  traiter  suivant  l'usage  ordinaire  et  les  règles  de  lart. 
Trouve-l-il  dans  ces  plans  et  devis  des  indications  inusitées,, 
et  dont  il  ne  veut  pas  répoudre?  il  en  prévient  le  proprié- 
taire :  si  ce  dernier  insiste  pour  que  le  procédé  nouveau  soit 
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suivi,  l'entrepreneur  peut  se  faire  donner  par  écrit  une  au- 
torisation spéciale.  Nous  avons  dit,  dans  le  paragraphe  P' , 
que  le  dommage  résultant  des  plans  et  devis  est  à  la  chargCj 
de  l'architecte  qui  les  a  composés ,  lorsqu  ils  ont  été  exécutés 
avec  exactitude;  il  faut  donc  décider  que,  dans  les  cas  où 
des  procédés  nouveaux  sont  indiqués  par  les  plans  et  devis  ^ 
l'entrepreneur  peut  les  employer  sans  en  être  responsable  : 
aussi  est-ce  par  forme  de  conseil  que  nous  engageons  l'en- 
trepreneur  à  prévenir  le  propriétaire  de  ce  qui  lui  paraît  ex- 
traordinaire. Par  cette  attention  due  à  la  confiance  qu'on  lui 
accorde ,  l'entrepreneur  s'assure  que  celui  qui  le  met  en  ou- 
vrage n'est  pas  trompé,  et  quil  approuve  la  méthode  pres- 
crite par  larchitecte.  A  l'égard  de  l'autorisation  spéciale 
qu'on  1  engage  à  se  faire  donner,  c'est  une  précaution  dont  il 
usera  si  bon  lui  semble,  selon  que  lobjet  sera  plus  ou  moins 
important,  et  selon  que  la  manière  dont  il  sera  obligé  à  sui- 
vre les  plans  et  devis  se  trouvera  lui  suffire  ou  non  pour  tra- 
vailler avec  sécurité  d'après  une  méthode  dont  il  ne  veut  pas 
garantir  le  succès. 

Pendant  la  construction  il  peut  arriver  que  le  propriétaire 
veuille  faire  des  changemens  aux  plans  et  devis,  soit  poiu: 
les  dispositions  des  bàtimens,  soit  dans  la  manière  de  les 
exécuter  avec  plus  ou  moins  d'économie;  1  entrepreneur, 
pour  éviter  le  reproche  qu  on  serait  tenté  de  lui  faire  par  la 
suite,  s  il  s'écartait  des  plans  et  devis ,  doit  faire  constater  par 
écrit,  et  les  changemens  désirés,  et  1  ordre  donné  par  le  pro- 
priétaire pour  les  exécuter. 

Par  l'autorisation  que  donne  un  propriétaire,  soit  pour 
faire  un  édifice  dont  il  n'y  a  ni  plans  ni  devis,  soit  pour  opé- 
rer des  changemens  à  des  plans  et  devis  déjà  arrêtés,  l'entre- 
preneur n  est  pas  déchargé  de  la  garantie  de  solidité,  parce 
que  fobligation  tacite  que  contracte  un  entrepreneur,  est 
que  sa  construction  durera  au  moins  dix  ans.  Quand  des 
travaux  lui  sont  proposés  verbalement,  ou  quand  des  chan- 
gemens à  des  plans  et  devis  lui  sont  demandés ,  il  ne  doit 
donc  s'en  charger  que  sous  la  condition,  toujoiu-s  sou»-en- 
tendue,  qu'il  donnera  à  sa  construction  la  solidité  conve- 
nable. Il  ne  faut  pas  même  que  les  changemens  qu'il  est  au- 
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torisé  à  faire  portent  la  moindre  atteinte  à  la  solidité  des 
objets  déjà  construits;  car  Tentrepreneur  est  garant  des  acci- 
dens  qui  arrivent  par  sa  faute,  noii-seuiement  aux  ouvrages 
nouveaux,  mais  encore  à  ceux  exécutés  antérieurement. 

Ici  convient  encore  l'observation  déjà  faite  à  la  fin  du  pa- 
ragraphe précédent,  pour  avertir  que  1  entrepreneur  ne  doit 
jamais  s'excuser  des  vices  de  constru-ction  sur  la  maladresse 
ou  la  mauvaise  volonté  de  ses  oumers.  Suivant  \art.  1797 
du  Code,  il  en  est  responsable,  sauf  son  recours  contre  eux; 
c^est  donc  à  lui  à  n'employer  que  des  hommes  qui  sachent 
leur  métier  et  dont  il  puisse  se  faire  obéir. 

^  VI.  De  V entrepreneur   considère  par  rapport  aux 
matériaux. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  1  entrepreneur  que 
comme  chargé  de  fournir  son  industrie  pour  la  main-d  œu- 
vre nécessaire  à  lexécution  des  batimens;  maintenant  il  faut 
examiner  ses  devoirs  ccncernaut  les  fournitures  et  l'emploi 
des  matériaux. 

Par  ce  qui  a  été  dit  dans  les  paragraphes  précédens,  il  est 
facile  de  voir  qu  en  ne  le  considérant  d'abord  que  par  rap- 
port à  la  main-d'œuvre,  l'entrepreneur  est  celui  sur  qui  pèse 
le  plus  la  garantie  des  constructions.  Il  est  responsable  de 
l'exécution  des  rèslcmrns  de  police:  il  est  tenu  aussi  de 
l'observation  des  lois  du  voisinage ,  sauf  son  recours,  s'il  y  a 
lieu.  A  légard  de  la  solidité ,  il  en  répond  quand  il  n y  a  pas 
eu  de  plans  et  devis  auxquels  il  ait  été  tbrcé  de  se  conlbr- 
mer,  ou  bien  lorsque  c'est  lui-même  qui  a  fait  les  plans  et 
devis;  s  il  n'en  répond  pas  lorsqu  il  se  charge  d  exécuter  les 
plans  et  devis  d  un  architecte,  c'est  seulement  dans  le  cas  011 
il  peut  prouver  qu  il  ne  s  en  est  écarté  eu  rien.  11  est  encore 
responsable  de  la  solidité,  lorsqu  étant  dirigé  par  un  archi- 
tecte il  n'a  pas  exécuté  les  travaux  suivant  les  règles  de  1  art, 
ou  quand  il  a  cru  devoir  s'en  écarter,  et  qu'il  n'en  a  pas  pris 
l'autorisation  par  écrit,  ou  de  larchitecte  ou  du  propriétaire. 

Quoique  nous  ayons  dit  au  paragraphe  II, que  1  architecte 
pouvait  être  appelé  eu  garantie  pour  les  fautes  (fu  il  laissait 
commettre  dans  la  construction  par  1er,  treprcueur,  nous 
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avons  ajouté  que  l'architecte  avait  son  recours  contre  celui 
qui  n'avait  pas  répondu  à  sa  confiance  -,  en  sorte  que  le  poids 
de  la  responsabilité  retombe  sur  l'entrepreneur.  Nous  avons 
même  distingué  les  vices  de  construction  qu  il  est  toujours 
facile  à  un  architecte  de  prévoir  par  une  surveillance  ordi- 
naire 5  il  n'est  garant  directement  envers  le  propritriaire  que 
de  ces  sortes  de  vices.  Il  ne  serait  pas  juste,  avons-nous  dit, 
que  l'architecte  fût  responsable  des  fautes  que  les  entrepre- 
neurs commettent  avec  assez  d'adresse  poui'  surprendre  sa 
surveillance.  C  est  donc  sur  l'entrepreneur  que  porte  entiè- 
rement la  garantie  dans  de  pareilles  circonstances;  elles  se 
présentent  surtout  dans  la  fourniture  et  l'emploi  des  maté- 
riaux; c'est  alors  particulièrement  que  s  exerce  avec  le  plus 
de  succès  l'industrie  des  entrepreneurs  qui  cherchent  à 
tromper.  Aussi  ne  balançons-nous  pas  à  décider  que  les  vices 
de  construction  qui  proviennent  de  l'emploi  de  mauvais 
matériaux  sont  à  la  charge  du  seul  entrepreneur. 

II  est  bien  du  devoir  de  1  architecte  d'examiner  si  les  ma- 
tériaux préparés  sont  de  bonne  qualité  ;  mais  le  temps  con- 
sidérable qui  serait  nécessaire  pour  passer  en'  revue  toutes 
les  espèces  de  matériaux ,  les  expériences  multipliées  qu  il 
feudj'ait  faire  pour  éprouver  les  pierres,  les  bois,  les  fers,  les 
mortiers,  exigeraient  un  degré  de  sui'veillance  quun  archi- 
tecte ne  peut  pas  donner,  et  c|ue  les  propriétaires  nont  pas 
droit  d'exiger.  Dans  les  travaux  publics,  à  peine  peut-on 
s  occuper  de  tous  les  procédés  nécessaires  pour  s'assurer 
qu'aucuns  mauvais  matériaux  ne  sont  employés,  et  si  on  y 
parvient, c'est  avecle secours  de  plusieurs  architectes  mi  ingé- 
nieurs, entre  lesquels  sont  partagés  tous  les  genres  de  sur- 
veillance, à  titre  de  directeurs,  ou  d'inspecteurs,  ou  de  con- 
trôleurs. Ces  précautions,  qui  ne  sont  prises  ordinairement 
que  dans  les  travaux  faits  pour  le  compte  du  Gouvernement , 
rendent  sans  doute  bien  difficile  l'emploi  de  matériaux  dé- 
fectueux; néanmoins,  si  un  entrepreneur  parvenait  à  trom- 
per la  surveillance  des  architectes  ou  des  ingénieurs  qui  lui 
commandent,  il  serait  responsable  des  dommages  que  sa 
mauvaise  fourniture  aurait  occasionnés. 

En  bâtissant  pour  les  particuliers,  l'entrepreneur  est  dane 
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nécessairement  le  garant  direct  des  vices  de  construction  qui 
ont  pour  cause  1  emploi  de  mauvais  matériaux;  ce  qui  a  lieu 
même  quand  il  exécute  sous  les  ordres  d  un  architecte ,  parce 
qu'il  est  impossible  àce  dernier  d'exercer  sa  surveillance  pour 
le  choix  de  tous  les  matériaux. 

Ce  n'est  pas  que  le  propiiétaire  ne  pût  aussi  recourir 
contre  1  architecte,  s  il  était  prouvé  que  celui-ci  a  été  de 
connivence  avec  lentrepreneur ,  ou  que,  pai'  une  négligence 
coupable,  il  l'a  laissé  constamment  se  servir  de  matériaux 
évidemment  détériorés.  Ici  s'applique  la  distinction  faite  au 
paragi'aphe  II,  entre  les  vices  d  exécution  dont  l'architecte  a 
dû  s  apercevoir  en  exerçant  la  surveillance  la  plus  ordinaire , 
et  ceux  qu'il  a  été  facile  de  lui  cacher  :  ainsi,  envers  le  pro- 
priétaire, il  répond  des  mauvaises  fournitures  qui  n  ont  pas 
pu  échapper  à  son  examen.  Le  cas  arriverait,  par  exemple, 
si  au  lieu  de  bois  neuf  lentreprenjur  n  employait  que  des 
bois  de  démolition;  ou  biçn  si,  au  lieu  de  moellons  de  pierre, 
il  ne  construisait  ses  murs  qu'avec  des  plâtras  :  assurément  il 
serait  impossible  que  1  architecte  ne  s  en  aperçût  pas;  s  il 
laissait  opérer  l'entrepreneur,  il  en  serait  le  complice,  et, 
comme  lui,  responsable  envers  le  propriétaire,  c[ui  pourrait 
attaquer  lun  et  l'autre  à  son  choix,  et  môme  les  deux  à  la 
fois. 

Excepté  dans  les  circonstances  semblables  à  celles  dont 
on  vient  de  parler ,  l'architecte  n  est  pas  tenu  des  suites  que 
pourrait  avoir  1  emploi  de  mauvais  matériaux.  La  responsa- 
bilité relative  à  leur  bonne  qu-^lité  pè'^e  uniquement  sur  l'en- 
trepreneur qui  les  fournit  :  il  est  à  leur  égard  un  vendeur 
qui,  suivant  Vart.  i64i  du  Code,  est  tenu  de  la  garantie  à 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue ,  lorsque  ces 
mêmes  défauts  la  rendent  impropre  à  1  usage  auquel  ou  la 
destine. 

11  ne  faut  pas  conclure  de  cette  disposition  que,  si  les 
matériaux  ont  des  vices  apparens,  lentrepreneur  n'en  soit 
pas  responsable  ;  la  distinction  entre  les  vices  apparens  et  le^ 
vices  cachés  n'a  lieu  que  dans  les  ventes  qui  ne  sont  pas  roê-^ 
lées  de  louage  d'ouvrage.  En  effet,  1  objet  qui  occupe  princi- 
palement l'acheteur  dans  une  vente  simple,  est  le  choix  d« 
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fa  marchandise  ;  on  est  obligé  de  lui  livrer  identiquement 
celle  qu'il  désigne,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  substituer  une 
autre,  même  d'une  qualité  supérieui'e.  Il  est  juste,  en  pareil 
cas ,  que  le  vendeur  ne  soit  pas  responsable  des  défauts  de  la 
chose  vendue,  quand  ils  sont  apparens  j  il  est  fondé  à  croire 
que  racheteiir  les  a  vus,  et  qu'il  en  est  content. 

Au  contraire,  la  convention  faite  avec  un  entrepreneur  a 
pour  objet  essentiel  le  louage  d  ouvrage ,  c'est-à-dire  la  pro- 
messe de  donner  ses  soins  pour  exécuter  la  construction  : 
comme  condition  secondaire,  il  s'engage  à  fournir  des  maté-' 
riaux,  mais  il  les  vend  tout  façonnés  et  mis  eu  place.  Lq 
propriétaire  n'a  pas  marqué  les  matériaux  qui  doivent  être 
employés,  il  les  a  laissés  au  choix  de  1  entrepreneur,  qui  par 
conséquent  les  livre  dans  1  ouvrage  :  il  doit  donc  les  y  em- 
ployer d  une  telle  qualité, qu'ils  procurent  àce  même  ouvi'agc 
toute  la  solidité  qui  lui  est  uécessaiie. 

Au  reste  ^l'obligation  d'employer  de  bons  matériaux  n'est 
j  as  imposée  à  l'entrepreneur  seulement  lorsqull  les  fournit; 
nous  pensons  que,  même  quand  il  en  trouve  chez  le  proprié- 
taire, ou  quand  celui-ci  en  achète  ailleurs,  il  nest  permis  à 
l'entrepreneur  de  faire  entrer  dans  la  construction  que  ceux 
qui  sont  de  nature  à  produire  un  ouvrage  solide.  Lorsqu'a- 
près  avoir  choisi  des  matériaux  qu'il  croit  convenables ,  il 
s  aperçoit  en  les  travaillant  qu'il  leur  manque  les  qualités 
qu  il  leur  avait  supposées,  il  est  de  son  devoir  de  les  rebuter. 
Il  manquerait  à  la  confiance  du  propriétaire  s  il  ne  l'avertis- 
sait pas  du  danger  qu  il  y  aurait  à  employer  de  pareilles  ma- 
tières. Nous  disons  plus  :  l'entrepreneur  qui  userait  de  négli- 
gence ou  d'une  complaisance  coupable  dans  une  circonstance 
aussi  essentielle ,  serait  responsable  des  vices  de  solidité  qui 
pourraient  eu  résulter. 

En  elFet,  lorsquon  désigne  à  un  entrepreneur  ccrtams 
matériaux,  c'est  toujours  sous  la  condition  tacite  qui!  les 
trouvera  propres  à  lobjet  quil  faut  construire.  Si  donc  ils 
sont  défectueux,  il  ne  doit  pas  en  faire  usage,  sinon  il  serait 
garant  des  vices  de  construction  que  cet  emploi  de  mauvaise 
matière  aurait  occasionnés.  L'industrie  que  loue  Tentrepre- 
iwur,  et  sur  laauelle  a  droit  de  compter  le  propriétaire,  cou- 
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siste  ncra-seulement  dans  la  manière  de  construire  suivanl 
les  méthodes  approuvées  par  les  règles  de  l'art;  mais  encore 
dans  le  choix  des  matières  qu'il  met  en  œuvre,  soit  qu'il  les 
fournisse  lui-même,  soit  qu'on  les  lui  procure. 

Certains  entrepreneurs,  il  est  vrai ,  rebutent  de  bons  ma- 
tériaux afin  den  fournir  d  autres;  c'est  alors  que  les  conseils 
d^un  architecte  sont  utiles.  Quelquefois  aussi  des  propriétai- 
res, poussés  par  un  esprit  d'économie  mal  entendue,  ne  vou- 
lant pas  appeler  un  architecte,  s  obstinent  à  faire  employer 
des  matériaux  défectueux.  En  pareil  cas,  l'entrepreneur  qui 
d"ésire  écarter  la  responsabilité  à  laqnelle  il  s'exposerait  en 
cédant  aux  volontés  du  propriétaire ,  prend  la  précaution  de 
se  faire  donner  par  écrit  l'ordre  d'employer  tels  matériaux, 
nonobstant  sa  résistance  fondée  sur  leur  mauvaise  qualité. 

Remarquez  que,  si  l'objet  était  important,  s'il  s'agissait 
d'une  construction  dont  les  vices  pussent  donner  lieu  à  des 
inconvéniens  graves, l'entrepreneur  manquerait  à  son  devoir 
en  faisant  usage  de  matériaux  qui  porteraient  atteinte  à  la 
solidité  de  l'ouvrage  :  sur  ce  point ,  l'ordre  du  propriétaire  ne 
doit  pas  être  écouté;  un  entrepreneur  honnête  préférerait 
abandonner  les  travaux.  D'ailleurs ,  outre  qu'il  ne  lui  con- 
vient pas,  s'il  est  jaloux  de  sa  réputation,  de  seconder  des 
projets  absurdes,  c'est  qu'il  lui  est  expressément  défendu  par 
les  lois  de  police  de  faire  aucune  construction  qui  pourrait 
compromettre  la  sûreté  publique  par  une  solidité  insuffi- 
sante. 

§  VII.  Des  ouvriers  qui  traînaillent  pour  le  compte  de 
l'entrepreneur. 

Pour  l'exécution  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  confiés,  l'en- 
trepreneur prend  les  ouvriers  qui  lui  conviennent;  cest  à 
lui  qu'ils  louent  leur  temps  et  leur  industrie.  Le  propriétaire 
ne  peut  donc  pas  les  commander,  ni  par  conséquent  les  dé- 
tourner de  leur  travail ,  même  sous  prétexte  de  les  occuper  à 
un  autre  objet  qui  dépend  également  de  l'entreprise.  Cette 
liberté  entière,  qui  doit  être  laissée  à  l'entrepreneur  pour  dis- 
poser de  ses  ouvriers,  en  ce  qui  concerne  l'ouvrage  qu'il  leur 
donne  à  faire ,  est  fondée  sur  ce  qu'il  répond  entièrement 


Art.IÏI.  Contre  (jui  s'exerce  la  garantie  des  constr.  5i 
d  eux  et  de  tout  ce  qu'ils  font  en  travaillant  pour  lui.  Code 
c'w'd ,  art.  1797. 

Une  conséquence  de  cette  disposition,  est  que  toute  la 
responsabilité  porte  sur  l'entrepreneur;  le  propriétaire  n'a 
pas  même  le  droit  de  diriger  sa  garantie  contre  les  ouvriers , 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  :  ils  ne  doivent  compte 
de  la  manière  dont  ils  ont  travaillé  qu  à  celui  qui  les  a  em- 
ployés. 

Lorsqu'un  entrepreneur  exécute  une  construction  sous  la 
direction  dun  architecte,  celui-ci  na  pas  plus  que  le  pro- 
priétaire droit  de  disposer  des  ouvriers  pour  quelque  motif 
que  ce  soit  :  ses  ordres  doivent  s  adresser  directement  à  l'en- 
trepreneur, à  qui  seul  appartient  la  faculté  de  diriger  ses 
ouvriers  comme  il  convient  Tiour  1  exécution  des  travaux 
dont  il  s'est  chargé. 

Si  Tentrepreneur  est  seul  responsable  envers  le  proprié- 
taire, il  a  du  moins  son  rccoui's  contre  ses  ouvriers.  La  con- 
vention quil  fait  avec  eux  est  un  contrat  de  louage  dont 
lobjet  est  leur  temps  et  leur  main-d'œu\Te  ;  ainsi  ils  s  obli- 
gent d'une  part  à  employer  pour  le  compte  de  lentrepreneur 
tout  le  temps  qu'il  est  d  usage  de  consacrer  à  l'ouvrage  -,  de 
plus  ils  s  engagent  à  exercer  j'eur  métier  pendant  ce  même 
temps  avec  toute  1  application  dont  ils  sont  susceptibles. 

Lors  donc  qu'un  ouvrier  perd  du  temps  dans  sa  journée, 
soit  en  prolongeant  ou  en  multipliant  les  heures  de  repos, 
soit  en  s  occupant  dun  autre  ouvrage,  il  contrevient  à  son 
ojjllgalion  :  1  entrepreneur  a  donc  droit  non-seulement  de 
ne  lui  pas  payer  le  temps  perdu,  mais  encore  de  rendre  ce 
même  ouvrier  responsable  du  tort  qui  pourrait  résulter  de 
la  négligence  dont  il  est  coupable. 

On  voit  rarement  des  contestations  ayant  pour  objet  ce 
genre  de  garantie ,  parce  que  la  surveillance  des  entrepre- 
neurs sur  leurs  ouvTlers  est  ordinairement  si  active ,  que  le 
préjudice  quils  reçoivent  de  la  perte  de  temps  ne  vaut  ja- 
mais la  peine  de  former  une  demande  contre  chacun  en  par- 
ticulier ;  il  est  plus  expéditif  de  renvoyer  celui  qui  n  emploie 
pas  sa  journée  convenablement.  D'ailleurs  la  perte  de  temps 
d'un  ouvrier,  quoique  trop  certaine  pour  lentrepreneur,  est 
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ordinairement  impossible,  ou  du  moins  d une  troo  j;rande 
difficulté  à  prouver.  Enfin  la  plupart  des  ouvriers  sont  des 
mercenaires  qui  ne  possèdent  que  leurs  bras  et  leur  indus- 
trie :  il  serait  donc  aussi  diu"  qu  inutile  de  les  poursuivre  en' 
garantie  pour  une  perte  de  temps.  Voilà  pourquoi  une  sur- 
veillance très-actiye,  et  le  renvoi  de  ceux  qui  se  détournent 
du  travail,  sont  les  seuls  moyens  dont  les  entreprenem's 
font  usage  pour  tirer  tout  le  parti  qu'ils  peuvent  des  bras 
qu'ils  emploient. 

La  seconde  obligatitjn  des  ouvriers,  est  d'exécuter  confor- 
mément aux  règles  de  l'art  les  ouvrages  qui  leur  sont  confiés. 
Ceux  qui  exercent  un  métier  doivent  le  savoir;  par  consé- 
quent ils  sont  tenus  des  fautes  qu'ils  commettent  par  négli- 
gence ou  par  ignorance.  L'ouvrier  qui  fait  un  travail  vicieux 
est  donc  responsable  envers  l'entrepreneur,  comme  celui-ci 
en  répond  vis-à  vis  du  propriétaire. 

Il  est  également  assez  rare  de  voir  des  entrepreneurs  élever 
ides  contestations  relativement  à  ce  genre  de  garantie, d'abord 
à  cause  de  leur  active  surveillance  ;  car  à  peine  un  mauvais 
ouvrage  est-il  commencé ,  qu'aussitôt  ils  y  portent  remède, 
soit  en  indiquant  une  bonne  méthode,  soit  en  confiant  l'ou- 
vi'age  à  un  ouvrier  plus  habile.  D'un  autre  côté,  la  plupart 
des  ouvriers  possèdent  si  peu  de  chose,  que  toute  demande 
qui  aurait  quelque  importance  serait  inutile  ;  en  sorte  qu'il 
vaut  beaucoup  mieux  pour  l'entrepreneiu-  de  veiller  à  ce  que 
ses  ouvriers  ne  fassent  aucun  mauvais  ouvrage. 

Néanmoins  il  arrive  quelquefois  qu'un  entrepreneur 
forcé  de  s'absenter  pendant  quelques  jours  trouve  à  son  re- 
tour un  mauvais  ouvrage.  Il  peut  exiger  que  ceux  qui  lonî 
fait  le  recommencent  à  leurs  irais.  Ordinairement  ces  sortes 
de  contestations  ne  font  pas  la  matière  d'un  procès,  et  l'ou- 
vrier est  seulement  obligé  de  renoncer  à  son  salaire  pour  le 
temps  qu'il  a  passé  à  faire  et  à  défaire  le  mauvais  ouvrage  ;  et, 
même  si  l'ouvrier  ne  gagne  que  ce  qui  est  absolumcnf.  néces- 
saire pour  sa  subsistance,  l'entrepreneur  par  humanité  seu- 
lement doit  se  relâcher  de  ses  droits. 

L'ouvrier  contracte  encore  une  autre  obligation  ;  elle  n'est 
pas  plus  particulière  au  contrat  de  louage  qu'à  toute  autre 


Art.  m.  Contre  quis'exerce  la  garantie  des  constr.  53 
convention;  c'est  de  ne  commettre  aucune  fraude  en  exécu- 
tant son  ouvrage.  L'entrepreneur  aurait  donc  une  action 
contre  l'ouvrier  coupable  de  dol  -,  et  s'il  ne  pouvait  pas  en 
obtenir  la  réparation  pécuniaire  faute  de  facultés,  il  ne  man- 
querait pas,  si  le  cas  était  grave,  de  le  faire  punir  suivait  le 
vœu  de  la  loi. 

On  ne  fait  pas  ici  de  distinction  entre  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  la  tâche,  et  ceux  qui  se  louent  à  la  journée, 
parce  que  leurs  obligations  sont  les  mêmes.  La  seide  diffé- 
rence consiste  dans  la  mesure  prise  pour  fixer  le  paiementl 
de  leur  salaire  :  pour  les  ouvriers  à  la  journée  le  salaire  se| 
règle  par  le  temps  qu'ils  ont  employé;  tandis  que  pour  ceui^ 
qui  sont  à  la  tâche  le  salaire  est  déterminé  par  la  quantité  de 
leur  travail.  Dans  les  deux  cas,  1  objet  du  louage  est  seulement 
la  main-d'œuvre,  employée  suivant  la  direction  donnée  de 
moment  en  moment  par  l'entrepreneur.  L'ouvrier  quoiqu'à 
la  tâche  est  obligé  d'employer  tout  son  temps  pour  l'entre- 
preneur à  qui  il  s'est  loué;  et  louvi'ier  quoiqu'à  la  journée 
n'en  est  pas  moins  obligé  de  mettre  toute  son  application  à 
faii'e  de  bon  ouvrage.  Enfin  lun  et  1  autre  sont  responsables 
du  travail  dans  lequel  ils  usent  de  mauvaise  foi  au  préjudice 
de  l'entrepreneur,  ou  du  propriétaire,  ou  de  qui  que  ce 
soit. 

De  la  nature  des  obligations  des  ouvriers  qui  se  louent  à 
un  entrepreneur,  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tâche,  il  résulte 
qu'il  n"a  contre  eux  aucun  recours  pour  raison  d  un  événe- 
ment qui  occasionnerait  la  ruine  de  tout  ou  de  partie  de  l'é- 
difice pendant  les  dix  premières  années,  à  moins  que  ce 
malheur  ne  fût  arrivé  par  suite  d  une  fraude  qu  ils  auraient 
eu  l'adresse  de  commettre  et  de  cacher  à  leur  maître.  Ce  cas 
est  d'autant  plus  rare,  qu  on  ne  doit  jamais  laisser  travailler 
les  ouvriers  à  la  journée  ou  à  la  tâche  sans  une  surveillance 
continuelle  ;  au  moyen  de  quoi  il  est  impossible  qu'ils  fassent 
de  mauvais  ouvrage  qui  ne  soit  promptement  aperçu  par 
leur  maître ,  et  facilement  réparé  d'après  ses  ordres.  Aussi 
l'ouvrage  achevé  a-t-il  du  mérite.  L'entrepreneur  ne  manque 
pas  de  s'attribner  la  gloire  de  l'exécution  :  il  est  donc  juste 
(^u  il  soit  le  seul  responsable  des  fautes  qu'il  laisse  commettre 
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par  ses  ouvriers,  sauf  son  recours  contre  eux  dans  les  cas 
fort  rares  où  ils  ont  pu  tromper  sa  surveillance.  On  peut  ici 
appliquer  la  loi  romaine,  qui  rend  un  ouvrier  responsable 
des  défauts  de  son  ouvrage,  à  moins  que  le  maître  ne  lait 
lui-même  conduit  et  réglé  :  nisi  si  ideo  in  opéras  singulas 
merces  constiiuta  eriî,  ut  in  arbitrio  domini  opus  efpcereturj 
L.  5i,  in  fine  fF.  locati. 

Si  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  le  compte  d'un  entre- 
preneur ne  sont  pas  garans  envers  lui  de  la  solidité  de  la 
construction ,  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  point  de  recours  à 
exercer  contre  eux  pour  raison  de  l'inobservation  des  lois 
soit  du  voisinage ,  soit  de  police.  Il  est  assez  évident  qu  ils  ne 
travaillent  que  dans  les  temps,  dans  les  places  et  de  la  ma- 
nière que  leur  maître  le  leur  ordonne  ;  ils  ne  sont  donc  char- 
gés en  aucune  manière  de  se  conformer  aux  lois  des  bàti- 
mens,f[ui]s  ne  sont  pas  même  obligés  de  connaître.  Leurs 
bras  qu'ils  louent  n'agissent  pas  d'après  leur  volonté,  mais 
suivant  la  seule  direction  que  leur  donne  l'entrepreneur  : 
c'est  donc  ce  dernier  seul  qui  est  tenu  de  respecter  dans  les 
ordres  qui  émanent  de  lui,  tant  les  égards  prescrits  pour  le 
voisinage,  que  les  règlemcns  faits  pour  la  sûreté  ou  la  salu- 
brité publique. 

Puisque  l'entrepreneur  est  seul  garant  envers  le  proprié- 
taire ,  qui  par  conséquent  ne  peut  pas  disposer  des  ouvriers, 
il  en  résulte  que  ceux-ci  n'ont  de  paiement  à  rédamer  que 
de  celui  à  qui  ils  ont  loué  leur  travail.  En  vain  demande- 
raient-ils leur  salaire  au  propriétaii'e  :  il  n'est  obligé  qu'à 
remplir  les  conditions  arrêtées  avec  l'entrepreneur,  et  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  s'immiscer  dans  les  arrangemens  qu'il  a 
plu  à  ce  dernier  de  faire  avec  les  ouvriers  qu'il  a  employés. 
D'après  les  mémos  motifs,  le  propriétaire  ne  serait  pas  foiîfîé 
à  refuser  de  payer  l'entrepreneur,  sous  prétexte  que  celui-ci 
n'a  pas  encore  solde  les  om^icrs  qui  ont  fait  l'ouvrage. 

Cependant  les  ouvriers ,  pour  sûreté  de  ce  qui  leur  est  dû, 
ont  droit  de  faire  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  proprié- 
taire ;  afin  de  l'empêch'^r  de  payer  ce  qu'il  reste  devoir  à  Ten- 
treprcneur,  et  afin  que  ce  qui  revient  à  celui-ci  serve  A  leur 
salaire  :  en  cas  d'insuffisance,  cet  argent  leur  est  distribué 
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par  contribution.  De  là  il  suit  que  les  ouvriers  ne  peuvent 
pas  réclamer  du  propriétaire  une  somme  plus  fortp  que  celle 
qu  il  Tzste  devoir  à  1  entrepreneur  au  moment  où  leur  action 
est  intentée  :  c'est  la  décision  précise  de  ïart.  ijgS  du  Code 
civil. 

^  VIII.  Des  ouvriers  qui  travaillent  pour  leur  compte. 

On  entend  par  ouvriers  qui  travaillent  pour  leur  compte, 
ceux  qui  sont  chargés  directement  d  un  ou\Tage  par  le  pro- 
priétaire sans  la  médiation  d'un  entrepreneur  :  le  cas  arrive 
toutes  les  fois  que  le  propriétaire  fait  travailler  par  lui-même , 
ou  autrement  dit,  par  économie.  Il  y  a  des  ouvriers  que  le 
maître  du  hâtiment  emploie  à  la  journée-,  avec  d  autres,  il  fait 
des  marches  à  la  tâche ^  enfin  il  en  est  à  qui  il  donne  cer- 
taines portions  de  son  ou\Tage  à  lentreprise. 

Les  obligations  des  ouvriers  employés  à  la  "journée  ou  à 
la  t.iche  par  le  propriétaire  sont  les  mêmes  que  celles  qu'ils 
contractent  avec  un  entrepreneur;  c  est  le  même  contrat  de 
louage  qu'ils  font,  et  qui  a  pour  objet  leur  temps  et  leur 
main-d'œuvre.  Ils  sont  donc  tenus  d  employer  au  profit  du 
maître  du  bâtiment  tout  le  temps  quils  lui  ont  promis;  ils 
doivent  aussi  exécuter  leur  travail  comme  il  a  droit  de  l'at- 
tendre d'eux,  c  est-à-dire  comme  le  doivent  faire  dos  hommes 
qui  savent  le  métier  qu'ils  exercent.  Tout  ce  qu  on  a  dit  du 
droit  de  recours  que  peut  avoir  l'entrepreneur  contre  des  ou- 
vriers qui  perdent  du  temps,  ou  qui  font  de  mauvais  ouvrage, 
s'applique  au  propriétaire  à  qui  des  ouvriers  se  sont  loués 
directement. 

De  son  côté,  le  propriétaire  est  obligé  de  payer  à  ses  ou- 
\Ticrs  le  salaire  qu'il  leur  a  promis,  soit  à  raison  du  temps 
qu'ils  ont  employé ,  soit  à  raison  de  la  quantité  d  ou^Tag(î 
convenable  qu'ils  ont  fait ,  selon  qu'ils  ont  travaillé  à  la  joui- 
née  ou  à  la  tâche. 

A  l'égard  dos  ouvriers  à  qui  le  propriétaire  donne  à 
faire  des  portions  de  sa  construction  à  l'entreprise  ,  ce 
sont  de  véritables  entrepreneurs  qui  louent  leur  travail  et 
leur  industrie;  et  si,  en  outre,  chacun  fournit  les  matériaux 
necessau-es  à  la  portion  de  l'édifice  qui  lui  est  confiée ,  il  est  j. 
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sous  ce  dernier  rapport,  un  véritable  fournisseur.  En  consé- 
.quence,  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  paragraphe  IV  sur  la 
garantie  de  la  solidité  des  ou\Tages  des  entrepreneurs,  dans 
le  paragraphe  V,  sur  la  garantie  à  laquelle  ils  sont  sujets  pour 
l'observation  des  lois  des  bàtimens,  et  dans  le  paragraphe  VI, 
sur  la  garantie  des  matériaux  qu'ils  fournissent  et  quils  em- 
ploient, est  applicable  à  chacun  des  ouvriers,  tels  que  le 
maçon ,  le  charpentier,  le  serrurier,  et  autres  qui  entrepren- 
nent ce  qui  dans  un  édifice  concerne  seulement  leur  état. 
Cette  décision  est  écrite  dans  Yart.  1799  du  Code,  où  on  lit 
que  les  ouvriers  qui  fout  directement  des  marchés  à  prix  fait 
sont  de  véritables  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitent. 
La  loi  ne  parle  pas  généralement  de  tous  les  ouvriers  avec 
qui  on  fait  des  marchés ,  ce  qui  s  étendrait  même  à  ceux  qui 
travaillent  à  la  journée  ou  à  la  tache  :  elle  ne  met  dans  la 
classe  des  entrepreneurs  que  ceux  qui  ont  des  marchés  à 
prix  fait ,  c'est-à-dire  des  marchés  dont  l'objet  est  la  façon 
d'un  ouvrage  pour  un  prix  convenu  expressémeiit  ou  tacite- 
ment, soit  qu'on  fournisse  la  matière ,  soit  qu'on  ne  la  four- 
nisse pas.  Celui  qui  se  loue  à  la  journée  ou  à  la  tiche  met 
ses  bras  à  la  disposition  d un  maître  qui  les  dirige  à  sa  vo- 
lonté, et  qui  paye  à  raison  de  la  quantité  de  temps  ou  de  tra- 
vail. L  ouvr'er  qui  s  occupe  à  Icntreprise ,  ou,  autrement  dit, 
h  prix  fait,  loue  son  industrie,  et  ne  soumet  pas  ses  bias  in- 
défniiment  à  un  maître  :  il  promet  de  faire  le  travail  comme 
il  en  est  convenu,  et  le  prix  ne  lui  en  est  dû  que  quand  l'ou- 
vrage est  livré,  ou  jugé  recevable. 

Ayant  diverses  réparations  de  peu  d  importance  à  faire  à 
votre  maison,  vous  prenez  un  maçon  à  la  journée.  Après  lui 
avoir  fait  boucher  quelques  trous  dans  un  mnr,  vous  lui  or- 
donnez de  raccommoder  l'enduit  dune  cloison  ;  il  vous  de- 
mande ensuite  vos  ordres,  et  vous  lui  indiquez  le  chaperon 
dune  clôture  qui  a  besoin  d'être  rétabli.  \  oilà  comment  il 
vous  loue  ses  bras  pour  en  faire  ce  qui  vous  est  utile  dans 
les  choses  de  soji  mélicr;  son  salaire  est  proportionné  an 
temps  qu'il  a  employé.  Voulez-vous  démolir  un  vieux  mur 
et  ranger  les  matériaux  qui  en  sortiront?  mettez  votre  ou- 
vrie"  à  la  (Ache,  en  sorte  qu'au  heu  de  le  payer  a  raison  des 


Art.  m.  Contre  qui  s'exerce  la  garantie  des  conslr.  5y 
jouniées  qu'il  aura  passées  à  faire  l'ouvjage  ,  son  salaire 
sera  proportionné  à  la  quantité  de  toises  de  pieri'es  qu'il  aura 
rangées. 

S'il  s  agit  de  construire ,  par  exemple ,  un  pavillon  dans 
votre  parc,  vous  chargez  un  ouvrier  de  toute  la  partie  de  1» 
maçonnerie;  un  autre  promet  de  faire  la  charpente;  un  ser- 
rurier, un  menuisier,  un  couvreur,  s  obligent  à  confection- 
ner, chacun  ce  qui  concerne  son  état.  Ces  divers  ouvriers 
sont  de  véritables  entrepreneurs  :  ils  ne  vous  louent  pa> 
leur  temps  pour  que  \t)us  les  occupiez  à  ce  que  vous  leur 
ordonnerez;  mais  chacun  est  tenu  de  vous  faire  un  ouvrage 
déterminé,  auquel  il  emploiera  son  industrie  comme  il  l'en- 
tendra ;  et  vous  n'en  paierez  le  prix  que  quand  la  construc- 
tion sera  achevée,  à  moins  que  vous  ne  soypz  convenu  de 
donner  des  sommes  à  compte  pendant  le  cours  de  la  rviis- 
truction. 

Ces  divers  ouvriers,  faisant  votre  ouvrage  à  lenrepriso, 
sont  garaus  et  de  sa  solidité  et  de  lobsciTation  des  lois  des 
bàtimeus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Observez  pourtant 
que  cette  garantie  n'est  pas  solidaire  entre  eux  :  en  sorte  que 
si,  par  exemple,  un  vice  de  construction  avait  été  reconnu 
par  experts  comme  venant  de  la  mauvaise  qualité  dei  murs, 
et  qu'il  en  fut  résulté  la  chute  des  planchers,  le  maçon  seul 
serait  responsable  de  la  totalilé  de  la  perte,  sans  qu'on  put 
faire  aucune  poursuite  contre  le  charpentier.  Pareillement, 
si  les  planchers  ou  les  combles  avaient  péri  par  le  vice  des 
bois,  le  charpentier  seul  en  serait  responsable,  sans  que  lii 
le  maçon ,  ni  le  couvreur,  ni  tout  autre  ouvrier,  put  être  re 
cherche  pour  raison  de  cet  accident. 

Lorsqu'un  ouvrier  à  lentreprise  fait  de  mauvais  ouvrages 
ou  de  mauvaises  fournitures  qui  occasionnent  quelque  des- 
truction, il  est  seul  responsable,  non-seulement  de  la  per?e 
faite  dans  sa  partie,  mais  encore  des  événemens  arrivés  dans 
les  parties  des  autres  ouvriers.  C'est  ainsi  que  le  maçon  qui 
a  mal  établi  les  fondations  d'un  »n'ir  est  tenu  des  dommages 
que  ce  mur  a  éprouvés,  et  de  la  perte  qui  en  est  résultée 
dans  la  charpente,  ou  la  menuiserie,  ou  la  sen'urerie.  Réci- 
proquement, si  les  vices  dans  les  bois  ou  dans  les  fers  eau- 
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sent,  pendant  les  dix  premières  années,  le  dépérissement  de 
la  couverture  ou  d'une  partie  de  la  maçonnerie,  celui  par 
qui  1  omTage  défectueux  a  été  fait  à  l'entreprise  répond  d'a- 
bord de  la  perte  des  bois  ou  des  ferS;  et  ensuite  de  celle  de  la 
couverture  et  de  la  maçonnerie. 

La  réparation  des  objets  qui  ont  souffert  d'un  vice  de 
construction  n  est  pas  la  seule  chose  que  doive  l'ouvrier  qui , 
en  travaillant  à  fentreprise,  n'a  pas  suivi  les  règles  de  fart, 
ou  n'a  pas  fourni  de  bous  matériaux.  Si  l'accident  a  porté  le 
moindre  préjudice,  soit  au  voisin,  soit  à  quelque  autre  per- 
sonne, le  propriétaire  sera  directement  tenu  des  dommages- 
intérêts  dont  les  tiers  obtiendront  la  condamnation;  mais  il 
aura  son  recours  pour  ces  mêmes  dommages- intérêts  contre 
l'auteur  du  mauvais  ouvrage. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  à  l'entreprise  étant  considérés 
comme  de  véritables  entrepreneurs  pour  les  parties  qu'ils 
traitent,  il  en. résulte,  ain.'^i  qu'on  fa  déjà  dit,  quils  sont 
responsables  pour  ces  mêmes  parties  séparément,  comme  le 
sont  les  entrepreneurs  pour  la  totalité  de  la  construction. 
Pendant  dix  ans  la  solidité  de  la  maçonnerie,  de  la  charpen- 
terle,  de  la  seri'urerie,  est  donc  garantie  par  le  n^açon,  le 
charpentier ,  le  serrurier  ;  c'est  ce  qu'on  vient  de  voir  :  il  faut 
donc  aussi  que  1  observation  des  lois  du  voisinage  et  de  po- 
lice soit  garantie  par  ces  mômes  ouvriers,  chacun  dans  sa 
partie.  Ainsi  le  maçon  ne  peut  pas  faire  des  enfonceraens 
dans  un  mur  mitoyen,  sans  qu'on  lui  justifie,  soitdu  consen- 
tement du  voisin,  soit  dun  jugemen-t;  le  charpentier  ne 
peut  pas  faire  passer  une  pièce  de  bois  dans  le  tuyau  d  une 
cheminée.  Celui  de  ces  ouvriers  qui ,  en  faisant  la  partie  de 
construction  dont  il  s'est  chargé,  manque  à  une  des  lois 
concernant  les  bàtlmens,  en  est  responsable  envers  le  pro- 
priétaire; et  même  il  peut  êlrc  poursuivi  à  la  diligence  des 
magistrats  qui  veillent  à  l'exécution  des  règlemens  de  police. 
La  raison  eu  a  été  donnée  en  parlant  de  cette  portion  de  la 
rt^'sponsabilité  des  entrepreneurs;  ils  doivent  savoir  les  lois 
des  bâtimens  :  s  ils  trompent  jur  ce  point  le  propriétaire, 
dont  la  confiance  en  eux  est  établie  on  pareille  circonstance 
sur  une  présomption  de  tkoil ,  il  est  juste  qu'il  ait  son 
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recours  contre  eux.  Ce  qui  est  ainsi  décidé  à  l'égard  des 
entrepreneurs  s'applique  nécessairement  aux  ouvriers  qui , 
dans  une  construction ,  entreprennent  seulement  la  partie 
qui  tient  à  leur  métier.  En  se  chargeant,  à  titre  d'entreprise, 
d'un  certain  ouvrage,  l'ouvi'ier  s'oblige  donc ,  non-seulement 
à  le  faire  suivant  les  règles  de  l'art,  mais  encore  à  y  observ^er 
les  lois  des  bàtimens  relatives,  ou  à  l'intérêt  des  voisins,  ou 
à  l'intérêt  public. 

Un  architecte  dirige  quelquefois  des  travaux  dont  l'exé- 
cution n'est  pas  confiée  à  un  seul  entrepreneur;  chaque 
nature  d'ouvrage  est  entreprise  séparément  par  un  ou\Tier. 
Alors  les  obligations  de  chacun  de  ces  entrepreneurs  parti- 
culiers sont,  pour  la  partie  qu'il  traite,  les  mêmes  que  celles 
de  celui  qui  se  chargerait  seul  d'exécuter  la  totalité  :  il  doit 
en  tout  se  conformer  aux  plans  et  devis  que  lui  donne  l'ar- 
chitecte ,  et  suivre  ses  ordres  pour  les  difl'érens  détails  non 
expliqués  suffisamment  dans  ce  qui  est  figuré  ou  décrit.  Au 
reste,  nous  renvoyons  sur  cet  objet  à  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  paragraphes  précédens,  en  parlant  des  architectes  qui 
dirigent  des  travaux,  et  en  parlant  de  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  en  général. 

Art.  IV.  Des  devis  et  des  marchés.  * 

En  traitant  dans  les  trois  articles  précédens  de  la  garantie 
de  solidité  pour  les  constructions,  de  la  garantie  relative  à 
1  observation  des  lois  ^  et  des  personnes  contre  qui  s  exercent 
ces  deux  sortes  de  garanties,  nous  avons  eu  occasion  de  citer 
quelques  dispositions  du  Code  civil  sur  les  devis  et  les 
marchés.  Cependant  nous  ne  les  avons  envisagées  que  sous 
le  rapport  de  la  garantie  :  il  convient  donc  de  réunir  sous  un 
seul  point  de  vue,  et  de  traiter  d'une  manière  plus  générale 
les  principes  conceraant  les  devis  et  les  marchés. 

Cet  aiticle  sera  divisé  en  neuf  paragraphes  :  dans  le  pre- 
mier, on  verra  la  nature  de  ce  contrat;  dans  le  second,  les 
obligations  de  rentrepreneur;  dans  le  troisième,  celles  du 
propriétaire;  dans  le  quatrièmdj  au  risque  de  qui  est  1  ou- 
vrage pendan,t  le  temps  de  la  construction;  dans  le  cin- 
quième, quand  et  conimcnt  se  fait  la  résiliation  d  un  marché; 
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dans  le  sixième ,  on  parlera  du  privilège  qui  s'établit  sur  les 
constructions;  dans  le  septième,  des  contestations  relatives 
à  létahlissement  de  ce  privilège;  dans  le  huitième,  de  son 
étendue;  dans  le  neuvième,  de  ceux  qui  prêtent  leurs  dô- 
hicrs  pour  payer  les  ouvrages. 

5 1".  T)e  la  nature  du  contrat  qui  interi'ient  dans  les  devis 
et  les  marchés. 

La  convention  par  laquelle  on  confie  la  construction  d'un 
bUiment  à  quelqu'un  est  un  contrat  de  louage  d ouvrage. 
(]  est  ce  qu'on  voit  dans  le  Gode  :  il  dit,  art.  1708,  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  contrats  de  louage,  celui  des  choses  et  celui 
d'ouvrages.  Dans  Vart.  1 710  il  est  dit  que  le  louage  d'ouvrage 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à  faire 
quoique  chose  pour  1  autre ,  moyennant  un  prix  convenu. 

Trois  sortes  de  contrats  de  louage  d'ouvrage  sont  distin- 
gués par  la  loi,  art.  177g'  :  le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un,  comme  font  les  domes- 
tiques et  les  ouvriers  occupés  pour  le  compte  d'un  maître  ; 
le  louage  des  voilnriers  tant  par  terre  que  par  eau,  lesquels 
se  chargent  du  transport  des  personnes  et  des  marchandises; 
enfin  le  louage  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de 
dflKis  ou  de  marché. 

Quand  on  charge  une  personne  de  faire  un  ouvrage,  on 
peut  convenir  qu'elle  fournira  seulement  son  travail  ou  son 
industrie,  ou  bien  qu'elle  fournira  aussi  la  matière.  Dans  le 
premier  cas  la  convention  est  simplement  un  louage  d  ou- 
vrage, et  dans  le  second  il  y  a  de  plus  lui  contrat  de  vente, 
relativement  aux  matériaux  que  Teutrepreneur  s'engage  à 
fournir.  Le  Code  fait  lui-même  cette  distinction,  art.  171 1 , 
sur  la  fin  :  il  dit  expressément  que  les  deids,  marché  ou  prix 
fait  pour  fentrcprise  d'un  ouvrage  moyennant  un  prix  dé- 
tei'miné,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  s'exécute  l'ouvrage.  De  là  il  suit  que,  quand 
l'entrepreneur,  outre  son  industrie,  fournil  des  matériaux, 
il  y  a  louage  et  vente.  Ces  deux  espèces  de  contrats  ne  sont 
pas  incompatibles  :  ils  peuvent  former  l'objel  de  la  même 
convention,  ainsi  qne  la  le;  le  'Icclare  art.  1787. 
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On  ne  doit  pas  objecter  ce  que  dit  Justinien  dans  ses  Ins- 
titutes ,  au  titre  de  locat.  et  condict.  §  III  et  IV  :  lorsque  c  est 
l'ouvrier  qui  fournit  la  matière,  il  veut  que  le  contrat  soit 
une  simple  vente,  tandis  que  cest  simplement  un  louage, 
quand  la  matière  est  donnée  par  celui  qui  commande  l'ou- 
vrage. Cette  décision  a  lieu  sans  doute  dans  les  cas  où  l'ou- 
vrier fournit,  outre  son  industrie,  la  totalité  de  la  matière, 
comme  dans  l'exemple  qu'il  cite.  Il  sagit  dun  orfèvre  à  qui 
on  a  demandé  un  vase  dor  ou  d'argent  :  il  vend  sa  marchan- 
dise, si  toute  la  matière  lui  appartient;  et  il  ne  fournit  que 
son  travail ,  quand  il  fait  le  meuble  avec  la  matière  qui  lui  a 
été  confiée.  Mais  il  y  a  des  circonstances  où  la  nature  du 
louage  ne  disparaît  pas,  quoiquil  y  ait  vente-,  cest  quand 
l'ouvrier  ne  fournit  pas  la  totalité  de  la  matière.  Le  cas  ar- 
rive particulièrement  quand  il  s'agit  d'un  édifice-,  car,  même 
en  supposant  que  l'entrepreneur  soit  charge  de  fournir  tous 
les  matériaux,  le  sol  appartenant  à  celui  qui  commande  lé- 
difîce,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  totalité  de  l'objet  construit 
lui  ait  été  vendu.  Ainsi  le  Code  a  sagement  décidé  que  le 
louage  et  la  vente  peuvent  exister  dans  la  même  convention. 
On  remarquera  qu'en  caractérisant  le  louage  d'ouvrage 
bur  la  fin  de  Yart.  171 1,  le  Code  le  nomme  devis,  marché  ou 
prix  fait;  de  là  il  faut  conclure  ^ue  ces  trois  expressions  in- 
diquent la  même  espèce  de  contrat;  c'esf-à-dire  la  conven- 
tion par  laquelle  quelqu'un  est  chargé  de  faire  un  ouvrage 
moyennant  un  prix.  Quelquefois  cette  convention  n'a  ponc 
signe  que  le  devis  de  l'ouvTage;  et  lentrepreneur  lavant 
exécuté,  on  en  conclut  que  les  parties  sont  tacitement  cou- 
venues  du  prix  qu  il  est  d  usage  de  donner  pour  pareils  ob- 
jets. D'autres  fois  c'est  un  marché  qui  s  écrit  pour  constater 
les  conditions  arrêtées  entre  les  parties;  et  si  quelques  cir- 
constances n'ont  pas  été  prévues ,  on  suit  à  leur  égard  l'usage 
qui  s  observe  dans  ces  sortes  d  entreprises.  Enfin  il  est  des 
cas  où  il  n'intervient  aucun  écrit,  soit  comme  devis,  soit 
€emme  marché  ,  entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur  ; 
alors,  dès  que  celui-ci  se  met  à  l'ouvrage,  et  que  le  maître 
de  la  construction  le  laisse  faire,  le  contrat  est  suffisammcal 
formé  :  il  en  résulte  que  Tédifice  a  été  établi  moyennant  un 
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prix  fait  tacitement,  et  quidoit  être  réglé  suivant  iusaiie.  C'est 
pour  comprendre  dans  sa  disposition  ces  diÛérentes  manières 
dont  le  louage  d ouvrage  peut  être  contracté,  que  le  Code  le 
nomme  ou  devis,  ou  marché,  ou  prix  fait. 

Au  surplus,  lengagemeut  formé  entre  un  entrepreneur  et 
un  propriétaire  sous  lune  de  ces  trois  dénominations  res- 
semble beaucoup  à  celui  de  la  vente  :  il  est  de  même  un  con- 
trat du  droit  des  gens,  qui.  par  conséquent,  uest  assujetti  à 
aucune  forme  par  le  droit  civil  pour  être  valable  :  il  se  régit 
donc  par  les  règles  de  1  équité  naturelle  dans  tous  les  points 
qui  n'ont  pas  été  prévus  dans  le  marché  ou  par  les  lois. 

Par  le  consentement  que  donnent  les  parties  pour  former 
le  contrat  de  louage  dont  on  parle,  elles  s'engagent  récipro- 
quement lune  envers  l'autre;  doù  il  suit  qu'il  est,  comme  la' 
vente,  un  contrat  synallagmatique.  Il  est  également  coramu- 
tatif  :  c'est-à-dire  qu'à  1  exemple  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, chacune  des  parties  dans  le  contrat  de  louage  d  omTage 
entend  recevoir  la  valeur  de  ce  qu'elle  donne  :  si ,  d  une  part , 
l'entrepreneur  veut  recevoir  tout  ce  que  vaut  l'ou'VTage  qu'il 
a  fait;  de  son  côté,  le  propriétaire  est  bien  décidé  à  ne  pas 
paver  plus  que  le  juste  prix. 

De  ces  explications  propres  à  fixer  la  nature  de  la  con- 
vention qui  se  fait  entre  un  propriétaire  et  un  entrepreneur 
de  bâtimens  ,  il  résulte  qu  elle  n'est  un  louage  que  quand 
elle  a  pour  objet  un  ouvi'age  à  faire  moyennant  un  prix,  et 
qu  en  même  temps  le  consentement  des  parties  est  inter- 
venu. 

Puisquil  s'agit  d'un  contrat  de  louage  dou%Tage,  il  est 
clair  quun  pareil  engagement  ne  peut  exister  s'il  n'y  a  pas 
un  ou\Tage  à  exécuter;  mais  il  faut  que  louvrage  soit  pos- 
sible, parce  que  toute  convention  qui  aurait  pour  objet  une 
chose  impossible  à  faire  serait  nulle,  comme  étant  un  acte 
de  folie  condamné  par  la  raison  ;  impossibiliuni  nulla  obîi- 
gaiio  est.  L.  i83,  û".  de  reg.  jur.  On  parle  ici  d'une  impos- 
sibilité absolue ,  et  non  pas  de  celle  qui  ne  serait  que  relative 
à  l'entrepreneur  :  c est  sa  faute  davoir  promis  ce  qui  était 
au-dessus  de  ses  mo\  eus  ou  de  son  savoir  ;  et  le  propriétaire 
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n'était  pas  obligé  de  connaître  juscju  a  (juel  degré  s'étendait 
la  possibilité  de  cet  entrepreneur. 

L  ouvrage  ne  doit  être  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs;  autrement  le  contrat  serait  nul  :  et  même  celui  qui 
l'exécuterait  serait  punissable ,  comme  ayant  fait  une  chose 
défendue.  Pacta  cjuœ  contra  îeges  constitutionescjue ,  vel 
contra  honos  mores  fiunt,  nuUam  vim  habere,  induhitati 
juris  est.  L.  6,  C.  de  pactis. 

Non -seulement  l'espèce  de  contrat  dont  il  sagit  doit 
avoir  pour  objet  un  ouvrage  à  faire,  mais  encore  il  fîiut  que 
ce  soit  moyennant  un  prix  fait  :  car,  si  le  propriétaire  ne 
promettait  rien  à  lentrepreneur,  ce  ne  serait  plus  un  louage  ; 
ce  serait  un  mandat,  qui  est  un  contrat  dune  autre  nature. 
Quand  on  dit  un  prix  fait,  on  entend  une  somme  d'argent; 
parce  qu'un  omTage  qui  serait  entrepris  à  la  charge  que  le 
propriétaire  donnerait  quelque  autre  chose  que  de  l'argent, 
serait  lobjet  d  un  échange,  ou  dun  autre  contrat,  et  ne  for- 
merait pas  un  louage. 

Remarquez  que  le  louage  étant  un  contrat  commutatif , 
chaque  partie  veut  recevoir  la  valeur  de  ce  qu'elle  donne.  Le 
prix  fait  doit  donc  être  sérieux,  et  tel  qu'il  paraisse  évidem- 
ment dans  l'intention  des  parties  de  le  regarder  comme  la 
valeur  de  l'ouvrage  convenu  :  autrement  il  n'y  aurait  pas  de 
louage;  ce  serait  un  contrat  de  bienfaisance,  soit  que  le  prix 
fût  tort  au-dessus,  soit  qu'il  fût  fort  au-dessous  de  la  valeur 
de  l'ouvrage.  On  ne  parlq«pas  ici  précisément  du  juste  prix  ; 
il  suffit  qu'il  soit  dune  importance  assez  grande  pour  étie 
considéré  comme  la  valeur  à  laquelle  les  parties  ont  porté 
sérieusement  lomTage.  A  l'égard  du  point  où  elles  se  fixent 
au-dessus  ou  au-dessous  du  juste  prix,  il  importe  peu, 
pourvu  que  la  diflerence  ne  soit  pas  excessive ,  et  n,e  fasse 
pas  présumer  que  l'on  ait  voulu  déguiser  une  autre  sorte  de 
contrat  sous  la  forme  du  louage  d'ouvrage. 

Enfin  il  n  y  a  de  contrat  de  louage  d'ouvrage  que  quand 
le  consentement  des  parties  est  interv^enu  sur  lobjet  et  sur 
le  prix  convenu.  En  conséquence  nulle  obligation  ne  peut 
résulter  de  la  convention  dont  on  parle,  si  f  une  des  parties 
n'ejt  pas  capable  de  donner  son  consentement,  comme  serait 
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un  mineur,  un.  interdit,   une   femme  sous  puissance  de 

mari. 

R.ien  ne  peut  suppléer  la  désignation  de  l'ouvrage  à  faire; 
il  est  absolument  nécessaire  que  les  parties  s'entendent  sur 
ce  point  essentiel.  Cependant  il  n  est  pas  besoin  que  les  dé- 
tails sur  la  manière  de  l'exécuter  soient  exprimés  \  le  silence 
à  cet  égard  est,  de  la  part  de  Feiitrepreneur,  un  engagement 
de  faire  la  construction  comme  il  est  d'usage,  et  suivant  les 
règles  de  Fart. 

Pareillement  il  y  a  prix  fait,  quoiqu'il  nen  soil  pas  parlé, 
lorsqu'il  est  évident  que  les  parties  ont  intention  que  l'ou 
vrage  soit  payé  :  alors  la  convention  est  tacite,  et  le  prix  est 
censé  fait  pour  la  somme  à  laquelle  il  est  d'usage  d'évaluer 
chaque  espèce  d  ouvrage  dont  la  construction  sera  composée. 
En  adoptant  ce  principe  dans  son  Traité  du  contrat  de 
louage,  Pothier  ajoute  que,  si  louvrage  na  pas  une  valeur 
connue ,  la  convention  tacite  est  que  louvrage  sera  payé  sur 
le  prix  de  l'estimation.  Par  exemple,  si  j'ai  chargé  un  entre- 
preneur de  me  bâtir  une  maison  suivant  un  certain  devis, 
nous  sommes  censés  être  tacitement  convenus  que  1  ouvrage 
sera  estimé  quand  il  sera  achevé. 

C'est  pourquoi,  suivant  le  même  auteur,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  somme  qui  constitue  le  prix  du  louage  d'ou- 
vrage soit  déterminée  dès  le  temps  du  contrat;  il  suffit  que 
les  contractans  aient  voulu  quelle  le  devint  par  une  estima- 
lion.  Pour  Feflectuer,  il  est  assez  d  usage  que  l'entrepreneur 
présente  son  mémoire  :  le  propriétaire  le  fait  vérifier  et  ré- 
gler par  un  architecte  ;  et  ordinairement  i  entrepreneur  s  en 
tient  à  ce  qui  a  été  ainsi  fixé.  Néanmoins,  si  l'entrepreneur 
ou  le  propriétaire  a  un  juste  sujet  de  se  plaindre  du  règle- 
ment de  l'architecte,  il  a  droit  de  ne  pas  en  adopter  l'avis; 
alors  il  faut  s  en  rapporter  à  des  experts  nommés  à  l'amiabîa 
ou  en  justice, 

A  Fégard  de  la  manière  dont  le  consentement  doit  inter- 
venir, il  n'y  a  aucune  forme  particulièrement  exigée.  Le  con- 
trat peut  être  fait  ou  par  écrit  ou  veibaiemcnt  :  ces  sortes  de 
conventions  étant  du  droit  des  gens,  et  réglées  d  après  l'é- 
guité  naturelle,  les  actes  qu'on  en  dr«sse  n'eu  font  pas  la 
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substance  :  ils  servent  seulement  à  attester  l'existence  du 
contrat,  qui,  sans  cette  précaution,  pourrait  manquer  de 
preuve;  ils  servent  aussi  à  procurer  des  hypotbèques,  et  à 
faire  usage  des  voies  d'exécution  contre  celle  des  parties  qui 
manquerait  à  son  engagement. 

Ainsi  vous  avez  chargé  verbalement  un  entrepreneur  de 
reconstruire  votre  maison  que  la  vétusté  force  à  démolir,  et 
vous  convenez  seulement  qu  elle  sera  rétablie  sur  les  anciens 
plans.  Il  ne  serait  pas  possible  de  prétendre  qu'il  n'a  point 
existé  entre  vous  et  lui  un  contrat  de  louage  d  ou\Tage  à  prix 
fait  :  l'objet  à  construire  est  la  maison  que  vous  avez  souflér»" 
qu'il  fît, élever  sous  vos  yeux-,  le  prix  fait  est  celui  qu  indi- 
quera l'estimation  de  cJiaque  nature  d  ouvrage  qu  il  a  fallu 
exécuter;  enfin  le  consentement  des  parties  résulte  et  du 
fait  de  lentreprcnem-,  et  de  votre  silence,  qui  suppose  une 
adhésion  très-fcrmelle  quoique  tacite.  Si  l'entrepreneur  a 
fourni  des  matériaux,  il  y  a  vente  pour  ces  objets,  dont  vous 
devez  le  prix  suivant  qu  ils  seront  évalués  :  dans  ce  cas,  1  es- 
timation sera  faite  pour  la  façon  de  chaque  espèce  d'ouvrage, 
et  en  outre  pour  le  prix  des  matériaux  fournis. 

5  II.  Des  obligations  contractées  par  l'entrepreneur. 

Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  celui  qui  promet  son 
travail  s'engage  à  le  commencer  et  à  le  finir  dans  le  temps 
convenu.  S'il  n'est  fixé  aucun  délai  expressément,  ni  tacite- 
ment par  la  nature  même  de  louvrage,  le  propriétaire  est 
fondé  à  former  une  demande  contre  l'entrepreneur  pour  le 
faire  condamner  à  commencer  ou  à  finir  la  construction 
dans  un  délai  que  le  jugement  désignera. 

Que  le  temps  de  commencer  ou  de  terminer  un  édifice  ait 
été  expressément  convenu ,  ou  bien  qu  il  se  trouve  déterminé 
par  la  nature  même  de  l'objet,  ou  enfin  quil  ait  été  fixé  par 
la  justice,  peu  importe  ;  dans  tous  les  cas,  l'entrepreneur  doit 
observer  le  temps  prescrit ,  soit  pour  commencer,  soit  pour 
achever.  S  il  y  manque,  le  propriétaire  sera  autorisé  à  con- 
fier les  travaux  à  une  autre  personne;  et  par  le  même  juge- 
ment fentrepreneur  négligent  sera  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts résultans  du  retard  qu  il  a  fait  éprouver  au  pro- 
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ptiétaire.  Par  exemple,  un  entrepreneur  s'est  engagé  foi'mèK 
le  nient  à  me  livret  au  premier  juillet  prochain  la  maison 
qu'il  me  construit  :  me  fiant  sur  rexécution  du  marché  j'ai 
loué  cette  maison  à  commencer  du  même  terme  de  juillet 
prochain.  L'entrepreneur  n'ayant  pas  tenu  la  clause  de  son 
ohligation ,  il  est  juste  qu'il  m  indemnise  des  loyers  dont  il 
ttie  fcatise  la  perte ,  et  des  condamnations  qui  seront  pronon- 
cées contre  m.oi  faute  d'exécuter  à  l'époque  fixée  le  Bail  que 
j'ai  'souscrit. 

Ce  n'est  pas  assez  que  l'entrepreneur  fasse  là  construction 
dans  le  temps  prescrit,  il  est  encore  nécessaire  qu'il  l'éta- 
blisse conformément  aux  règles  de  1  art  et  aux  lois  du  voisi- 
hage.  Cette  obligation  n'a  pas  besoin  d'éti'e  exprimée;  elle 
iesl  de  1  essence  même  de  la  convention  qui  intervient  entre 
le  propriétaire  et  la  personne  à  qui  il  confie  ses  travaux ,  soit 
pour  les  diriger,  soit  pour  les  exécuter  :  il  lui  suppose  néces- 
sairement les  connaissances  ordinaires  à  tous  ceux  qui  se 
mêlent  de  bàtimens.  Les  vices  de  construction  qui  font 
craindre  que  l'édifice  n'ait  pas  une  solidité  suflîsante ,  ou  qui 
résultent  de  1  inexécution  des  lois  du  voisinage  et  de  police, 
donnent  lieu  à  deux  espèces  de  garanties  amplement  traitées 
dans  les  trois  articles  précédens.  On  y  a  vu  eu  quoi  consiste 
la  garantie  de  solidité  des  ouvrages,  ce  que  c'est  que  la  ga- 
rantie de  1  exécution  des  lois  des  bàtimens,  contre  qui 
s'exercent  ces  deux  garanties,  et  comment  les  architectes, 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  sont  garans  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Bien  souvent  Tentrepreneur  est  chargé  d'employer  des 
matériaux  qui  lui  sont  confiés,  sauf  à  fournir  le  surplus  des 
matériaux  qui  seront  nécessaires  :  le  cas  arrive  princip;ïJe- 
ïnent  lorsqu'on  détruit  des  bàtimens  pour  en  faire  d'autres. 
Il  est  de  1  intérêt  du  propriétaire  que  les  matériaux  qui  en 
sortent  soient  utilisés  autant  qu'il  est  possible;  par  consé- 
quent, il  est  du  devoir  de  l'entrepreneur  de  tirer  parti  des 
démolitions  avec  probité.  Au  reste,  sans  examiner  doù 
viennent  ^es  matériaux  que  le  propriétaire  fournit  à  l'entre- 
preneur, il  est  certain  que  celui-ci  est  tenu  de  les  employer 
convenablement;  en  sorte  que,  s  il  les  avait  mis  hors  d'état df« 
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servir  à  lédiflce  dont  il  s'occupe,  ou  si  cet  accident  était 
arrivé  par  la  maladresse  de  ses  ouvriers,  il  en  serait  respon- 
sable ,  et  devrait  en  fournir  dautres  de  même  qualité. 

De  cette  décision  il  résulte  que,  pour  éviter  toute  contes- 
tation sur  ce  point,  il  est  bien  néces.'^aire  de  constater  les 
matériaux  qui  sont  mis  par  le  propriétaire  à  la  disposition 
de  l'entrepreneur.  Par  ce  moyen  on  ne  peut  pas  exiger  de 
celui-ci  qu'il  représente  des  matériaux  meilleurs  que  ceux 
qu'il  a  reçus;  et  de  son  côté  il  est  tenu  den  rendre  compte 
d'après  1  état  qui  en  a  été  dressé. 

On  obsei-ve  que  si ,  en  travaillant  les  matériaux ,  on  les 
trouve  défectueux,  leur  perte  doit  être  supportée  par  le  pro- 
priétaire, qui  ne  peut  1  imputer  à  l'entrepreneur  ni  à  ses  ou- 
vriers. Par  exemple ,  une  pièce  de  bois  paraissant  fort  saine 
à  Icxtérieur,  on  reconnaît,  après  l'avoir  coupée  selon  les  me- 
sures convenables,  quelle  est  pounie  dans  1  intérieur;  elle 
nest  point  à  la  cliarge  de  celui  qui  devait  leraployer.  Mais  si 
cette  pièce  de  bois,  n'ayant  aucun  défaut,  avait  été  prépaj'ée 
dans  des  dimensions  trop  faibles  pour  seiTir,  l'entrepreneur 
serait  responsidJe  de  cette  erreur  commise,  ou  par  sa  négli- 
gence, ou  par  la  maladresse  de  ses  ouvriers. 

Une  autre  obligation  de  Icntrepreneur  consiste  à  n'user 
d  aucune  fraude  dans  rexëcutiou  de  ses  travaux  pour  parve- 
nir à  les  faire  pai'aitre  plus  considéiables  quils  ne  sont,  ou 
d  une  autre  natiu-e  que  celle  qu'ils  ont  en  réalité.  La  bonne 
foi  doit  régner  dans  toutes  les  sortes  de  contrats  :  elle  n  est 
pas  exigée  plus  particulièrement  dans  le  louage  d  ouvrage 
que  dans  les  autres  ;  aussi  le  dol  que  ]  une  des  parties  y  com- 
met est  puni  de  la  même  manière.  Nous  avons  dit  dans 
l'art.  II,  5  n,  que  les  vices  de  construction  qui  proviennent 
de  la  fraude  de  1  entrepreneur  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
action  qu'il  ne  faut  pas  confondi'e  avec  la  simple  garantie  de 
solidité,  qui  pe  dure  que  dix  ans;  on  y  voit  de  quel  jour  est 
ouverte  cette  action  de  dol ,  et  pendant  combien  de  temps 
on  peut  l'intenter,  à  compter  du  moment  où  elle  est  à  la  dis- 
position du  propriétaire. 

Enfin  fentrcpreneur  doit  satisfaire  aux  différentes  condi- 
tions accessoires  qui  lui  ont  été  imposées;  et  s'il  y  manque, 
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il  est  tenu  des  dommages-intérêts  résultans  de  l'inexécution 
de  son  obligation.  Par  exemple,  s  il  s'est  engagé  à  ne  pas 
obstacler  par  des  matériaux  le  devant  de  la  maison ,  s  il  s  est 
soumis  à  faire  enlever  les  décombres,  les  terres,  les  plàtr'as, 
les  débris  de  pierres ,  à  mesure  qu'il  s'en  forme ,  afin  de  ne 
pas  gêner  les  voisins  ou  de  ne  pas  gâter  le  jardjn,  il  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  remplir  sa  promesse;  sinon  il  doit  être 
garant  des  dédommagemens  que  les  voisins  exigeraient  du 
propriétaire,  et  Tindemniser  des  dégâts  causés  à  son  jardin. 

5  III.  Des  obligations  du  propriétaire. 

L'obligation  principale  du  propriétaire  qui  fait  construire, 
est  de  payer  les  ouvrages  comme  il  en  est  convenu;  c'est-à- 
dire  suivant  le  prix  fixé,  quand  il  en  a  été  exprimé  un,  ou 
suivant  1  estimation,  lorsque  le  prix  a  été  stipulé  tacitement. 
L'entrepreneur  ne  peut  former  sa  demande  à  fin  de  paie- 
ment, s  il  n'a  pas  achevé  louvrage  et  s'il  ne  l'a  pas  fait  rece- 
voir, ou  s'il  n  a  pas  mis  le  propriétaire  en  demeure  de  le  re- 
cevoir; mais  il  arrive  quelquefois  que  l'on  convient  de  payer 
une  partie  du  prix  pendant  la  construction  :  il  faut  s'en  tenir 
alors  à  ce  qui  est  particulièrement  stipulé. 

Non-seulement  le  propriétaire  doit  le  prix  des  ouvrages 
convenus  par  le  marché,  mais  encore  le  prix  des  augmenta- 
tions qui  ont  été  faites  de  son  aveu,  soit  par  nécessité,  soit 
pour  satisfaire  son  goût.  Lorsque  c  est  la  nécessité  qui  force 
à  faire  plus  d'ouwage  qu'on  ne  s'y  attendait,  lentreprenour 
doit  en  prévenir  le  propriétaire,  afin  que  celui-ci  se  déter- 
mine ou  à  consentir  l'augmentation  ,  ou  à  renoncer  à  la 
construction,  si  la  dépense  nouvelle  était  trop  considérable. 
Présumer  en  pareille  circonstance  de  !  intention  du  proprié- 
taire, quelque  évidente  que  soit  la  nécessité  de  l'augmenta- 
tion du  travail  convenu,  ce  serait,  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur, s  exposer  à  un  refus  de  paiement  dont  il  n'aurait  pas 
droit  de  se  plaindre.  Par  exemple,  on  croyait  très-solide  le 
terrain  sur  lequel  ont  été  ouvertes  les  fondations  d  un  édifice; 
dans  une  des  places  préparées  à  cet  eifet  on  découvre  une 
excavation  qui  ne  permet  pas  de  continuer,  à  moins  de  faire 
une  au{^meutatioB  de  dépense  que  les  parties  uavaient  pas 


ART.  IV.  Dei'is  et  marchés.  5^ 

prévue.  Quelque  essentielle  que  soit  la  construction ,  Tentre- 
preneur  agira  imprudemment  s'il  fait  les  ouvrages  sans 
prendre  le  consentement  du  propriétaire,  et  sans  que  la  na- 
ture du  travail  excédant  ait  été  constatée. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  décider  que  les  augmentations 
qui  ont  été  requises  par-  le  propriétaire  doivent  être  payées 
au-delà  du  prix  convenu.  Mais  s'il  y  a  un  devis  auquel  1  en- 
trepreneur s  est  engagé  de  se  conformer,  il  ne  doit  pas  man- 
quer de  prendre  par  écrit  les  ordres  qui  lui  sont  donnés  de 
s  en  écarter  :  c  est  le  seul  moyen  de  n  éprouver  aucun  refus 
légitime  pour  le  paiement  des  augmentations. 

Le  Code  civil,  article  1798,  porte  cette  décision  for- 
mellement, pour  le  cas  où  lentrepreneur  s'est  charge  à  fojfait 
d  un  bâtiment  d  après  un  plan  arrêté  et  convenu  :  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte 
que  la  main-dœuvre  et  les  matériaux  sont  devenus  plus 
chers  depuis  le  marché,  ni  sous  prétexte  quil  a  été  fait  des 
changemens  ou  augmentations  sur  le  plan,  à  moins  que  ces 
modifications  n  aient  été  autorisées  par  écrit,  et  que  le  prix 
neii  ait  été  convenu  avec  le  propriétaire.  Pour  éviter  les  dé- 
bats qu'entraîne  souvent  le  règlement  des  mémoires  de  l'en- 
trepreneur, et  les  incertitudes  sur  la  question  de  savoir  si 
les  augmentations  et  changemens  faits  aux  plans  et  devis  ont 
été  ordonnés,  un  propriétaire  prend  le  parti  quelquefois  de 
fixer  irrévocablement  par  le  marché  le  prix  qu  il  consent  de 
donner.  Malgré  les  stipulations  les  plus  précises  sur  ce  point , 
il  était  fort  ordinaire  de  voir  des  contestations  s'élever  sur  la 
fixation  du  prix.  L'entrepreneur  prétendait  tantôt  que  les 
matériaux  ou  la  main-dœuvre  étaient  renchéris  depuis  la 
conclusion  du  marché;  tantôt  il  soutenait  que,  pour  répou- 
dre aux  désirs  du  propriétaire ,  il  avait  été  fait  différens  chan- 
gemens au  plan  arrêté,  et  que,  par  égard  pour  celui  dont  il 
avait  la  confiance,  il  n'avait  pas  voulu  exiger  que  les  chan- 
gemens demandés  fussent  constatés  par  écrit.  Le  poids  de 
diverses  considérations  que  l'on  ne  manquait  pas  d  accumu- 
ler en  faveur  de  lentrepreneur  ne  décidaient  que  trop  ordi- 
nairement les  juges  à  lui  accorder  lobjet  de  sa  demandr. 
Pour  mettre  fin  à  cette  source  d'abus  trèî^-fi:équens,  le  Code 
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a  rappelé  la  rigueur  des  principes  :  il  ne  permet  plus  d'écouter 
les  réclamations  de  l'entrepreneur ,  dont  le  marché  fixe  un 
prix  pour  le  total  de  l'ouvrage,  à  moins  que  les  changemens 
et  augmentations  n'aient  été  consentis  par  écrit,  et  que  le 
prix  n'en  ait  été  anêté  avec  le  propriétaire. 

Comme  le  Code  ne  parle  à  ce  sujet  que  du  cas  où  le  mar- 
ché est  un  forfait,  ou  demande  s'il  faut  en  conclure  que  l'en- 
trepreneur peut  réclamer  des  augmentations  de  prix  sous 
divers  prétextes,  quand  le  prix,  au  lieu  d'avoir  été  arrêté  à 
une  somme  fixe  pour  la  totalité  de  l'ouvrage,  n'est  paj'ahlc 
qu'à  raison  de  la  valeur  qui  lui  aura  été  reconnue  lors  de  sa 
réception. 

La  réponse  est  négative,  parce  que  le  Code,  dans  son 
art.  1793,  n'établit  pas  un  dioit  nouveau  :  il  y  rappelle  les 
principes  pour  un  cas  qui  lui  a  paru  mériter  une  mention 
particulière;  ce  qui  n'empêche  pas  de  les  étendre  à  tous  les 
autres  cas  oùijs  peuvent  recevoir  application.  Ainsi  il  faut 
décider  en  général  que ,  quand  il  n'y  a  pas  de  plan  arrêté , 
l'entrepreneur  peut  soutenir  n'avoir  rien  fait  qui  ne  lui  àît 
été  commandé  :  faute  de  moyen  pour  prouver  le  contrau'e, 
le  propriétaire  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  ouvrages 
exécutés.  Par  cette  réflexion,  tout  propriétaire  est  assez 
averti  qu'il  doit  prendre. ses  précautions  pour  ne  pas  laisser 

fc^      »         à  l'entrepreneur  plus  de  liberté  qu  il  ne  convient  dans  lexé- 

^  '--■  -  ^.■i»î^""CTÏfi^ï.des  travaux  qui  lui  sont  confiés. 

S'il  y  a  un  plan  arrêté  par  la  signature  des  parties ,  rien 
ne  pouira  y  être  changé,  à  moins  quil  ne  soit  prouvé  que  le 
propriétaire  a  autorisé  les  différentes  modifications  qu'il  dé- 
sire :  autrement,  l'entrepreneur  ne  pourra  pas  prétendra» 
quon  lui  paye  les  angraen talions  quil  lui  aura  convenu  de 
faire  sans  ordre  exprès.  Bien  plus ,  si  les  changemens  non 
autorisés  étaient  préjudiciables,  le  propriétaire  aurait  droit 
non-seulement  d'en  refijscr  le  paiement,  mais  encore  d'exi- 
ger que  les  choses  fussent  rélablies  aux  frais  de  l'entre- 
preneur, conformément  aux  plans  arrêtés.  Cette  décision 
a  lieu,  soit  que  le  prix  ait  été  fixé  à  forfait,  soit  qu'il  ne 
doive  être  connu  que  par  le  règlement  des  mémoires;  car, 
dans  ce  dernier  casj  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'entre- 
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preneur  a  dû  se  conformer  aux  plans  et  devis  convenus,  et 
que  son  paiement  dépend  de  la  manière  dont  il  les  a 
exécutes. 

Outre  que  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  le  prix  des 
ouvrages  quil  a  commandés,  il  doit  aussi  faire  tout  ce  aui 
dépend  de  lui^our  faciliter  à  Tcntrepreneur  leur  exécution. 
Par  exemple,  j'ai  fliit  un  marché  pour  que  dans  un  délai 
fixé  le  mur  de  ma  maison  soit  relevé  ;  comme  on  ne  peut  y 
travailler  tant  que  les  officiers  de  la  voirie  n'auront  pas 
donné  Falignement,  je  suis  obligé  de  faûe  les  démarches 
propres  à  me  le  procurer  :  autrement,  Icntreprencur  ne  sera 
pas  responsable,  si  la  condition  relative  au  délai  n'est  pas 
exécutée.  Pareillement  le  propriétaire  doit  procurer  un  pas- 
sage suffisant  à  IViitrcpreneur  et  à  ses  ouvriers  pour  aller  et 
venir  sur  le  lieu  de  la  construction,  et  pour  y  conduire  tous 
les  matériaux,  tant  ceux  que  ce  dernier  fournit  que  ceux 
qui  sont  mis  à  sa  disposition  -.  faute  par  le  propriétaire  de 
procurer  ce  qui  dépend  de  lui  et  devient  nécessaire  aux 
travaux,  l'entrepreneur  nest  pas  responsable  de  leur  retard; 
il  est  même  dans  le  cas  de  réclamer  des  dommages -intérêts, 
s'il  a  souffert  de  la  négligence  dont  il  se  plaint;  enfin  il 
peut  demander  la  résolution  du  marché,  si,  dans  un  temps 
limité  par  le  juge,  le  propriétaire  ^e  lui  donne  pas  satis- 
faction. 

5  IV.  Aux  riscjues  de  qui  sont  les  oui^raiges  pendant  la 
construction. 

Quand  il  s'agit  d'un  ouvrage  pour  lequel  la  matière  c?t 
fournie  par  celui  qui  s'est  chargé  du  travail,  il  n'y  a  pas  de 
louage  :  c'est  la  vente  dune  chose  qui  n'est  pas  encore 
livrée.  Par  conséquent,  tous  les  accidcas  qui  arrivent  à 
1  objet  commencé  avant  qu'il  soit  achevé  ne  peuvent  pas 
être  aux  risques  de  la  personne  qui  se  propose  d'acheter, 
puisqu  elle  n'a  encore  aucun  droit  sur  ce  même  objet.  Voilà 
pourquoi  le  Code,  art.  1788,  dit  que,  si  la  chose  vient  à  pé- 
rir, de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la 
perte  en  est  pour  l'ouvrier,  si  c'est  lui  qui  fournit  la  matière, 
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â  moins  que  celui  qui  a  commandé  la  chose  ne  soit  en  de- 
meure de  la  recevoir. 

Lapplication  de  cette  décision  se  fait  au  cas  où  vous 
chargez  un  orfé^Te  de  vous  faire  une  paire  de  flambeaux  en 
or,  dont  il  fournira  la  matière.  Il  en  est  de  même  si  je  con- 
viens avec  un  entrepreneur  qu  il  me  construira  une  maison 
sur  un  sol  qui  lui  appartient,  et  quil  en  fournira  tous  les 
matériaux.  Ce  n'est  là  qu'une  vente  projetée,  qui  ne  s  effec- 
tuera que  par  la  tradition  de  la  maison,  après  qu'elle  aura 
été  achevée  :  d'où  il  suit  que  jusqu  à  ce  moment  tous  les 
événemens  qui  arriveront  aux  ouvi'ages  pendant  la  construc- 
tion ne  peuvent  concerner  que  l'entrepreneiu",  il  est  seul  pro- 
priétaire de  Tédifice ,  qui  ne  cessera  de  lui  appartenir  que 
quand  il  1  aura  livré. 

Si  la  chose  vient  à  périr  avant  d'avoir  été  livrée,  dans  le 
ras  où  louvrier  ne  fournit  que  son  travail  ou  son  industrie ^ 
le  Code,  art.  1789.  ne  rend  celui-ci  responsable  que  de  sa 
faute  :  en  sorte  que  le  maître  supporte  seul  toute  la  perte,  si 
elle  a  été  occasionnée  par  une  force  majeure.  Ainsi,  nulle 
difficulté  ne  se  présente,  lorsqu "avant  d'avoir  été  achevée,  la 
construction  que  j'ai  confiée  à  un  entrepreneur,  et  pour  la- 
quelle il  n'emploie  que  des  matériaux  mis  à  sa  disposition ,  se 
trouve  détruite  par  le  feu  du  ciel,  ou  par  une  inondation  :  je 
dois  seul  supporter  la  perte  des  objets  gâtés,  suivant  la 
maxime,  res  périt  âominQ. 

Ou  demande  si ,  dans  ce  cas ,  l'entrepreneur  peut  exiger  le 
prix  de  son  travail  :  la  raison  de  douter,  est  que  la  perle  de- 
vant retomber  sur  le  propriétaire,  d après  la  décision  de  la 
loi,  on  ne  doit  pas  en  rejeter  une  partie  sur  l'enlroprcnenr , 
en  lui  refusant  le  prix  de  son  travail. 

Pour  décider,  il  faut  considérer  que  l'entrepreneur  est  le 
propriétaire  de  son  travail  et  de  son  industrie,  comme  le 
maître  de  la  construction  est  propriétaire  du  sol  et  des  maté- 
riaux. Or,  si  Iclft  du  cas  forinil  doit  être  supporté  par  celui 
à  qui  appartient  la  chose  qui  a  péri,  suivant  la  règle  res  pé- 
rit domino,  il  en  résulte  crue  le  maître  de  la  construction 
souflVira  par  le  dommage  arrivé  à  ce  qui  lui  apparllenl, 
tandis  que  Tentrepreneur  souflVira  par  l'inutilité  de  son  tra' 
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vail  :  l'accident  ne  pouvant  être  attribué  à  personne,  ses 
suites  sont  un  malheur  commun  au  maître  et  à  l'entrepre- 
neur; il  est  donc  juste  que  chacun  le  supporte  en  ce  qui  le 
concerne.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  Pothier,  qui  voudrait  que 
rentrcprcneur  fût  payé  de  la  portion  de  travail  par  lui  exé- 
cutée :  en  sorte  que  le  propriétaire  serait  le  seul  à  qui  le  cas 
fortuit  ferait  tort.  Nos  législateurs  nous  paraissent  avoir 
adopté  une  opinion  plus  raisonnable,  qui,  au  surplus,  ne 
permet  plus  de  discuter  sur  ce  point,  puisqu'elle  est  devenue 
loi  dans  le  Code,  art.  1790  :  on  y  lit  que  1  ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  lorsque  la  chose  périt  par  cas  fortuit 
avant  d  avoir  été  livrée. 

En  raisonnant  toujours  dans  1  hypothèse  où  des  ouvriers 
ne  fournissent  que  leur  travail ,  supposons  que  des  accidens 
an'ivcnt  à  la  construction  par  la  faute  du  propriétaire,  ou 
par  le  vice  des  matériaux  qu'il  a  fiit  employer  :  par  exemple, 
des  bols  qui  paraissent  bons  à  lextérieur  ont  fléchi  sous  le 
poids  dont  on  les  a  chargés,  parce  qu'ils  étaient  gâtés  inté- 
rieurement ;  les  ouvriers  auront  droit  de  réclamer  leur  sa- 
laire, parce  que  l'événement  n'est  plus  un  cas  fortuit,  c'est 
h  résultat  de  la  volonté  du  propriétaire  qui  doit  seul  en  sup- 
porter les  suites.  A  son  égard ,  il  a  été  trompe  par  les  appa- 
rences; mais  cette  erreur  frappe  sur  des  matériaux  qui  lui 
appartiennent,  et  dont  par  conséquent  la  mauvaise  qualité 
ne  peut  préjudicier  qu'à  lui  seul,  comme  leur  bonne  qualité 
n'aurait  profité  qu  à  lui.  Le  mcmc  art.  1790  dit  expressé- 
ment que  l'ouvrier  doit  être  payé  de  son  travail,  quand  la 
chose  a  péri  par  le  vice  de  la  matière  :  bien  entendu  qu'on  ne 
paye  alors  la  main-d'œmTe  qu'en  raison  de  la  portion  des 
ouvrages  qui  étaient  faits  quand  l'accident  est  arrivé;  en 
sorte  qu'il  n'est  rien  dû  pour  le  travail  qui  n'avait  pas  encore 
été  exécuté. 

Nous  venons  dexpliquer  aux  risques  de  qui  sont  les  acci- 
dens de  force  majeure  qui  arrivent  pendant  la  con.^truction , 
lorsque  l'entreprene^ir,  outre  son  travail,  fournit  encore  le  sol 
et  les  matériaux  ;  ou  bien  lorsqu  il  ne  fournit  que  son  travail  : 
que  faut-il  décider  lorsque  le  sol  appartient  à  celui  qui  fait  bâ- 
tir, et  que  les  matériaux  ainsi  que  le  travail  sont  fournis  par 
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l'entrepreneur?  On  ne  peut  pas  dire  alors  que  toute  la  ma- 
tière appartient  à  ce  dernier  :  ainsi,  ce  n'est  pas  simplement 
un«  vente  qui  intervient  en  pareil  casj  il  y  a  tout  à  la  fois 
loiiiage  d'ouvrajj;e,  et  vente  de  matériaux. 

Polhicr  pensait  qae  1  entrepreneui*  devait  être  payé  de 
son  travail  et  de  ses  fournitures,  lorsque  raccident  arrivait 
avant  la  réception  des  ouviagcs  :  la  raison  qu'il  en  donnait 
est  que  tout  ce  qui  résulte  du  travail  de  l'ouvTier,  et  même 
les  matériaux  qu'il  fournit,  sont  accessoires  de  la  chose  prin- 
cipale, qui  est  ici  le  sol,  suivant  la  règle  œdlfîciuni solo  cedit. 
De  là  il  concluait  que  des  matériaux  devenus  inlîérens  au  sol 
par  le  travail  de  1  entrepreneur  sont  acquis  au  propriétaire 
du  terrain,  jure  accessionis ;  et  qu'ainsi  leur  perte  occasion- 
née par  force  majeure  est  à  la  charge  seulement  de  la  pef" 
sonne  à  qui  appartient  le  ten^ain. 

Notre  Code  ayant  décidé  que  les  effets  d'un  cas  fortuit, 
quand  il  arrive  pendant  la  construction,  sont  supportés, 
pour  la  matière,  par  celui  qui  Ta  fournie,  et  pour  le  travail 
par  celui  qui  la  fait,  le  principe  de  1  accession  ne  peut  plus 
être  considéré.  Il  est  applical^le  dans  d  autres  circonstances, 
telle  que  celle  où  il  s  agit  de  la  revendication  de  mon  terrain, 
sm  lequel  une  construction  a  été  faite  sans  mon  consente- 
ment :  en  rentrant  en  vertu  de  mon  droit  dans  la  possession 
du  sol ,  je  deviens  maitre  également  de  tous  les  matériaux 
qui  ont  été  empîovi^s  sur  ma  propriété  pendant  mon  absence. 
A  1  égard  du  Ctis  où  le  bâtiment  a  été  fait  par  mes  ordres,  les 
ouvrages  faits  par  lontrrpreuei'r  ne  deviennent  à  ma  charge 
que  quand  il  me  les  a  livrés;  c'est-à-dire  quand  ces  ouvrages 
ont  été  reçus.  Voilà  l'intention  du  Code  :  en  conséquence, 
jusqu  à  la  réception,  le  travail  de  l'entrepreneur  n'est  pas  en- 
<ore  ma  propriété-,  en  sorte  que,  si  un  accident  imprévu  ar- 
rive, je  perds  le:;  ol)jets  gâtés  qui  nvappartiemient,  comme 
l'entrepreneur  perd  son  travail  qu'il  ne  m'a  pas  encore 
livré. 

De  cette  décision  il  résulte  que  si  le  terrain  seul  m'appar- 
tient, et  que  rentrepreneur  ait  fourni  la  totalité  des  maté- 
riaux, les  effets  de  laccidcnt  arrivé  avant  la  réception  des 
ouvrages  seront  supportés  par  moi  en  ce  <pii  concerne  le 
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sol,  et  par  lui  en  ce  (jui  concerne  soit  les  matériaux,  soit  la 
main-d'œuvre.  Par  la  même  raison,  si,  outre  le  sol,  une  partie 
des  matériaux  m'appartient,  le  surplus  ayant  été  fourni  par 
1  entrepreneur,  le  dommage  occasionné  par  la  force  majeure 
sera  à  ma  charge  en  ce  qui  touche  le  sol  et  mes  matériaux; 
tandis  que  1  eutrepreueui"  souffrira  sa  part  de  1  événement 
pour  son  travail,  et  pour  les  matériaux  quil  aura  fouJ-nis. 
Cette  opinion  est  une  conséquence  de  celle  expliquée  plus 
haut  conformément  au  Code,  et  par  laquelle  on  voit  que,  si 
tous  les  matériaux  et  le  sol  m  appartiennent,  je  supporterai 
le  mal  quaura  causé  Taccident  à  ces  deux  objets,  tandis  que 
reutrepreneur  perdra  son  travail.  En  effet,  les  ouvrages  (  ce 
qui  comprend  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre)  ne  peuvent 
tître  payés  que  quand  il  a  été  possible  au  propriétaire  de  les 
constater;  on  ne  doit  pas  le  prix  dune  chose  qu'on  a  com- 
mandée, lorsqu'elle  a  péri  avant  qu'on  ait  pu  en  vérifier 
l'existence  ,  et  recon.idître  qu  elle  a  été  faite  suivant  le 
marché. 

Ici  vient  une  distinction  entre  l'ouvrage  entrepris  pour  U 
totalité, sous  la  condition  do  ne  livrer  quaprès  l'avoir  achevé, 
et  louvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  dont  chaque 
partie  peut  être  livrée  séparément.  Lorsque  le  marché  est  lait 
en  bloc,  c est-à-dire  pour  la  constr  iction  lotide,  ou,  comnift 
disaient  les  Romains,  at^ery/o/ze,  1  entrepreneur  ne  peut  faire 
recevoir  son  travail  que  quand  1  édifice  est  achevé  :  il  est 
donc  tenu  de  courir  les  ris  jues  des  cas  fortuits,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  livrer  la  totalité  de  lobjet  entrepris.  Au  con- 
traire ,  lorsque  le  marché  est  fait  à  la  pièce  ou  à  la  mesure , 
tel  qu'à  la  toise  ou  au  mètre ,  l'entrepreneur  n'est  pas  obligé 
d'attendre  que  ^ou^Tage  soit  terminé;  il  peut  faire  recevoir 
chaque  pièce  ou  chaque  toise  aussitôt  qu'elle  est  finie  :  telle 
est  la  décision  de  lart.  1791  du  Code. 

Dès  que  chaque  portion  est  vérifiée  séparément,  elle  est 
livrée,  et  cesse  par  conséquent  d'être  aux  risques  de  l'entre- 
preneur :  ainsi  tout  accident  qui  la  ferait  périr  serait  à  la 
charge  du  propriftaire ,  et  le  prix  du  tiavaii  serait  dû  à  l'en- 
trepreneur, aussi-bien  que  le  prix  des  matériaux  qu'il  aurait 
fournis  pour  cette  portion. 
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Lorsf]uc  le  propriétaire  retarde  ou  refuse  de  recevoir  les 
ouvrages,  tant  ceux  qui  ne  se  livrent  qu après  avoir  été 
achevés,  que  ceux  qui  se  livrent  à  la  pièce  ou  à  la  mesure, 
l'entrepreneur  fait  nommer  en  justice  des  experts  pour  les 
examiner;  et  s'ils  sont  trouvés  faits  convenablement,  ils  sont 
déclarés  reçus,  à  compter  du  jour  où  le  propriétaire  a  été 
rais  en  demeure  de  les  vérifier,  et  d  en  prendre  possession. 
De  là  il  suit  que ,  si  pendant  la  contestation  il  arrivait  un  ac- 
cident par  force  majeure,  les  pertes  seraient  supportées  par 
le  propriétaire  qui  aurait  retaidé  la  réception  ;  à  moins  qu  il 
ne  justifiât  que  son  refus  était  fondé,  et  que  les  ouvrages 
n'étaient  pas  recevables. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à  présent,  pour  déterminer  sur 
qui  retombe  la  perte  de  louvrage  qui  périt  avant  d  avoir  été 
livré ,  suppose  que  1  accident  est  arrivé  par  force  majeure  ou 
cas  fortuit  :  à  l'égard  du  dommage  dont  1  une  des  parties  est 
la  cause,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté;  c'est  elle  qui 
seule  en  est  responsable.  Ainsi,  avant  la  réception  d'un  édi- 
fice, le  propriétaire  a  fait  faire  des  travaux  de  terrasse  qui 
ont  affaibli  les  fondations,  et  ont  occasionné  la  chute  d  une 
portion  de  cet  édifice;  l'entrepreneur  ne  peut  pas  souffrir  de 
cet  accident  :  il  ne  lui  en  est  pas  moins  dû  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  pour  la  portion  détruite ,  et  le  prix  des  matériaux 
qu'il  a  fournis  pour  cette  même  portion. 

Pareillement ,  si  c'est  l'entrepreneur  qui  est  la  cause  de 
1  accident  arrivé  à  l'édifice,  non-seulement  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  des  matériaux  pai  lui  fournis  pour  la  por- 
tion détruite  ne  lui  est  pas  dû,  mais  encore  il  est  tenu  d'in- 
demniser le  propriétaire,  à  cause  de  la  perte  des  matériaux 
qui  appartenaient  à  ce  dernier,  et  des  autres  dommages  que 
peut  lui  avoir  causés  l'accident.  Cette  obligation  de  lentre- 
preneur  est  la  même,  soit  que  la  chute  du  bâtijuent  arrive 
par  sa  faute  avant  la  réception  des  ouvrages,  soit  qu'elle 
arrive  après  dans  le  cours  des  dix  premières  années  :  CodG 
cii^'il ,  art.  ij'.p.  On  a  vu  le  développement  et  l'application 
de  cette  décision  dans  les  articles  précédens,  où  on  a  traité 
avec  détail  ce  qui  concerne  la  garantie  des  architectes  ^  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers. 


Art.  IV.  Devis  et  marchés.  yy 

Si  pendant  la  construction  il  arrive  un  accident  dont  ou 
ne  connaît  pas  la  cause ,  on  présume  que  l'ouvrage  n  a  péri 
que  par  la  faute  de  l'entrepreneur.  En  efFet,  son  obligation 
est  de  faire  un  édifice  solide  :  il  ne  peut  donc  être  excusé ,  en 
pareil  cas ,  que  quand  il  prouve  que  l'accident  vient  d  une 
force  majeure ,  ou  du  fait  du  propriétaire.         ^ 

5  V.  De  la  résiliation  des  marchés.  » 

Le  marché  étant  un  contrat  synallagmatique ,  il  peut  être 
résilié  par  le  consentement  mutuel  des  parties;  cette  vérité 
est  évidente.  L'objet  difficultueux  est  donc  de  savoir  si  la 
volonté  de  1  une  des  parties  peut  opérer  la  résolution  du 
marché.  On  ne  doute  aucunement  que  Tentrepreneur  n'a 
pas  le  droit  de  renoncer  à  l'exécution  de  la  construction 
qu'il  s'est  engagé  à  faire;  s'il  ne  la  commente  pas,  ou  si, 
layant  commencée,  il  ne  1  achève  pas  dans  le  temps  convenu, 
le  propriétaire  se  fait  autoriser  à  confier  1  ou^Tage  à  un  autre , 
aux  risques  et  aux  dépens  de  l'entrepreneur  négligent.  Alors 
celui-ci  est  tenu  de  payer  tout  ce  qu'il  en  coûtera  au-delà  du 
prix  arrêté  par  son  marché;  et  en  outre  il  esl  condamné  aux 
dommages-intérêts  résiUtans  du  préjudice  que  son  refus  ou 
son  retard  a  occasionné  au  propriétaire. 

On  parle  ici  seulement  d'un  marché  qui  contient  des  con- 
ditions que  le  propriétaire  n'est  pas  assuré  d'obtenir  d  un 
autre  entrepreneur;  car  c'est  dans  ce  cas  uniquement  que  le 
refus  ou  le  retard  qu'il  éprouve  lui  est  préjudiciable.  Ainsi  je 
charge  un  entrepreneur  de  construire  ma  maison  suivant  les 
plans  et  devis  que  je  lui  remets,  et  rien  de  plus  n'est  convenu 
entre  nous  :  il  en  résulte  qu  il  s'oblige  à  bâtir  solidement,  tt 
conformément  aux  lois.  De  mon  côté,  je  m'engagea  lui  payer, 
d'après  l'estimation,  tout  ce  quil  aura  fait  et  fourni  :  s'il  ne 
commence  pas  aussitôt  que  je  le  voudrais,  ou  si,  ayant  com- 
mencé, il  ne  finit  pas  aussi  promptement  qu'il  m  aurait  été 
agréable,  il  s'expose  seulement  à  perdre  ma  confiance,  et  à 
yoir  un  autre  entrepreneur  faire  ou  achever  la  construction. 

Il  peut  même  me  dccl  in  r  qu  d  n  entend  pas  continuer,  car 
il  ne  s'est  pas  engagé  à  faire  la  totalité  de  l'ouvrage,  ni  même 
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à  le  commencer  ou  à  le  finir  dans  un  délai  fix  '.  En  pareil  cas, 
je  serai  tenu  de  payer  ce  qu'il  aura  fait  et  fourui  après  que  la 
vérification  en  aura  été  effectuée,  et  il  ne  pourra  exiger  au- 
cun dédommagement,  pas  même  pour  les  matériaux  qui! 
aurait  approchés  ou  préparés,  et  qui  lui  resteront. 

Au  contraire,  supposons  que  je  sois  convenu  de  quoique 
chose  de  déterminé,  soit  sur  le  temps  auquel  il  faut  com- 
mencer ou  achever  1  ouvrage,  soit  sur  le  prix  des  matériaux 
à  fournir,  ou  sur  le  prix  des  façons ,  soit  enfin  sur  toute  autre 
circonstance  qui  me  porterait  préjudice,  si  1  exécution  de  la 
clause  n'avait  pas  lieu;  il  est  évident  que  1  entrepreneur  ne 
pourrait  pas  renoncer  au  marché  sans  me  mettre  en  droit 
de  le  poursuivre  en  dommages-intérêts  :  jai  dû  compter  sur 
ks  conditions  que  nous  avons  arrêtées  ensemble;  les  unes, 
telles  que  celles  qui  concernent  le  temps,  peuvent  me  causer 
par  leur  inexécution  un  tort  irréparable;  d  autres,  telles  que 
celles  des  prix ,  sont  quelquefois  impossibles  à  obtenir  d  un 
nouvel  entrepreneur,  comme  jamais  pu  le  faire  dans  le 
temps  où  nous  avons  traité. 

A  l'égard  du  propriétaire .  sa  volonté  peut  toujours  mettre 
fin  au  marché ,  mais  avec  des  effets  diftërens ,  selon  les  cir- 
constances. On  doutait  si  le  propriétaire  pouvait  résilier  le 
marché  conclu  à  forfait;  on  disait  que  l'entrepreneur  ayant 
compté  sur  cet  ouvrage,  avait  pris  ses  arrangemcns  en  con- 
séquence, soit  pour  s  assurer  des  ouvriers,  soit  pour  se  pro- 
curer des  matériaux,  soit  en  refusani  d'autres  travaux.  En 
consacrant  lopinion  la  plus  généralement  reçue,  le  Code 
civil,  dans  son  article  179^,  décide  que,  même  lorsque 
le  marché  est  à  forfait,  il  est  résolu  dès  que  le  propriétaire 
fait  connaître  qu'il  nest  pas  dans  lintention  de  lexécuter. 
Peu  importe  que  l'ouvrage  soit  ou  non  commencé,  l'entre- 
preneur à  qui  la  volonté  du  propriétaire  est  notifiée  n'a  plus 
la  faculté  de  travailler  :  par  conséquent  ce  dernier  peut  lui 
refuser  le  passage  et  les  autres  facilités  qu  il  était  tenu  de 
donner  aux  personnes  employées  à  sa  construction. 

On  a  considéré  que  l'entrepreneur,  dont  la  profession  est 
de  bâtir  pour  ceux  qui  en  ont  besoin,  donne  essentiellement 
lieu  de  compter  sur  rengagement  qu'il  prend;  car,  s  il  lui 
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îtH-vient  quelque  surcroît  àe  travaux,  ou  quelque  empêche- 
ment, il  lui  est  facile  de  faii'e  exécuter  sou  marché.  Il  n  en 
est  pas  de  même  du  propriétaire,  qui  souvent  ne  compte  que 
.sur  des  ressources  très-peu  multipliées;  quelquefois  même 
il  ne  s'est  résolu  à  construire,  malgré  la  gêne  où  il  se  trouve, 
que  par  limpossibilité  de  diûerer  l'ouvrage  sans  s'exposer  à 
une  ti'op  grande  perte.  Dans  une  pareille  position ,  s  il  lui 
survient  quelque  contre-temps  ou  de  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  bâtir,  raisons  dont  il  ne  doit  compte  à  personne,  il  ne 
lui  reste  pas  la  liberté  de  choisir;  il  est  forcé  de  rompre  le 
marché  n'a}  an t  aucun  moyeu  de  satisfaire  aux  engagemens 
qui  résulteraient  s  il  était  tenu  de  laisser  faire  la  construc- 
tion. On  voit  pourquoi  l'entrepreneur  ne  peut  jamais  renon- 
cer à  un  marcîié  fait  avec  des  conditions  sur  lesquelles  le 
propriétaire  a  pu  se  reposer,  tandis  que  celui-ci  est  toujours 
autorisé  à  résilier  le  marché,  même  quand  cette  conveutiou 
est  un  forfait. 

Au  reste,  quelque  raisonnable  que  soit  la  loi,  en  mettant 
une  difl'érence  très  -  nwrquée  entre  l'intérêt  du  popriétaire 
et  celui  de  l'entrepreneur  concernant  la  résiliation  d'un 
marché ,  elle  n'entend  pas  que  le  propriétaire  puisse  user  de 
son  droit  au  détriment  de  l'entrepreneur;  en  conséquence, 
le  même  article  du  Code  veut  que  celui-ci ,  lorsque  la  rési- 
liation du  marché  lui  est  siguihée,  soit  dédommagé,  non- 
seulement  de  ses  dépenses  et  travaux,  mais  encore  de  tout 
ce  qui  aurait  pu  gagner  si  l'eutrepiise  eût  été  ache%'ée.  Ainsi 
un  propriétaire  ne  se  déterminera  plus  que  par  de  ibiles 
raisons  à  rompre  un  marché  conclu  ;  et,  ce  qui  est  surtout 
fort  équitable,  cette  rupture  ne  se  fera  jamais  dans  le  dessein 
de  nuire  à  l'entrepreneur,  et  de  le  priver  d  un  gain  légitime 
sur  lequel  il  lui  a  été  permis  de  compter.  En  elî'et,  quel  que 
soit  le  motif  qui  porte  un  propriétaire  à  renoncer  au  mar- 
ché, il  n'en  doit  pas  moins  paver  à  1  entrepreneur  tous  les 
tpravaux  déjà  exécutés,  toutes  les  fournitures  déjà  faites,  tou- 
tes les  autres  dépenses  que  lui  a  occasionnées  le  marché,  et 
qu'il  n'aurait  pas  faites  s'il  n'avait  pas  compté  l'exécuter; 
enfin  l'intention  de  la  loi  est  que  Tindemnité  soit  tellement 
complète,  que  l'entrepreneur  y  trouve  même  le  gain  qu'il 
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aurait  pu  faire  légitiracinent  si  le  marché  eût  reçu  son  en- 
tière exécution» 

Quand  un  marclic  à  forfait  a  été  résilie  par  la  volonté  du 
propriétaire,  et  que  peu  après  il  veut  continuer  sa  construc- 
tion, peut-il  s'adresser  à  un  autre  entrepreneur?  Celui-ci 
ayant  reçu,  non-seulcnient  le  remboursemcut  de  ses  tra- 
vaux, de  ses  fournitures,  de  ses  autres  dépenses,  mais  en- 
core le  gain  qu'il  aurait  fait  sur  la  construction,  il  est  com- 
plètement désintéresse  :  le  marché  à  son  égard  a  été  entiè- 
rement exécuté.  Ainsi  ce  serait  sans  aucun  fondement  quil 
se  plaindrait  de  ce  que  le  propriétaire  aurait  choisi  un  autre 
entrepreneur. 

Le  Code  n'a  parlé  de  la  résiliation  par  la  volonté  du  pro- 
priétaire que  quand  le  marché  est  à  forfait-,  de  là,  naît  la 
question  de  savoir  si  dans  tous  les  autres  cas  le  marché  peut 
être  résilié  de  la  même  manière. 

La  raison  de  douter  est  que  la  faculté  de  résilier  étant 
donnée  pour  une  sorte  de  marché,  il  semble  en  résulter 
qu  elle  est  refusée  pour  les  autres  espèces  suivant  l'axiome  : 
inclusio  unius  est  exclusio  aherius. 

Ce  qui  décide,  c'est  que  le  marché  à  forfait  est  celui  qui 
contient  le  lien  le  plus  fort;  tous  ceux  qui  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère ont  quelque  chose  de  moins  rigoureux,  et  par  cousé- 
quejit  oflrent  moins  d  inconvéuiens  à  résilier  :  or  la  volonté 
du  propriétaire  étant  capable  de  résoudre  un  marché  à  for- 
fait, à  plus  forte  raison  peut-elle  opérer  la  résolution  de 
toute  autre  espèce  de  maiclié.  En  s'occupant  particulière- 
ment du  contrat  le  plus  rigoureux,  parmi  ceux  qui  ont  pour 
objet  le  louage  d  ouvrage,  la  loi  a  laissé  voir  suirisammeril 
son  intention  à  l'égard  des  autres  sortes  de  marchés ,  suivant 
la  règle,  nhi  eadetn  est  ratio  decidendi ,  idem  pis  dicendum 
est.  D'ailleurs  il  pai-aît  que  nos  législateurs  ont  voulu  sur- 
tout décider  une  question  fort  débattue,  celle  de  savoir  si 
Tentreprencur  de  qui  le  marché  est  résilié,  peut  exiger  qu'on 
lui  paye  le  gain  qu  il  aurait  fait  s  il  eût  achevé  son  travail.  La 
loi  prononce  affirmativement  pour  le  cas  où  le  marché  est  à 
forfaif;  en  sorte  que  les  autres  cas  restent  soumis  aux  princi- 
pe» de  la  ujaticre  ;  ainsi  lu  vjÎouIc  du  propriétaire  opère  la 
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résiliation ,  quelle  que  soit  la  nature  du  marché ,  même  quand 
il  est  à  forfait.  A  l'égard  de  l'indemnité,  elle  doit  être  com- 
plète quand  le  marché  est  à  forfait,  et  comprendre  même  le 
gain  qu'avait  droit  d  espérer  l'entrepreneur.  S'agit-il  d'un 
marché  dune  nature  moins  rigoureuse,  les  juges  doivent 
suivre  ce  que  l'équité  leur  indique^  et  étendre  l indemnité 
d'autant  plus  que  le  marché  se  rapproche  pins  du  forfait  :  la 
règle  générale  est  d  indemniser  lentrepreneur  en  raison  de 
ce  qu'il  souffre  réellement  à  cause  de  l  inexécution  des  con- 
ventions. 

Qu'arriverait-il,  si  l'entiepreneur  avait  reçu  le  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  ouvrage  lorsque  la  volonté  du  proprié- 
taire a  rompu  le  marché?  Lentrepreneur  imputerait  ce  qui 
lui  a  été  payé  sur  le  montant  du  dédommagement  qui  lui  re- 
vient :  en  conséquence,  si  ce  dédommagement  excède  tout 
ce  qui  a  été  avancé,  le  propriétaire  devra  le  surplus;  tandis 
que,  si  les  sommes  payées  à  l'entrepreneur  sont  plus  considé- 
rables que  ce  qui  lui  est  dû,  y  compris  son  dédouimagement, 
il  rendra  ce  qu  il  se  trouvera  avoir  reçu  de  trop.  Observez 
que  pour  cette  restitution  il  faudra  lui  accorder  un  d'''Iai , 
s'il  le  demande,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  incommodé 
par  l'obligation  de  payer  une  somme  dont  il  a  eu  droit  de 
disposer,  ne  pouvant  pas  prévoir  quil  serait  dans  le  cas  de 
la  restituer. 

La  mort  de  l'une  des  parties  opère-t-clle  la  résiliation  du 
marché  ? 

Ou  distingue  le  décès  du  propriétaire,  et  celui  de  l'entre- 
preneur, comme  on  a  distingué  la  volonté  de  l'un  et  cclL-:  de 
l'autre.  On  a  vu  que  le  propriétaire  rompt  le  marché  quand 
il  lui  plaît,  sauf  à  indemniser,  tandis  que  l  entrepreneur  n  a 
pas  la  môme  faculté.  Le  contraire  a  lieu  quand  il  sagit  du 
décès  :  celui  du  propriétaire  ne  dissout  pas  le  contrat ,  qui  , 
pourtant  se  trouve  résilié  par  la  mort  de  l'entrepreneur.  Cette 
différente  manière  de  décider  prouve  que,  dans  les  marchés, 
on  envisage  ce  qui  est  le  plus  conforme  à  l équité.  Nulle 
bonne  raison  ne  pourrait  autoriser  un  entrepreneur  à  renon- 
cer volontairement  à  un  marché ,  tandis  qu'il  peut  arriver 
qu'un  propriétaire  soit  dans  la  nécessité  d'ea  arrêter  l'exécu- 
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tidi;  voilà  pourquoi  on  a  accordé  à  la  volonté  de  Kun  plus 
d'effet  qu'à  celle  de  lautrc.  En  cas  de  décès,  on  trouve  aussi 
que  les  parties  ne  sont  pas  dans  la  même  position  :  quand  le 
propriétaire  vient  à  mourir,  rien  n'empêche  l'entrepreneur 
de  continuer  ses  travaux;  peu  lui  importe  que  le  prix  lui  en 
soit  payé  par  la  personne  même  avec  qui  il  a  traité,  ou  par 
la  succcSûiou.  Il  non  est  pas  de  même  quand  c'est  1  entrepre- 
neur qui  décède;  ses  héritiers  n^exercent  pas  sa  profession, 
eî  ne  seraient  pas  en  état  de  faire  les  travaux  convenus  :  en 
conséquence ,  il  est  juste  qu'ils  ne  soient  pas  forcés  à  exécuter 
le  marché.  Bien  plus,  quand  même  le  fds  du  défunt  aurait  le 
même  état  que  son  père,  il  pourrait  n  avoir  pas  succédé  à  la 
confiance  que  ce  dernier  savait  inspirer  :  le  propriétaire  ne 
doit  donc  pas  être  forcé ,  même  en  pareil  cas ,  à  laisser  conti- 
nuer le  marché  par  l'héritier  de  l'entrepreneur. 

Avant  le  Code ,  les  jurisconsultes,  tel  que  Pothier,  distin- 
guaient le  cas  où  l'omTage  peut  être  fait  par  un  autre  aussi 
hien  que  par  le  défunt  :  alors  il  était  décidé  que  les  héritiers 
de  l'entrepreneur  devaient  faire  exécuter  le  marché.  Quand 
louvrage  était  de  nature  à  dépendre  surtout  du  talent  per- 
sonnel de  celui  à  qui  on  lavait  conlîé,  ou  ne  balançait  pas  à 
regarder  le  marché  comme  résilié  par  le  décès  de  l'entrepre- 
neur, n  n'est  plus  possible  d  admett''e  cette  distinction  de- 
puis que  le  Code,  art.  1793,  a  établi  en  principe  général, 
que  le  contrat  de  louage  d ouvrage  est  dissous  parla  mort  de 
l'ouvrier,  de  l'architecte,  ou  de  lentrepreneur  :  ubi  lex  non 
distingidt ,  nec  nos  distinguere  dehcmiis.  Ce  n'est  pas  sans 
de  bonnes  raisons  que  la  loi  n  a  plus  voulu  qu'il  fût  fait  de 
din'érence  entre  les  sortes  d'ouvrages  :  il  était  très-diflicile  de 
connaître  les  travaux  que  les  héritiers  pouA^aient  aisément 
faire  continuer.  Ils  soutenaient  presque  toujours,  et  avec 
quelque  tbnderaent,  qu'il  leur  était  impossible  de  trouver 
les  ressources  que  savait  se  procurer  le  défunt.  En  consé- 
quence, suivant  le  Code,  il  serait  trop  dur  d'exiger  que  des 
héritiers  fussent  forcés  d'exécuter  un  marché  auquel  ils  ne 
connaissent  rien. 

Quand  une  construction  est  dirigée  par  un  architecte,  et 
(exécutée  par  un  cintrcpreneur,  le  décès  de  l'architecte  rooi'pt- 
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il  le  marché  fait  avec  rentrepreneur ;  et  réciproquement,  le 
décès  de  l'entrepreneur  opère-t-il  la  résiliation  du  marché  fait 
avec  l'architecte? 

En  considérant  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  fait  avec 
l'architecte  comme  un  acte  séparé  du  louage  d  ouvrage  con- 
tracté avec  l'entrepreneur;  il  est  facile  de  sentir  que  le  décès 
de  lun  des  deux  ne  dissout  que  le  marché  fait  avec  le  défunt  : 
ainsi,  quoique  larchitecte  soit  mort,  le  propriétaire  qui  peut 
le  faire  remplacer  par  tel  autre  qu'il  choisira,  ne  peut  pas 
argumenter  de  ce  décès  pour  arrêter  l'entrepreneur  dans  ses 
travaux.  Il  peut  bien  user  du  droit  de  rompre  le  marché  par 
sa  volorité;  mais  alors  il  faut  qu'il  indemnise  1  entrepreneur, 
comme  on  la  expliqué  plus  haut.  Pareillement,  le  décès  de 
l'architecte  ne  peut  pas  être  un  motif  pour  autoriser  1  entre- 
preneur à  renoncer  au  marché. 

On  raisonnera  de  même,  si  c'est  l'entrepreneur  qui  est 
décédé  :  les  conventions  faites  avec  larchitecle  u en  doivent 
pas  moins  s'exécuter.  Celui-c'  n  a  pas  le  droit  de  motiver  sou 
refus  sur  un  événement  qui  lui  est  étranger,  et  le  propriétaire, 
de  son  côté,  ne  peut  pas  s  autoriser  du  décès  de  l'entrepre- 
neur pour  rompre  la  convention  farte  avec  l'architecte.  Il  a 
bien  le  droit  de  notifier  à  ce  dernier  sa  volonté  de  rompre 
tout  engagement,  mais  c'est  en  vertu  d'un  autre  principe  dé- 
veloppé plus  haut  :  le  propriétaire  alors  est  obligé  à  tous  les 
déaomraagemens  dont  il  a  été  parlé. 

On  suppose  ici  qu'il  y  a  eu  avec  l'architecte  un  marché 
contenant  des  conditions  sur  lesquelles  celui-ci  a  dùcompter, 
et  dont  lincxécution  peut  lui  causer  du  dommage.  Ce  cas 
arrive  rarement  :  larchitecte  qui  exerce  sa  profession  avec 
noblesse  ne  veut  être  engagé  que  par  la  confiance  qu'il  ins- 
pire au  propriétaire.  S'aperçoit- il  qu'il  ne  reçoit  plus  les 
mêmes  témoignages  de  satisfaction ,  il  se  retire ,  et  le  pro- 
priétaire, avec  qui  il  n'existe  aucun  marché,  ne  peut  pas 
s'en  plaindre ,  puisque  lui-même  il  aurait  pu  remercier  1  ar- 
chitecte. Dans  ce  cas,  de  quelque  côté  que  vienne  la  résolu- 
tion de  quitter,  le  propriétaire  doit  le  prix  des  travaux  faits 
par  l'architecte ,  et  du  temps  que  celui-ci  a  passé  pour  diriger 
les  ouvrages. 
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La  résiliation  du  marché ,  lorsqu'elle  résulte  du  décès  de 
lentrepreneur  doniic  à  sa  succession  le  droit  de  réclamer  le 
prix  des  ouvrages  déjà  exécutés  :  c'est  ce  que  décide  le  Code, 
art.  1796.  Il  ajoute  que  les  matériaux  préparés  doivent  être 
pa\és  également  par  le  propriétaire ,  mais  seulement  lors- 
qu'ils peuvent  lui  être  utiles.  Le  prix  des  ouvrages  et  des  ma- 
tériaux dus  à  la  succession  de  l'entrepreneur  se  fixe  en  pro- 
portion du  prix  établi  par  le  marché;  et  s'il  avait  été  convenu 
que  les  ouvrages  et  fournitures  seraient  payés  sur  estimation, 
il  faudrait  faire  procéder  par  experts  à  lévaluation  des  ou- 
vrages exécutés  et  des  matériaux  préparés. 

La  loi  n'ayant  prononcé  la  résiliation  du  marché  pour 
cause  de  mort  que  quand  elle  arrive  du  côté  de  l'ouvrier,  de 
l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  il  en  résulte  que  le  décès  da 
propriétaire  ne  dissout  pas  le  contrat  de  louage  d  ouvrage  : 
comme  il  n'y  a  point  de  parité  entre  les  deux  cas,  la  même 
disposition  ne  leur  convenait  pas.  L'héritier  du  propriétaire 
a  bien  le  droit  de  rompre  le  marché,  en  signifiant  que  telle 
est  sa  volonté  ,  et  en  payant  une  indemnité  complète  , 
comme  on  l'a  dit  plus  haut;  mais  alors  la  mort  de  celui  à  qui 
il  succède  n'est  pas  la  cause  de  la  résiliation  :  en  conséquence, 
tant  que  l'héritier  ne  s'explique  pas  en  qualité  de  proprié- 
taire, le  marché  subsiste,  et  l'entrepreneur  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  continuer  son  travail. 

Lorsqu'un  propriétaire  laisse  plusieurs  héritiers  qui  ne 
s'accordent  pas  sur  la  question  de  savoir  si  on  laissera  conti- 
nuer le  marché,  ou  si  on  signifiera  la  volonté  de  le  dissoudre, 
l'entrepreneur  ne  doit  pas  cesser  de  travailler;  car  le  contrat 
de  louage  d  ouvrage  n'est  point  rompu  par  le  décès  du  pro- 
priétaire. Ce  qui  devient  embarrassant,  c'est  lorsqu'une  par- 
tie des  héritiers  notifie  sa  volonté  do  résoudre  ce  marché, 
tandis  que  les  autres  gardent  le  silence.  L'entrepreneur  alors 
assignera  ceux  de  qui  il  a  reçu  une  signification,  et  conclura 
à  ce  que,  dans  le  délai  que  le  tribunal  fixera,  ils  aient  à  se 
régler  avec  leurs  cohéritiers;  sinon  à  ce  qu'il  soit  autorisé, 
après  l'expiration  du  délai,  à  suivre  l'exécution  des  travaux. 
L'entrepreneur  se  réservera  la  faculté  de  demander  une  in- 
demnité pour  les  dommages  qu'il  aura  soufferts  à  cause  du  rc- 
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tard  qu'aura  occasionné  la  dcnonciat:on  faite  par  une  partie 
des  héritiers. 

Si  sur  cette  demande  les  héritiers  s  accordent,  le  marché 
est  continué,  ou  dissous,  selon  leur  intention  notiûéc  à  Ten- 
trepreueur  :  si  au  contraire  ils  sont  davis  diilerens,  le  tribu- 
.  nal  décide  lui-même  s  il  est  plus  utile  aux  intérêts  communs 
de  continuer  ou  de  résilier  le  marché.  Pour  sY'clairer  sur 
cette  question,  il  nomme  des  experts  afin  d  examiner  le  mar- 
ché, les  travaux,  s'il  y  en  a  de  commencés,  les  ressources  de 
la  succession ,  et  pour  faire  un  rapport  sur  ce  qui  parait  le 
plus  convenable. 

Le  contrat  de  louage  d'omTage  se  dissout  encore  par  la 
force  majeure.  Ce  principe  n  est  pas  écrit  particulièrement 
dans  le  Code;  mais  il  se  trouve  énoncé  dune  manière  géné- 
rale dans  Yart.  i3o2,oli  il  est  dit  que  Tobligatiou  est  éteinte, 
si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur. 
D  ailleurs  il  est  dans  l'équité  naturelle  que  Ton  ne  soit  pas 
tenu  des  événemens  qui  n  ont  pas  été  prévus  lorsqu'on  a 
contracté  :  rapinœ ,  tumulius ,  incendia,  aqiiarum  inagnitu- 
dinesy  impetus prœdonum ,  à  nullo  prœstantur.  L.  23,  infîn.y 
de  regul.  jur.  Ainsi  jai  fait  marché  avec  un  entrepreneur 
pour  qu  il  me  construisit  une  maison  sur  un  terrain  que  je 
lui  ai  désigné-,  avant  lépaaiie  fixée  pour  la  commencer,  ou 
même  pendant  qu'il  travanlait,  un  tremblement  de  terre  a 
ouvert  mon  terrain,  qui  s  est  changé  en  un.  gouffre  où  il  n  est 
plus  possible  d'établir  une  construction.  îl  est  évident  que  le 
marché  est  résilié  par  une  force  majeure,  qui  ne  peut  être 
imputée  à  aucune  des  parties  contractantes  :  en  consé- 
quence, chacune  supportera  la  perte  qui  le  concerne  parti- 
culièrement. Je  serai  donc  obligé  de  payer  à  lentrepreneur 
les  travaux  par  lui  faits ,  et  qui  pourront  être  constatés  :  à 
regard  de  ce  quil  sera  impossible  de  vérifier,  il  le  perdra 
comme  une  suite  de  levénemenl.  Par  la  même  raison,  pour 
linexécution  du  marché ,  il  n'est  pas  plus  fondé  à  me  deman- 
der des  indemnités  que  je  ne  peux  en  réclamer  contre  lui^ 
puisque  la  cause  qui  a  dissout  le  contrat  n  est  imputable-  m 
à  lui  j,  ni  à  moi. 
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§  VI.  Comment  les  architectes ,  entrepreneurs  et  ouvriers 
obtiennent  privilège  sur  leurs  constructions. 

Puisque  celui  qui  yend  un  immeuble  a  un  privilège  pour 
se  faire  payer  le  prix  convenu ,  il  est  juste  que  ceux  qui  con- 
tribuent à  la  conservation  ou  à  1  augmentation  de  l'héritage 
aient  aussi  un  privilège  pour  se  faire  payer  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  fournitures. 

Ce  privilège  na  pas  lieu  de  plein  droit;  il  faut  qu'il  ait 
été  établi  avec  les  formalités  que  prescrit  le  Code  civil  , 
art.  2io3,  ^  IV.  Quand  il  s'agit  d'édifier,  reconstruire  ou 
réparer  des  bâtimens ,  canaux  ou  autres  ouvrages  quelcon- 
ques,le  propriétc».irc  qui  veut  prociu-cr  à  ceux  qu'il  emploiera 
ou  comme  arclntectes,  ou  comme  ejilrepreneurs  et  fournis- 
seurs, ou  comme  ouvriers,  un  privilège  pour  le  prix  de  leurs 
travaux,  doit  présenter  requête  au  tribunal  de  première 
instance  dans  rarrondissemcnt  duquel  se  trouve  située  la 
construction  projetée.  Sur  cette  demande,  un  expert  est 
nommé  d office;  c est-à-dire  qu'il  est  choisi  par  le  tribunal. 
Le  jugement  de  nomination  rendu  au  bas  de  la  requête, 
commet  un  membre  du  tribunal  pour  recevoir  le  serment  de 
Texp'nt,  et  ordonne  que  ce  dernier  dressera  procès- verbal 
de  létat  dans  lequel  se  trouventi^s  lieux,  et  des  ouvrages 
que  le  propriétaire  se  propose  dy  faire.  A  la  diligence  du 
propriétaire,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  qu  il  a  obtenue  du 
juge-comnrissaire ,  Icxpert  est  assigné  à  venir  prêter  ser- 
ment :  sur  le  procès-verbal  qui  est  dressé  de  cette  formalité, 
l'expert  indique  le  jour  et  1  heure  ot^i  il  fera  son  opération  eu 
présence  du  propriétaire,  ou  de  son  fondé  de  poixvoirs. 

Après  avoir  constate  létat  des  lieux,  lexpert  énonce  sur 
son  procès-verbal  les  ouvrages  que  le  propriétaire  déclaie 
avoir  dessein  de  faire  exécuter.  Le  propriétaire  signe  chaque 
vacation;  et  s  il  ne  peut  pas  écrire,  mention  en  est  faite  par 
l'expert,  qui  dépose  ensuite  la  minute  de  son  travail  au 
grcife  du  tribunal  où  il  a  reçu  sa  mission. 

On  voit  que  le  propriétaire  a  seul  le  droit  de  requérir 
cette  première  opération ,  et  qu  il  n'est  nullement  nécessaire 
de  désigner  quelles  personnes  seront  employées  à  l'exécution 
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des  ouvrages  projetés.  Poui'  tirer  tout  lavantage qu'il  désîi'e 
trouver  dans  cette  formalité,  le  propriétaire  prend  au  greffe 
une  expédition  du  procès-verbal  déposée  par  l'expert,  et  le 
fait  inscrire  au  bureau  des  hypothèques  de  1  arrondissement 
dans  le;juel  eàt  située  la  construction.  ^luni  de  cette  pre- 
mière inscription,  il  est  facile  au  propriétaire  de  trouver, 
soit  ai'chitecte,  soit  entrepreneurs,  soit  ouM'iers,  pour  exé- 
cuter les  ou'vTagcs  projetés;  car  chacun  de  ceux  à  qui  il 
s'adressera  aura  la  certitude  d'avoir  un  privilège  pour  le 
paiement  des  travaux  qu  il  fora.  Ce  n  est  pas  que  la  première 
formalité  dont  on  vient  de  parler  soit  sulfisdute  pour  opérer 
le  privilège  de  ceu:^  qui  amont  été  employés  par  le  propcié- 
faire  :  elle  est  sans  doute  absolument  nécessaire;  mais  elle 
doit  être  suivie  d  une  seconde  opération  que  prescrit  le  même 
article  du  Code. 

Dans  les  six  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  oii  les 
ouvrages  sont  par\-enus  à  leur  perfection,  il  est  nécessaire 
qu  ils  soient  reçus  juridiquement.  Sans  celte  seconde  forma- 
lité, le  privilège  n  aurait  pas  d'existence;  mais  aussi,  dès 
quelle  a  eu  lieu,  et  que  le  procès-verbal  de  réception  a  été 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques,  le  privilège  obtient  toute 
sa  force,  et  date  du  jour  où  l'inscription  du  premier  procès- 
verbal  a  été  prise  :  voilà  pourquoi  on  a  conseillé  de  ne  point 
retiuder  cette  première  inscription.  On  voit  que  si  le  pro- 
priétaire a  seul  le  droit  de  requérir  la  première  visite  des 
lieux,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde;  les  personnes 
qui  ont  travaillé  dans  l'espoir  que  le  privilège  préparé  serait 
effectué ,  ont  évidemment  intérêt  à  ce  que  le  délai  de  six 
mois  ne  se  passe  pas  sans  que  la  rt^ception  des  ou^Tdges  n  ait 
été  faite  judiciairement. 

A  cet  effet ,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  la  réunion  de 
toutes  les  personnes  ayant  droit  au  privilège,  soit  par  I  une 
d'elle  séparément,  une  requête  est  présentée  au  tribunal  de 
la  situation  des  lieux.  Par  le  jugement  qui  intervient,  un 
expert  est  nommé  d  office,  et  un  juge  est  commis  pour  rece- 
voir son  serment.  A  la  diligence  du  requérant,  l'expert  est 
assigné  pour  prêter  serment;  en  même  temps  sommation  est 
faite  aux  autres  parties  intéressées  d'être  préscites.  si  boii^ 
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leur  semble ,  à  h  prestation  de  serment  :  il  faut  en  effet 
au  elles  puissent  foiu'nir, avant  cette  formalité , leurs  moyens 
de  reproche ,  si  elles  en  ont.  Lorsque  c  est  le  propriétaire  qui 
poursuit  la  réception  des  ou^Tages,  il  appelle  à  la  prestation 
de  seraient  fous  ceux  qui  ont  droit  au  privilège  :  remarquez 
qu'ils  pourraient  y  intervenir,  s'ils  n'avaient  point  reçu  de 
sommation.  Quand  c'est  par  la  masse  des  personnes  ayant 
droit  au  privilège,  que  la  réception  des  ouvrages  est  de- 
iuandée,  la  sommation  d'assister  au  serment  de  l'expert  est 
signifiée  au  propriétaire.  Si  la  réception  des  ombrages  est  re- 
quise sépaicmenî  par  un  ou  plusieurs  de  ceux  qui  y  ont  tra- 
vaillé, les  autres  ayant  droit  au  privilège  et  le  propriétaire, 
sont  sommés  de  se  trouver  au  serment  de  l'expert. 

L  une  des  parties  intéressées  n  a-t-elle  pas  été  appelée  ; 
elle  peut  intervenir,  former  opposition  à  l'ordonnance  qui 
reçoit  le  serment  de  1  expert,  et  foiu-nir  ses  moyens  de  re- 
proche. A  1  égard  de  ceux  qui  ont  été  dûment  appelés,  ils  ne 
sont  plus  recevahles  à  reprocher  l'expert  après  la  prestation 
de  serment;  à  moins  que  la  cause  de  reproche  ne  soit  sur- 
venue postérieurement.  Au  reste,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
appelés  au  serment,  et  qui  n'ont  point  de  reproches  à  pro- 
poser contre  l'expert,  n'ont  rien  de  mieux  ù  faire  que  de  se 
présenter  à  lui,  et  de  requérir  que  la  réception  des  ouvrages 
se  fasse  avec  eux. 

Pour  la  prestation  de  serment  du  second  expert,  on  suit 
la  même  procédure  tenue  pour  le  serment  du  premier  expert. 
Le  poursuivant  oî^tient  du  juge-commissaire  une  ordon- 
nance qui  indique  le  jour  où  le  serment  sera  prêté.  Fn  vertu 
de  celle  ordonnance,  qui  est  signifiée  à  l'expert  et  aux  par- 
ties intéressées,  avec  assignation,  Ja  formalité  prescrite  est 
rpmpîic;  et,  par  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé,  mention 
est  faite  du  jour  que  fixe  l'expert  pour  procéder  à  la  récep- 
tion des  ouvrages. 

_^  A  la  diligence  du  poursuivant,  les  parties  intéressées  qui 
n'ont  pas  comparu  à  la  prestation  du  serment  où  elles  ont 
été  appelées,  sont  sommées  de  s*c  trouver  au  jour  et  à  llieuri'' 
indiquées  par  l'expert.  Sou\  eut  la  réception  des  ouvrages 
se  faisant  sans  contestation,  les  parties  se  trouvent  .soit  à  U 
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prestation  de  serment,  soit  à  l'opération ,  sans  avertissemens 
signifiés;  et  leur  présence,  constatée  sur  le  procès-verbal, 
rend  valable  vis-à-vis  d'elles  toute  la  procédure.  Il  est  donc 
bon  de  remarquer  en  général ,  que  si  une  personne  ayant 
droit  au  privilège  n  avait  pas  été  appelée  au  procès-verbal 
de  réception  des  ouvrages,  elle  serait  iondée  à  s'y  présenter; 
et  l'expert  constaterait  la  déclaration  quelle  lui  ferait,  ainsi 
que  les  réponses,  soit  du  propriétaire,  soit  des  autres  par- 
ties intéressées. 

L'opération  de  l'expert  consiste  à  énoncer  sommairement 
les  diftéren tes  sortes  d'ouvTages  qui  ont  été  faits  depuis  la 
première  visite  des  lieux  ,  à  déclarer  s  ils  ont  été  exécutés 
suivant  les  règles  de  fart,  et  conformément  aux  conventions 
arrêtées  entre  les  parties,  et  à  en  faire  l'estimation,  soit 
d'après  les  prix  convdui?  par  le  marché,  soit  d après  le  rè- 
glement des  mémoires,  si  le  prix  n'a  pas  été  fixé  avec  le  pro- 
priétaire. En  conséquence,  tous  ceux  qui  prétendent  droit 
au  privilège  remettent  leurs  mémoires  à  'expert,  qui  vérifie 
et  arrête  le  montant  de  chacun  en  particulier  :  le  tout  est 
constaté  au  procès-verbal.  Chaque  vacation  est  signée  par 
l'expert  et  les  parties  présentes  :  mention  est  faite  des  parties 
qui  ne  savent  pas  écrire,  ou  qui,  soit  en  personne,  soit  par 
un  fondé  de  pouvoirs, n'ont  pas  comparu.  Dès  que  le  procès- 
verbal  de  réception  est  terminé,  l'expert  le  dépose  au  greffe: 
la  partie  la  j)lus  diligente  s'en  procure  une  expédition;  et, 
?i  toutes  les  parties  sont  d  accord ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  le 
faire  inscrire  au  biu-eau  des  hypothèques.  Par  cette  dernière 
formalité,  le  privilège  est  assuré  au  profit  de  ceux  dont  le 
travail  a  été  constaté  :  ce  privilège  date  de  l'époque  où  le 
procès-verbal  de  la  ])r;raicre  visite  a  été  inscrit  au  même 
bureau,  ainsi  qu'on  la  dit  plus  haut. 

Le  tribunal  peut-il  nommer  pour  recevoir  les  ouvrages  le 
même  expert  qui  a  fait  la  première  visite  des  lieux?  Le  Code 
ne  s'expliquant  pas  sur  ce  point,  il  en  résulte  quil  est  laissé 
à  la  prudence  des  juges  de  confier  la  seconde  opération  à 
l'expert  qui  a  fait  la  première  :  non-seulement  il  n'y  a  aucun 
inconvénient ,  lorsque  rien  ne  s'y  oppose,  mais  encore  on 
peut  assurer  que  l'expert  qui  a  dressé  l'étal  des  lieux,  et  dé- 
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sifjné  les  ouvrages  qu'on  se  proposait  d'}-  faire ,  est  plus  qu'un 
ciutre  en  état  de  reconnaître  la  nature  des  travaux  eliectués, 
«•t  de  donner  son  avis  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  parties.  Le  règlement  qui  dans  cette  matière  ser- 
vait de  guide  autorisait  expressément  les  juges  suivant 
quils  le  croyaient  utile  à  nommer,  pour  recevoir  les  ouvra- 
ges, le  même  expert  qui  a  fait  la  première  visite  :  le  Code 
n'ayant  rien  de  contraire  à  cette  disposition,  on  ne  doute 
pas  quelle  ne  soit  adoptée.  On  sait  que,  poiu-  obvier  à  di- 
vers abus  qui  s'étaient  introduits  dans  rétablissement  des 
privilèges  sur  les  ouvrages,  le  parlement  de  Paris  rendit 
l'arrêt  de  règlement  dont  nous  parlons,  le  i8  août  1766  :  les 
précautions  exigées  par  cet  aiTet  sont  celles  que  notre  nou- 
velle loi  a  consacrées,  et  que  nous  venons  d  expliquer. 

^  VIL  Des  contestations  reîatii>es  à  l'établissement  du  pri- 
vilège sur  les  constructions. 

Lors  du  procès-verbal  d'état  des  lieux,  s'il  n'y  a  aucun 
contradictem-,  c'est  le  propriétaire  qui ,  pour  procurer  un 
privilège  aux  personnes  qu  il  pourra  employer  à  sa  construc- 
tion, obtient  du  juge  la  nomination  dun  expert  afin  de 
constater  létat  dans  lequel  sont  les  choses,  et  énoncer  les 
ouvrages  qu'on  projette  d"y  faire.  Nulle  difficulté  ne  peut 
donc  s  élever  lors  de  cette  première  opération  :  il  suffit  de  la 
l'aire  avec  le  propriétaire  seul.  Cependant,  si  déjà  il  a  un 
marché  avec  un  entrepreneur,  rien  n  empêche  que  celui-ci  ne 
soit  présent  à  la  visite  des  lieux  :  bien  plus,  si  par  le  marché 
le  propriétaire  a  promisd  établir  un  privilège,  lentrepreneur, 
avant  de  commencer  les  travaux,  peut  demander  lui-même 
que  létat  des  lieux  soit  dressé,  et  que  les  ouvrages  qui  sont 
l'objet  de  son  marclîé  soient  énoncés  au  procès-verbal. 

Dans  ces  dilTérens  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  ordinairement  i. 
contestation,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  vérifier  des  faits  qui 
n  ont  pas  de  cuntradictenr,  ou  bien  sur  lesquels  on  est  né- 
cessairement d'accord.  Cependant,  si  par  extraordinaire  il 
s'élevait  quelque  dillic  ulié  entre  le  propriétaire  et  lentrepre- 
ncnr,  dès  cette  première  visite,  ou  aurait  recours  au  tribu- 
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nal ,  dans  la  forme  qu'on  va  expliquer ,  pour  le  cas  où  11  y  a 
contestation  lors  de  la  réception  des  ouvrages. 

Cette  seconde  opération  qui  se  fait  toujours  entre  le  pro- 
priétaire et  ceux  qui  ont  travaillé  à  sa  construction,  a  pour 
objet  de  fixer  ce  qui  est  dû  à  ces  derniers.  Par  conséquent, 
il  n'est  pas  étonnant  qu  il  survienne  à  cette  occasion  quelque 
discussion  :  tantôt  cest  le  propriétaire  qui  conteste  à  lun 
de  ceux  qui  se  présentent,  le  droit  au  privilège;  tantôt  ceux 
qui  ont  travaillé  à  la  construction ,  se  disputent  entre  eux 
sur  la  question  de  savoir  par  qui  a  été  faite  telle  espèce  de 
fourniture-,  d autres  fois  l'opération  même  de  1  expert  est  at- 
taquée comme  irrégulière  ou  erronée. 

Quand  les  difficultés  ne  frappent  point  sur  la  validité  de 
l'opération ,  l'expert  se  contente  de  recevoir  les  dires  de  cha- 
que partie;  et  comme  il  n'a  pas  d  autorité  pour  décider^  il 
renvoie  à  se  pourvoir.  Si  la  difficulté  n'est  pas  de  nature  à 
empêcher  la  suite  de  l'opération ,  il  la  termine.  Au  contraire, 
s'il  est  essentiel  que  le  point  contentieux  soit  réglé  avant  de 
pousser  plus  loin  son  travail ,  1  expert  déclare  qu  il  n'achè- 
vera que  quand  les  parties  se  seront  fait  juger  :  alors  la  plus 
diligente  assigne  les  autres  pour  faire  prononcer,  soit  en  ré- 
féré, soit  par  le  tribunal,  selon  l'objet  de  la  contestation. En 
vertu  du  jugement,  lexpert  à  qui  il  est  remis  reprend  le 
cours  de  son  opération. 

Dans  le  cas  où  les  difficultés  n'ont  pas  empêché  l'expert 
de  terminer  le  procès-verbal  de  réception  des  ouvrages,  les 
parties  qui  ont  intérêt  à  faire  prononcer  se  pourvoient,  afin 
que  le  privilège,  quoique  bien  établi,  puisse  être  exercé  par 
ceux  à  qui  il  appartient ,  en  proportion  des  droits  de  chacun. 
A  cet  effet,  soit  que  le  procès-verbal  de  réception  ait  dcjii 
été  inscrit  au  bureau  des  h>q)olhèqucs ,  soit  que  1  inscription 
n'ait  pas  encore  été  prise,  celui  qui  veut  faire  prononcer  sur 
les  difîcultés  doit  faire  assigner  le  propriétaire  et  toutes  les 
partiesqui  ont  intérêt  à  lobjet  de  la  contestation.  Le  jugement 
qui  intervient  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  réception,  et 
d'après  l'instruction  que  reçoit  l'instance ,  fixe  la  part  de  cha- 
cun dans  le  privilège  établi  sur  les  ouvrages.  Alors,  si  le 
procès-verbal  de  récoption  n'a  pas  encore  été  inscrit,  il  est 
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porté  au  bureau  des  hypothèques  avec  le  jugement,  et  la 
date  du  privilège  remonte  à  celle  de  1  inscription  du  procès- 
verbal  de  la  première  visite.  Quand  une  des  parties,  n'ayant 
pas  d'intérêt  aux  contestations,  a  fait  inscrire  le  procès-ver- 
})al  de  réception  avant  quelles  aient  été  décidées,  on  fait 
modifier  1  inscription,  conformément  au  prononcé  du  tri- 
bunal, après  que  sa  décision  a  obtenu  force  de  chose  jugée. 
Dans  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  on  suppose  que  les  dif- 
ficultés qui  s  élèvent  entre  les  parties  présentes  à  la  récep- 
tion des  ou\Tages  ne  concernent  point  lopératiou  en  elle- 
même-,  mais  si  lune  des  parties  prétendait,  par  exemple, 
que  1  expert  a  été  reproché  en  temps  utile ,  ou  qu  il  a  excédé 
ses  pouvoirs,  ou  qu'il  a  commis,  soit  des  erreurs,  soit  des 
nullités,  le  procès-verbal  ne  pourrait  pas  être  porté  au  bu- 
reau des  hypothèques  sans  avoir  été  préalablement  homa- 
logué  par  le  tribunal.  En  efïet,  le  titre  qu'il  s'agit  d  inscrire 
peut  bien  contenir  des  clauses  qui  demandent  des  explica- 
tions postérieures  :  cette  circonstance  n'empêchant  pas  le 
titre  détre  reconnu  valable  par  les  parties,  il  ny  a  aucun 
inconvénient  à  l'inscrire.  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  va- 
lidité du  titre  est  contestée,  et  surtout  lorsqu'il  porte  avec 
lui  la  preuve  que  des  reproches  lui  sont  opposés,  ainsi  qu'il 
arrive  dans  les  rapports  d'experts,  où  sont  consignés  les  pro- 
testations qui  sont  faites  contre  lopératiou  elle-même  :  en 
pareil  cas,  il  n'est  pas  convenable  de  porter  lacté  au  bureau 
des  hvpoiîièqnes,  à  moins  qu  nn  jugement  n'en  ait  prononcé 
la  validité.  En  conséquence,  si'  est  sm'venu  des  oppositions 
H  la  réception  des  ouvrages,  ou  si  le  procès-verbal,  après 
que  1  expédition  en  a  été  lovée,  est  trouvé  nul  ou  erroné 
par  lune  des  parties,  la  première  chose  à  faire  est  de  se 
pourvoir  devant  le  tril)unal.  Si  la  partie  qui  ne  conteste  pas 
l'opération  est  la  plus  diligente,  elle  assigne  toutes  les  autres 
sans  exceplion  pour  voir  prononcer  lliomologation  du  pro- 
cès-verbal de  réception  des  ouvrages.  La  partie  qui  réclame 
contre  le  rapport  de  l'expert  est-elle  la  plus  diligente;  elle 
assigne  tout;;s  les  autres  parties  pour  voir  adjuger  les  con- 
clusions qu^cUe  se  croit  fondée  à  prendre  danslacirconstance. 
Si  le  jugemcnl  ordonne  l'hcmologation,  le  rapport  est  porté 
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au  bureau  des  hypothèques,  et  le  privilège  date  du  jour  où 
le  procès-verbal  de  la  première  visite  a  été  inscrit.  Quand  le 
rapport  n'est  pas  homologué,  l'opération  est  recommencée 
ou  rectifiée ,  selon  que  le  tribunal  a  prononcé  ;  et  c'est  lorsque 
les  ouATages  sont  reçus  convenablement  que  la  seconde  ins- 
cription est  prise. 

Ce  quil  faut  observer  d'essentiel  dans  cette  procédure, 
c'est  que  les  ou\Tages  doivent  avoir  été  reçus  dans  les  six 
mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  oîi  ils  ont  été  terminés. 
Quelque  longues  que  soient  ensuite  les  discussions  qui  s  élè- 
vent sur  le  procès-verbal  de  réception  des  ouvrages ,  il  peut 
être  inscrit  utilement  après  qu'elles  ont  été  terminées,  et  le 
privilège  n'en  est  pas  moins  assuré  à  la  date  de  l'inscription 
du  premier  rapport.  On  voit  combien  il  est  important  de  ne 
pas  retarder  la  présentation  de  ce  premier  procès-verbal  au 
bureau  des  h)  pothcques. 

§  VIII.  Sur  quels  objets  s'étend  le  pr'wilége  de  ceux  quionh 
truK'aillé  à  une  construction. 

Deux  conditions  sont  imposées  à  l'exercice  du  privilège 
accordé  pai'  l'article  2io3,  §  IV,  du  Code  civil,  à  ceux  qui 
ont  été  employés  aux  travaux  d'une  construction.  La  pre- 
mière est  que  ce  privilège  ne  puisse  pas  excéder  les  valeurs 
des  travaux  constatés  par  le  procès-verbal  de  leur  réception. 
Ainsi  celui  qui  a  droit  au  privib-ge  pour  une  somme,  par 
exemple  de  10,000  francs  à  laquelle  ses  travaux  ou  fourni- 
tures ont  été  évalués  par  lexpert  chargé  de  la  seconde  visite , 
ne  pourrait  pas  faire  participer  au  même  privilège  le  paie- 
ment d'une  somme  plus  considérable.  En  vain  il  prouverait 
quecequ  il  demande  au-delà  des  10,000  francs  lui  est  du  légi- 
timement pour  objets  faits  et  fournis  dans  la  construction  sur 
laquelle  est  son  privilège;  il  a  eu  tort  de  ne  pas  faire  com- 
prendre ces  objets  dans  le  procès-verbal  de  réception  ;  rien  ne 
peut  plus  suppléer  à  cette  formaUté  :  il  pouira  bien  exercer  son 
action  contre  le  propriétaire,  et  même  prendre  sur  1  immeu- 
ble une  inscription,  s  il  a  titre  convenable,  mais  il  ne  réus- 
sira jamais  à  étendre  au-delà  des  10,000  francs  le  privilège  qui 
lui  est  assuré  par  le  procès-verbal  de  réception  des  ouvrages. 
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La  seconde  condition  sous  iui^àcUc  est  accordé  le  privi- 
lège dont  il  s'agit,  est  qu'il  soit  réduit  à  1  augmentation  de 
valeur  que  les  travaux  ont  procurée  à  TimmeuLlc  à  1  époque 
où  il  est  aliéné.  On  sent  que  cette  disposition  de  la  loi  citée 
est  fondée  sur  ce  que  ceux  par  qui  a  été  exécutée  une  cons- 
truction ne  peuvent  pas  ère  préférés  aux  autres  crcanciera 
pour  la  valeur  qu'aurait  conservée  l'immeuble,  si  les  ouvrages 
n  y  eussent  pas  été  faits.  Ils  est  donc  juste  de  u  accorder  de 
privilège  pour  les  constructions  qu'eu  raison  de  l'augmenta- 
tion de  valeur  quelles  procurent  à  Ihéritage. 

De  là  ïl. résulte  que  si  les  travaux  faits  donnent  à  l'objet 
une  valeur  qui  surpasse  à  la  fois  le  prix  qu  il  valait  avant  et 
le  prix  de  ces  mêmes  tiavaux,  les  personnes  qui  les  ont  exé- 
cutés ne  tirent  aucune  utilité  de  cet  excès  de  valeur,  car  elles 
ne  peuvent  exercer  leur  privilège  que  pour  le  montant  des 
ouvrages  :  il  leur  suffit  donc  que  limmeuble,  après  les  tra- 
vaux ,  se  trouve  augmenté  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  payer.  Le  surplus  de  1  augmentation  profite,  ou  au  pro- 
priétaire, ou  à  ses  autres  créanciers. 

Par  suite  du  même  principe ,  supposons  qu'après  les  cons- 
tructions faites  ou  réparées ,  limmeuble  ne  se  trouve  aug- 
menté au-delà  de  ce  quil  valait  auparavant  que  de  moitié 
seulement  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  acquitter  les  tra- 
vaux, l'entrepreneur  ne  pourra  exercer  son  privilège  que 
pour  la  moitié  du  prix  de  ses  ouvrages  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal de  leur  réception.  Ainsi  une  maison  n  ayant  que 
deux  étages,  on  lui  a  fait  deux  autres  étages  qui  ont  coûté 
10,000  francs,  et  pour  lesquels  il  a  été  établi  un  privilège  au 
profit  de  l'entrepreneur.  Lorsqu'il  s  agit  de  vendre  cette  mai- 
son, il  se  trouve  que  si  elle  n'avait  pas  été  élevée  de  deux 
étages,  elle  vaudrait  20,000  francs;  en  sorte  que,  si  elle  avait 
reçu  une  augmentation  de  prix  proportionnée  aux  nouveaux 
travaux,  elle  vaudrait  au  total  3o,ooo  francs.  Cependant, 
lors  de  1  aliénation  qui  en  a  été  faite  quelque  temps  après, 
soit  volontairement,  soit  par  voie  judiciaire,  le  prix  ne  s'est 
élevé  qu  à  la  somme  de  :i5,ooo  francs;  les  travaux  n  ont  donc 
augmenté  la  valeur  de  la  maison  que  de  5, 000  francs;  ainsi 
le  privilège  de  rcutieprcucur  se  trouve  réduit  à  cette  dernière 
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somme,  quoique  le  procès-verbal  de  réception  de  ses  cu- 
ivrages les  ait  évalués  à  10,000  francs. 

Ce  n'est  pas  que  l'entrepreneur  ne  soit  légitime  créancier 
du  prix,  total  de  ses  travaux ,  mais  il  n'en  pourra  exiger  que 
la  moitié  à  titre  de  privilège.  Pour  le  surplus  il naura qu'une 
simple  hypothèque,  qui  datera  de  l'inscription  du  premier 
procès-verbal,  il  sera  donc  payé  par  privilège  d  une  somme 
de  5,000  francs,  à  quoi  se  monte  la  plus-value  que  ses  tra- 
vaux ont  procurée  à  l'immeuble,  et  il  sera  colloque  à  son 
rang  d  hypothèque  pour  les  autres  5,ooo  francs  dont  il  res- 
tera créancier. 

Dans  l'espèce  proposée,  on  ^  dit  que  la  maison  vendue 
20,000  francs  aurait  valu  20,000  francs  sans  les  travaux  qui 
y  ont  été  faits  :  on  demande  comment  on  peut  reconnaître, 
à  l'époque  où  limmeuble  est  aliéné ,  combien  il  vaudrait  si 
on  n'y  avait  pas  fait  les  ouvrages  nouveaux ,  et  par  consé- 
quent à  quoi  se  monte  l'augmentation  de  valeur  que  lui  pro- 
curent ces  mêmes  ouvrages. 

Les  uns  pensent  que ,  lors  de  la  première  visite  qui  se  fait 
pour  constater  letat  des  lieux  avant  de  commencer  les  tra- 
vaux, l'expert  doit  estimer  ce  que  vaut  limmeuble.  Après 
cette  précaution,  on  voit  facilement,  lorsqu'il  est  aliéné,  do 
combien  le  prix  auquel  il  est  porté  surpasse  le  prix  de  l'esti- 
mation énoncée  dans  le  premier  procès-yerbal. 

On  répond  avec  raison  que  ce  moyen  ne  satisferait  pas  â 
la  loi  ;  elle  considère  la  valeur  de  1  immeuble  seulement  à 
l'époque  où  il  est  ali;'né,  sans  égard  à  ce  qu'il  a  pu  valoir 
avant  que  les  nouveaux  ou^Tages  y  aient  été  faits.  Quand  un 
pvopriétaii'e  provoque  la  première  visite  pour  préparer  un 
privilège  au  profit  des  personnes  qu'il  emploiera  à  de  nou- 
veaux ouvrages,  souvent  il  n  a  pas  de  contradicteur  :  il  pour- 
rait donc  aisément  déterminer  1  expert  adonner  à  limmeuble 
une  valeur  trop  considérable,  ce  qui  serait  au  préjudice  du 
privilège,  et  tromperait  les  personnes  qui  exécuteraient  les 
travaux  projetés.  D'ailleurs,  le  privilège  ne  s'exerce  que  sur 
le  prix  de  limmeuble  ;  par  couse  juent  il  faut  qu'il  ait  été 
aliéné.  C'est  alors  seulement  qu'on  doit  l'apprécier  et  distin- 
guer ce  qu  il  vaudrait  sans  les  travaux  pour  lesquels  on  a 
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obtenu  privilège,  et  de  coraLien  ces  mêmes  travaux  ont 
augmenté  sa  valeur.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'est  qu'un 
seul  moyen,  c'est  de  faire  une  ventilation.  Cette  opération 
consiste  à  examiner  dans  quelle  proportion  les  ouvrages  pri- 
vilégiés ont  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
1  aliénation. 

Quand  l'immeuble  est  aliéné  pour  un  prix  capable  de  sa- 
tisfaire à  toutes  les  dettes  hypothéquées,  on  conçoit  que  la 
ventilation  devient  inutile  ;  cette  opération  ne  se  fait  que 
quand  le  prix  de  1  aliénation  n'est  pas  assez  élevé  pour  payer 
tous  les  créanciers  inscrits;  car  ceux  qui  craignent  de  n'être 
pas  colloques  utilement  ont  intérêt  à  provoquer  la  réduc- 
tion des  créances  qui  les  priment.  En  pareil  cas,  la  venti- 
lation est  confiée  à  des  experts  choisis  à  lamiable ;  et  si  les 
parties  ne  s'accordent  pas,  la  nomination  est  faite  judiciai- 
rement. 

La  forme  qu'il  faut  suivre  pour  procéder  en  justice  à  la 
ventilation  dont  il  s  agit  est  facile  à  reconnaître,  si  on  con- 
sidère que ,  quand  les  parties  ne  s'accordent  pas  sm'  la  distri- 
bution du  prix  dun  immeuble,  on  n'a  pas  d'autre  moyen  à 
employer  que  d'ouvrir  un  ordre,  comme  le  prescrit  le  Code 
de  procédure  civile.  Celui  qui  a  droit  au  privilège  produit 
ses  titres  avec  une  requête;  il  y  conclut  à  être  payé  par  pri- 
vilège de  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  ouvrages  dont  il  a  aug 
mente  limmeuble.  Pendant  le  délai  accordé  pour  contredire , 
aucun  créancier  ne  s'oppose-t-il  à  cette  demande,  le  privi- 
légié est  colloque  comme  il  est  requis.  Si  la  demande  du  pri- 
vilégié est  contestée,  si  un  autre  créancier  soutient  sur  le 
procès-verbal  du  juge -commissaire  que  limmeuble  n'a  pas 
reçu,  par  les  nouveaux  ouvrages,  une  augmentation  de  va- 
leur égale  à  leur  prix,  la  contestation  est  renvoyée  à  l'au- 
dience, ce  qui  n'empêche  pas  le  juge-commissaire  d'an-èter 
l'ordre  pour  les  créances  antérieures  à  celle  qui  fait  l'objet  de 
la  discussion. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  le  mois  consacré  à  contredire 
sur  le  procès-verbal  d  ordre ,  tous  les  créanciers  postérieurs 
eu  hypothèques  à  celui  que  l'on  conteste  sont  tenus  de 
choisir  un  avoué  pour  les  représenter  dans  la  contestation 
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renvoyée  à  l'audience  j  ce  choix  n  ayant  pas  été  fait  dans  le 
délai  de  huitaine,  l'avoué  du  créancier  dont  1  inscription  est 
la  moins  ancienne  se  trouve  de  plein  droit  le  représentant 
commun. 

Au  moyen  de  cet  arrangemciit  prescrit  par  Vart.  j6o  du 
Code  de  procédure  civile ,  les  paities  de  la  cause  renvoyée  à 
l'audience  sont,  r°  celui  qui  a  vendu  1  immeuble,  ou  sur  qui 
on  la  saisi  ;  2°  le  créancier  dont  le  privilège  est  contesté  j 
3°  tous  les  créanciers  qui  lui  sont  postérieurs,  et  qui  sont 
nécessairement  représentés  par  un  seul  avoué.  L  audience 
est  poursuivie  dans  cet  état  par  la  partie  la  plus  dilij^'cnte  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  Ibid. 
arf.  761. 

Après  les  plaidoiries,  le  juge-commissaire  fait  son  rap- 
port ,  et  le  ministère  public  est  entendu,.  Ihid,  art.  ^62.  Dans 
l'espèce,  le  point  de  la  contestation  étant  de  savoir  combien 
les  ouvrages  pour  lesquels  un  privilège  est  réclamé  ont 
augm;  nté  la  valeur  de  llmmeuble,  un  jugement  interlocu- 
toire nomme  des  experts  :  ce  sont  c/sux  dont  les  parties  con- 
viennent volontairement  enti'C  elles;  sinon  ce  sont  ceux  que 
le  tribunal  choisit  d  office. 

En  vertu  de  ce  jugement,  les  experts  visitent  I immeuble, 
et  opèrent  la  ventilation.  Si  leur  rapport  est  approuvé  par 
le  tribunal ,  un  jugement  définitif  règle  la  somme  pour  la- 
quelle celui  à  qui  les  ouvrages  sont  dus  sera  colloque  par 
privilège. 

Les  experts  chargés  à  l'amiable  ou  p.ir  justice  de  faire  la 
ventilation  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  doivent  bien  savoir 
qu'ils  n'ont  pas  à  examiner  si  l'immeuble  a  été  aliéné  pour 
une  somme  moindre  ou  plus  forte  qu'il  ne  vaut  :  leurs  fonc- 
tions se  bornent  à  déterminer  dans  quelle  proportion  les  ou- 
vrages privilégiés  ont  augmenté  la  valeur  de  cet  immeuble; 
par  exemple,  s  il  se  trouve  valoir  la  moitié,  ou  le  tiers,  ou  le 
quart  de  plus  que  si  les  ouvrages  n'existaient  pas  :  de  là  il 
résultera  que  le  privilège  alTectera  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart  du  prix  de  laliénation.  Cette  observation  est  dune 
grande  importance  ;  et  si  on  n'y  faisait  pas  attention ,  les 
conséquences  en  seraient  très-contraires  à  la  loi. 
Tome  II.  r 
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Prenons  pour  exemple  une  maison  valant  réellement 
5o,ooo  francs,  et  qui  par  expoprialion  forcée  a  été  adjugée 
seulement  pour  3o,ooo  francs.  Un  entrepreneur  a  fait  établir 
sur  cette  maison  à  son  profit  un  privilège  pour  dés  travau.x 
réglés  à  20,000  francs  :  conime  il  n'y  a  pas  de  quoi  payer 
tous  les  créanciers  Inpolhécaiies,  il  s'agit  de  savoir  à  quoi 
se  réduira  le  privilège  de  1  entrepreneur.  Si  les  experts 
disaient  qu'à  lépoque  de  l'adjudication  la  maison  valait 
réellement  5o,ooo  fi'ancs;  que  sans  les  travaux  privilégiés 
elle  aurait  valu  réellement  3o.ooo  francs;  qu'ainsi  laugnien- 
tation  de  valeur  opérée  par  les  ouvrages  nouveaux  e5t  de 
20jOoo  francs  :  le  résultat  ferait  d'accorder  privilège  à  l'en- 
trepreneur poin'  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  dû.  Cette  ma- 
nière d  opérer  ne  laisserait  aux  créanciers  hypothécaires  que 
10,000  francs  à  partager,  puisque  l'adjudication  n'est  que  de 
3o,ooo  francs. 

Au  contraire,  si  le  rapport  déclare  que  les  travaux  faits 
par  i  entrepreneur  sont  cause  que  la  maison ,  à  l'époque  où 
elle  a  été  adjugée ,  valait  deux  cinquièmes  de  plus  que  s'ils 
n'eussent  pas  été  exécutés,  il  en  résultera  que  le  privilège 
de  l'entrepreneur  n'absorbera  que  deux  cinquièmes  du  prix 
de  l'adjudication.  En  conséquence  il  ne  lui  sera  payé  par 
privilège  que  12,000  francs;  et  il  restera  18,000  francs  à  par- 
tager entre  les  créanciers  h_y'pothécaires ,  parmi  lesquels, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  le  même  entrejjreneur  figurera 
pour  ce  qui  ne  lui  aura  pas  été  payé  en  vertu  de  son  privi- 
lège. On  sent  combien  diflèrcnt  ces  deux  manières  d  opérer  : 
il  est  évident  que  la  seconde  est  la  seule  qui  soit  juste ,  puis- 
que le  prix  de  raUéuation  est  définitivement  fixé,  et  que  les 
créanciers  qui  se  le  partagent  ne  peuvent  1  augmenter. 

Obsei-vez  que  le  privilège  peut  élre  étalili  au  profit  de 
plusieurs  ouvriers  ^  comme  cela  arrive  quand  le  prop'iètaire, 
au  lieu  de  s'adresser  à  un  seul  entrepreneur,  a  confié  la  ma- 
çonnerie à  l'un,  la  charpenteric  à  1  autre,  la  serrurerie  à  un 
Iroisième,  et  ainsi  des  autres  parties  de  la  construction. 
Chacun  de  ces  ouvriers  a  droit  au  privilège  en  proportion 
des  ouvrages  qu  il  a  faits,  et  qui  se  trouvent  constatés  et  ap- 
préciés par  le  procès-verbal  de  leur  réception.  Quand ,  par 


Art.  IV.  Deyis  et  marchés.  9g 

la  ventilation ,  on  a  déterminé  dans  quelle  proportion  les  ou- 
vrages considérés  dans  leur  ensemble  ont  augmenté  la  va- 
leui"  de  limmeuble  à  lepoque  de  son  aliénation;  il  faut  de 
plus  que  les  experts  déterminent  dans  queile  proportion 
chaque  espèce  dounage  doit  subir  une  réduction.  Suppo- 
sons, par  exemple,  que,  dans  1  espèce  proposée,  les  20,000 
francs  d  ouvrages  soient  dus;  savoir,  au  maçon  10,000  francs, 
au  charpentier  5,ooo  francs,  au  couvTeur  3,ooo  francs,  et  au 
menuisier  2,000  francs.  x\près  avoir  été  déclaré  par  les  ex- 
perts que  la  totalité  des  travaux  a  causé  à  la  maison  une 
augmentation  de  deux  cinquièmes,  il  en  résulte,  ainsi  qu  on 
la  expliqué  plus  haut,  que  le  privilège,  au  lieu  d'être  exercé 
pour  le  prix  total  des  travaux,  qui  est  de  20,000  francs, 
ne  peut  excéder  les  deux  cinquièmes  du  prix  de  1  adjudica- 
tion montant  à  3o,ooo  francs  :  en  conséquence,  la  somme  à 
payer  par  privilège  pour  tous  les  ouvrages  n'est  que  de 
12,000  francs.  Par-là  on  volt  que  le  privilège  total  est  réduit 
aux  trois  cinquièmes  de  ce  qu  il  aurait  été  s  il  eût  pu  sexer- 
cer  pour  les  20,000  francs  qu'ont  coûté  les  travaux  :  il  faut 
donc  que  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  ù  ce  privilège  se  ré- 
duisent aux  trois  cmquièmes  du  prix  qui  leur  est  dû.  Ainsi 
le  maçon,  au  lieu  de  10,000  francs,  ne  réclamera  par  privi- 
lège que  6,000  francs;  le  charpentier,  au  lieu  de  5, 000  francs, 
ne  répétera  par  privilège  que  3, 000  francs;  le  couvreur,  au 
lieu  de  3,ooo  francs,  n'aura  privilège  que  pour  i,8oo  francs; 
enfin  le  privilège  du  menuisier,  au  lieu  de  valoir  2,000 
francs,  ne  sera  que  de  1,20c  francs. 

§  IX,  Duprii'ilége  de  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour 
payer  les  ombrages. 

Le  premier  privilège  autorisé  sur  les  immeubles,  est  celui 
du  vendeur,  pour  le  prix  de  son  aliénation.  Code  cU'il,  art. 
2io3,  5  I-  Le  même  privilège  est  transmis  à  ceux  qui  ont 
fourni  1  argent  nécessaire  pour  payer  le  vendeur  :  ils  sont 
subrogés  à  ses  droits,  pourvu  que,  par  un  "acte  authentique, 
l'emprunt  soit  constaté,  avec  déclaration  de  l'emploi  auquel 
il  est  destiné.  Il  faut  aussi  que  cet  emploi  annoncé,  ait  été 
effectué  :  la  quittance  du  vendeur  à  qui  est  payé  le  prix  de 
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rimmeubîe  doit  porter  expressémeut  que  les  deniers  qu'il 
à  reçus  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  out  été  empruntés. 
Ibid.  §  2, 

Le  privilège  établi  en  troisième  rang  sur  les  immeubles, 
celui  des  ouvrages  qui  en  augmentent  la  valeur  est  traité  de 
môme.  Dabord  il  est  accordé  à  toutes  les  personnes  em- 
plovces  aux  travaux  faits  sur  l'immeuble;  tels  sont  les  archi- 
tectes, les  entrepreneurs,  les  fournisseurs,  et  toutes  les  sortes 
d'ouvriers.  Ibid.  ^  4  •  c^^st  ce  qui  a  été  expliqué  dans  le  pa- 
ragraphe précédent.  En  second  lieu,  ce  privilège  passe  à 
ceux  qui  ont  payé  le  prix  des  ouvrages  aux  personnes  qui  y 
ont  été  employées.  Ibid.  §  5  :  c'est  ce  qui  nous  reste  à  dira 
dans  le  présent  paragraphe. 

Pour  être  subrogé  aux  droits  de  celui  qui  a  un  privilège 
d'ouvrages,  il  faut  le  concours  de  trois  circonstances  :  la  pre- 
mière est  que  le  privilège  ait  été  établi  au  profit  de  celui  qui 
a  travaillé,  et  quon  veut  paver  en  Facquit  du  propriétaire. 
En  eftet,  on  ne  pourrait  pas  être  subrogé  à  un  droit  qui 
n'existerait  pas-,  et  il  ne  serait  plus  temps  de  se  procurer  un 
privilège  pour  raison  d  ouvrages  qui  se  trouvent  exécutés,  si 
avant  les  travaux  l'état  des  lieux  n'avait  pas  été  juridique- 
ment constaté.  Ainsi,  lorsqu'en  l'acquit  d'un  propriétaire, 
on  paye  l'entrepreneur  ou  les  ouvriers,  on  ne  peut  espérer 
de  jouir  dun  privilège  que  quand  déjà  il  a  été  étabh  dans 
la  forme  prescrite  au  paragraphe  précédent,  au  profit  de 
ceux  que  l'on' consent  à  désintéresser. 

Une  seconde  condition  est  exigée  pour  que  celui  qui 
prête  ses  deniers  soit  subrogé  au  privilège  des  personnes 
qu  il  paye;  il  faut  que  l'emprunt  soit  constaté,  comme  on  le 
fait  lorsqu'il  s'agit  de  subroger  aux  droits  du  vendeur  la  per- 
sonne qui  prête  son  argent  pour  payer  le  prix  de  l'immeuble  : 
c'est  la  décision  du  même  texte.  îbid,  ^  5.  En  conséquence, 
un  acte  passé  en  forme  authentique  doit  énoncer  que  l'em- 
prunt fait  par  le  propriétaire  est  destiné  à  payer  les  ouM'ages 
privilégiés. 

Enfin,  quoique  ces  deux  premières  conditions  aient  été 
remplies,  la  subrogation  n'est  opérée  que  quand  celui  à  qui 
les  ouvrages  sont  dus  en  a  donné  une  quittance  ;  il  est  es- 
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sentlel  de  déclarer  dans  cet  acte  que  1rs  deniers  dont  il  est 
Toijjet  proviennent  de  Temprunt  lors  duquel  a  été  fait  re- 
nonciation de  cet  emploi. 

Avec  ces  précautions  ,  si  on  prête  au  propriétaii'e  les 
sommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  payer  les  personnes 
qu'il  a  employées  à  ses  travaux,  ou  est  assuré  dêtre  subrogé 
aux  droits  de  ces  dernicrSj  et  de  jouir  du  privilège  qui  a  été 
établi  à  leur  profit. 

Quand  les  ouvrages  ont  été  faits  par  un  seul  entrepre- 
neur, c  est  pour  lui  seul  qu  est  établi  le  privilège;  mais  quel- 
quefois le  propriétaire  s  adresse  à  un  maçon ,  à  un  charpen- 
tier, à  un  serrurier,  à  un  couvreur,  à  un  menuisier,  et  ainsi 
aux  divers  ouvriers  dont  le  travail  est  nécessaire  pour  sa 
construction.  Alors  chacun  est  entrepreneur  pour  la  partie 
<jul  le  concerne  ;  et  le  privilège  est  établi  pour  tous  ceux 
dont  les  ou\Tages  ont  été  constatés  par  le  procès-verbal  de 
réception ,  qui  en  même  temps  en  a  lixé  les  prix.  Chacun  de 
ces  ouvriers  a  donc  droit  au  privilège,  pour  la  somme  qui 
iui  est  due  particulièrement  dans  la  valeur  totale  des  ou- 
vrages; par  conséquent,  on  peut  prêter  des  deniers  pour 
pnycr  sindemcnt  un  ou  quelques-uns  des  ouvriers  :  alors  on 
n'est  subroge  au  privilège  que  pour  In  pf>r;ion  des  ouvrages 
faits  par  ceux  que  Ion  désintéresse,  après  avoir  observe  l'^s 
formalités  prescrites.  Si  donc  le  privilège,  ou  la  portion  de 
privilège  que  ion  a  droit  d exercer  en  vertu  de  sub.roga- 
tion.  a  subi  une  réduction  par  suite  de  la  ventilation  dont 
on  a  parlé  dans  le  paragraphe  précèdent ,  on  ne  peut  pas 
exiger  par  privilège  une  plus  grande  somme  que  celle  ré- 
duite :  pour  le  surplus,  on  est  au  nombre  des  créanciers  hv- 
pothècaires,  comme  1  entrepreneur,  ou  l'ouvrier  aux  droits 
duquel  on  est  subrogé.  En  effet,  comme  nous  l'avons  déjà 
observé  dans  le  paragraphe  précèdent,  les  formalités  propres 
a  obtenir  le  privilège  sei^veiit  aussi  à  donner  hypothèque  à 
la  date  de  l'inscription  du  premier  procès- verbal  ;  en  sorte 
que,  si  le  privilège  na  pas  lieu  pour  la  totalité  du  prix  fixé 
par  le  second  procès-verbal,  l'ouvrier  peut  au  moins  récla- 
mer le  surplus ,  comme  créancier  hypothécaire. 

Ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  payer  les  ouvrages 
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font  remonter  la  date  de  leur  privilège  à  1  époque  où  le  pre- 
mier procès- verbal  a  été  inscrit,  comme  en  auraient  eu  le 
droit  les  personnes  auxquelles  sont  subrogés  les  prêteurs. 
Par  conséquent,  si  le  privilège  se  trouve  réduit,  et  qu'une 
portion  du  prix  des  ouvrages  ne  puisse  être  réclamée  que 
comme  objet  dimc  simple  hypothèque,  la  coUocation  hypo- 
thécaire s'en  fera  à  la  date  de  l'inscription  du  premier 
procès-verbal.  Nous  avons  énoncé  ces  principes  dans  le  pa- 
ragraphe ^  I,  en  parla})t  de  l'établissement  du  privilège  de 
ceux  qui  travaillent  à  une  construction.  Les  personnes  de 
qui  ils  ont  reçu  leur  paiement  sont  subrogées  en  tous  leurs 
endroits;  elles  ont  la  faculté  de  les  faire  valoir  tels  quils 
sont  :  elles  se  trouvent  donc  ou  privilégiées,  ou  hypothé- 
caires à  la  dote  attribuée  à  ces  mêmes  droits  par  Yart.  21  lo 
du  Code.  Il  dit  expressément  que  non -seulement  les  archi- 
tectes, les  entrepreneurs,  et  les  ouvriers  conservent  leur  pri- 
vilège à  la  date  de  linscription  du  premier  procès -verbal, 
mais  encore  que  le  même  droit  passe  à  ceux  qui  les  ont  rem- 
boursés avec  des  deniers  dont  l'emploi  a  été  convenablement 
constaté. 


CHAPITRE    li. 

DES  RÉPARATIONS  CCCASiOXiSÉeS  PAR  ACCIDENS. 

L^'oBJET  de  ce  chapitre  est  d'examiner  par  qui  doivent  être 
supportées  les  réparations  occasionnées  aux  immeubles  par 
des  accidens.  Cette  matière  sera  traitée  dans  trois  articles  : 
on  verra  dans  le  premier  les  priiicipes  sur  les  accidens  qui 
arrivent  par  force  majeure  ou  cas  fortuit  ;  dans  le  second,  on 
parlera  des  accidens  occasionnés  par  le  fait  du  voisin  j  et  dans 
le  troisième,  on  dira  ce  qui  concerne  les  accidens  que  causent 
particulièrement  les  incendies. 

Art.  I".  Des  accidens  par  cas  fortuits. 

Cet  article  est  divisé  en  deux  paragraphes  :  dans  le  pre^ 
m'uTj  on  dira  ce  qu'on  entend  par  cas  fortuit,  et  sur  qui 
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tombe  la  perte  qui  en  résulte  -,  le  second  expliquera  quels  en- 
gagemcns  peuvent  naître  entre  deux  propriétaires  par  suite 
d  un  cas  fortuit. 

5  F'.  Ce  que  cest  qu'un  cas  forlult ,  et  sur  qui  tombe  laperte 
qui  en  résulte. 

On  appelle  cas  fortuit  tout  événement  qu'aucune  des 
parties  n'a  occasionné  et  na  pu  empêcher.  Il  faut  donc, 
d'après  cette  uéfiuilion,  comprendre  dans  les  cas  fortuits 
ceux  qui  arrivent  par  force  majeure,  c'est-à-dire  les  événe- 
mens  qui  ont  pour  cause  une  force  quelconque  à  laquelle  on 
ne  peut  pas  résister,  et  qu'on  n'a  pas  été  maitrc  d'éviter.L  au- 
torité qui  ordonne  ou  défend  est  une  force  majeure  ;  une  at- 
taque de  voleurs  est  une  force  majeure  :  tandis  que  la  dé- 
couverte d'un  trésor,  le  débordement  dune  rivière,  sont  des 
cas  fortuits. 

Nous  avons  à  examiner  ici  par  qui  doivent  être  suppor- 
tées les  dépenses  de  réparations  occasionnées  à  un  immeuble 
par  cas  fortuit,  ou  force  majeure  :  ces  deux  dernières  expres- 
sions indiquant  des  accidens  qui  simputent  suivant  les 
mêmes  principes,  nous  nous  semrons  indiflëremment  de 
l'une  ou  de  l'autre  pour  sij|;nificr  à  la  fois  les  deux  sortes  d  é- 
vénemens  que  nous  venons  de  définir.  Nous  devons  avertir 
aussi  qu'un  accident  est  heureux  ou  malheureux;  mais  il 
indique  ici  un  événement  fâcheux,  parce  que  ce  mot  est 
toujours  pris  en  mauvaise  part,  à  moins  qu'il  ne  soit  accom- 
pagné d  une  épithète  qui  en  détermine  ie  sens  d'une  autre 
manière. 

De  1  idée  qu  on  doit  avoir  du  cas  fortuit ,  il  résulte  que 
personne  n'est  responsable  du  préjudice  qu'il  cause;  en  con- 
séquence, ses  effets  funestes  sont  supportés  par  le  maître  de 
la  chose  endommagée ,  sans  qu'il  pui^sc  recourir  pour  des  in- 
demnités contre  qui  que  ce  soit  :  rapinœ ,  îumultus ,  incen- 
dia, aquarum  magniiudines ,  impetus  prœdonum ,  à  nullo 
prœstantur.  L.  28,  ff.  de  regid.  jur. 

D'après  le  même  principe,  le  Code  civil,  article  Tr4^> 
a  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts,  lorsque. 
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par  suite  d'une  force  majeure,  ou  dun  cas  fortuit,  on  a  été 
empêché  de  remplir  un  engaj^ement. 

Si  donc  un  tremblement  de  terre  occasionne  la  chute  de 
votre  maison,  vous  seul  devez  supporter  cette  perte.  Si ,  par 
une  convention  particulière,  je  suis  obligé  à  toutes  les  répara- 
tions du  mur  mitoyen  qui  sépare  nos  deux  propriétés,  vous  ne 
pouvez  pas  exiger  que  je  fasse  reconstruire  le  mur  tombé  par 
cas  fortuit  :  vous  serez  tenu  d  y  contribuer  pour  votre  part. 
J'ai  un  forfait  avec  un  couvreur  pour  quil  entretienne  en 
I)on  état  les  toits  de  ma  maison,  de  manière  quil  ne  peut 
pas  exiger,  pour  une  année,  un  prix  plus  considérable  que 
celui  convenu,  quoiqu  il  y  ait  eu  plus  d'ouvrages  que  l'année 
précédente  :  on  demande  sil  faut  comprendre  dans  son 
marché  les  réparations  extraordinaires  causées  par  la  fou- 
dre, ou  tel  autre  cas  fortuit.  Non,  parce  que  ces  sortes  de 
réparations  n  ont  pas  fait  1  objet  de  la  couveiition  :  il  faudra 
donc  que  le  propriétaire  paye,  non  pas  le  prix  de  l'abonne- 
ment, mais  celui  des  travaux  que  laccident  imprévu  a  occa- 
sionné. 

Néanmoins,  si  par  le  marché  il  a  été  convenu  que  le 
couvreur  se  charge  des  cas  fortuits,  il  ne  pourra  pas  exiger 
un  prix  plus  considérable  que  celui  fixé  pour  chaque  année, 
nonobstant  les  dégâts  que  la  foudre  aura  pu  faire;  car  une 
pareille  condition  doit  être  exécutée.  C  est  ce  que  déci  le  la 
loi  romaine  :  elle  parle  d  un  bail  à  ferme,  mais  l application 
doit  s'en  faire  au  louage  d  ouvrage  :  si  nuis  fimduin  locai-e 
rit,  ut  etiain  si  cjuid  vi  majore  accidisset,  hoc  ei  prœstaretur, 
pacte  standum  esse.  L.  9,  ^  2,  Ç^.docat.  et  cond. 

Suivant  le  Code,  art.  177.3,  la  convention  par  laquelh- 
on  se  charge  des  cas  fortuits  ne  comprend  que  ceux  qui  ai- 
rivcnt  par  l'injuie  du  temps,  tels  qu'un  orage,  une  gelée,  un 
débordement,  et  autres  semblables.  A  1  égard  des  accidcns 
qui  sont  causés  par  la  main  de  Ihonvne,  comme  une  vio- 
lence, une  guerre,  un  incendie,  ils  ne  sont  pas  naturels,  et 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  les  calculs  de  l'avenir  :  on  ne 
doit  donc  pas  supposer  qu'aucun  de  ces  accidens  ail  fait, 
l'objet  de  la  convention  :  id  de  quo  cogitatum  ;  iwv  docetur, 
L.  Q ,  in  fin . ,  ff.  de  tramact. 
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Il  faut  dire,  en  général,  que  ce  qui  accompagne  un  acci- 
«àent  arrivé  par  cas  fortuit  doit  être  bien  examiné,  ainsi  que 
les  clauses  de  1  obligation  contractée  entre  les  parties;  car  iî 
peut  se  faire  que  les  suites  d'un  événement  de  cette  nature 
tombent  sur  le  propriétaire  de  lobjet  endommagé,  ou  que 
celui-ci  ait  un  recours  contre  quelqu'un,  selon  les  circons- 
tances. Par  exemple,  Titius  faisant  les  affaires  de  Paul ,  a  reçu 
pour  ce  dernier  une  ;;omrae  d'argent  qu'il  tient  en  réserve; 
quelque  temps  après,  cette  somme  est  enlevée  par  des  vo- 
leurs, ou  bien  elle  est  perdue  dans  un  incendie  :  Titius  sera 
ou  non  responsable  de  la  perte  de  largent,  selon  quïl  avait 
de  fortes  raisons  de  le  garder,  ou  quïl  était  en  retard  den 
faire  emploi.  On  ne  douterait  pas  qu'il  ne  supportât  la  perte, 
sïl  avait  négligé  de  payer  des  dettes  quïl  connaissait,  et  pour 
lesquelles  Paul  a  été  poursuivi  :  au  contraire,  si  la  somme 
n'était  restée  dans  les  mains  de  Titius  qu'à  dessein  de  la  re- 
mettre à  Paul  peu  de  jours  après  et  quand  celui  -  ci  serait  de 
retour,  la  perte  ne  serait  pas  imputée  à  celui  chez  qui  l'ar- 
gent a  été  volé  ou  a  péri.  Cette  doctrine  est  établie  par  le 
droit  romain.  L.  i3,  ff.  de  negol.  gest. 

Ainsi,  pour  qu un  propiïé  aire  qui  éprouve  du  préjudice 
dans  son  héritage  par  un  cas  fortuit  ou  une  forco  majeure 
n'ait  aucun  droit  de  recours,  il  ne  suffit  pas  que  lévénement 
soit  indépendant  de  la  volonté  de  qui  que  ce  soit,  il  faut  en- 
core que,  par  aucune  circonstance,  ou  par  au'rune  clause 
particulière,  les  suites  de  l'accident  ne  puissent  être  ifnputées 
à  personne. 

i^ar  le  titre  d'une  servitude  à  laquelle  votre  héritage  est 
assujetti  au  mien,  vous  êtes  tenu  de  tenir  en  bon  état  une 
digue  qui  me  garantit  des  grandes  eaux  de  la  rivière.  Vous 
négligez  tellement  les  réparations  de  cette  digue,  quelle  se 
trouve  rompue  en  quelques  endroits;  en  sorte  qu'à  l'époque 
où  anïvent  les  crues,  les  eaux  s'étendent  sur  mon  terrain  et 
y  causent  du  ravage.  Il  est  bien  certain  que  je  puis  vous  de- 
mander des  dommages-intérêts,  quoique  vous  ne  soyez  pas 
l'auteur  de  l'augmentation  des  eaux  de  la  rivière. 

Lorsquïl  s'échappe  une  pierre ,  ou  une  tuile ,  ou  une 
pièce  de  bois  d'un  édifice  dont  on  fait  la  construction,  ol 
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fjuelle  blesse  quelqu'un,  ou  quelle  brise  quelque  chose  chez 
le  voisin,  est-ce  un  cas  fortuit?  Non  ;  1  événement  arrive  par 
la  faute  d'une  personne  qui  pouvait  le  prévenir  :  celui  qui 
coramnnde  aux  ouvriers  est  responsable  du  dommage, 
sauf  sou  recours  contre  ce  dernier,  s  il  y  a  lieu. 

A  cette  occasion ,  il  faut  dire  que  les  maçons ,  couvreurs , 
charpentiers,  plombiers,  et  tous  ceux  dont  les  travaux  me- 
nacent, ou  les  passans,  ou  les  voisins,  sont  tenus,  par  les 
lois  de  police ,  de  prendre  des  précautions  pour  prévenir 
tout  accident.  Ils  sont  obligés,  en  outre,  davertir,  soit  les 
passans,  soit  les  voisins,  et  généralement  toutes  les  per-. 
sonnes  à  qui  lem's  ouvrages  pourraient  nuire.  Les  ouvriers 
de  bàtimeiis,  pour  avertir  les  passans,  sont  dans  1  usage  de 
suspendre  des  lattes  posées  en  croix  ou  en  triangle  aux  en- 
droits où  ils  travaillent.  Dans  les  rues  et  les  places  où  il  y  a 
une  grande  population,  cet  avertissement  muet  nest  pas 
suffisant ,  il  faut  que  quelqu'un  soit  chargé  de  prévenir 
à  chaque  instant  les  personnes  qui ,  occupées  ou  de  leurs 
affaires  ou  de  leur  chemin ,  n  ai:erçoivent  pas  le  signe  sus- 
pendu. 

^  II.  Quels  engagemens  peut  faire  naître  un  cas  fortuit  entre 
deux  propriétaires. 

Quoique  les  effets  dun  cas  fortuit,  considéré  dans  sa 
cause  ou  dans  ses  suites,  ne  soit  imputable  à  personne, 
néanmoins  il  peut  en  résulter  des  engagrmcns  involontaires; 
c"«st  ainsi  que  celui  qui  trouve  un  trésor  dans  le  terrain  d'au- 
trui  est  obliiijé  de  partager  l'objet  découvert  avec  le  proprié- 
taire du  terrain.  Code  civil ,  art.  716.  Voilà  un  exemple 
dun  cas  fortuit  qui  donne  du  profit.  Lorsque,  pour  sauver 
un  vaisseau  du  naufrage,  il  faut  jeter  divers  objets  à  la  mer, 
la  perte  doii  ('tro  supportée  en  commun  ;  il  se  forme  entre  les 
pr6!priétaires,  soit  du  vaisseau,  soit  des  effets  qui  y  étaient 
chargés,  un  engai^ement  de  contri!)ucr  proportionnellement 
à  dédommager  ceux  qui  ont  perdu  par  révénement  :  lege 
Rhodiu  coiictw  ut  si  levatuiœ  navis  gratià  jnclus  merciuin 
fiiclHs  est,  omniitin  co)ttrimuionc  aarcialnr,  (jiiod  pro  onini- 
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^us  dalum  est.  L.  i,  ff.  de  lege  Rhod.  Cet  exemple  montra 
un  cas  fortuit  d  où  il  •  ^'sulte  du  préjudice. 

On  voit  (TU il  peut  se  former  toutes  sortes  dengagemens 
involontaires  par  des  accidens  dont  la  cause  ne  peut  être 
imputée  à  personne ,  selon  la  nature  des  événemens  et  les 
circonstauces  qui  les  accompignent-  Ici  nous  nous  borne- 
rons à  examiner  quelques  obligations  qui  naissent  entre  deux 
propriétaires  relativement  à  leurs  héritages,  quand  il  y  ar- 
rive quelque  cas  fortuit. 

Supposons  que  plusieurs  héritages  soient  traversés  par  des 
eaux  coulantes,  et  qu  un  ouragan  ait  -amoncelé  des  orduixîs 
en  assez  grande  quantité  pour  faire  refluer  les  eaux  sur  les 
héritages  supérieurs-,  les  propriétaires  à  qui  cet  accident  porte 
préjudice  ont  droit  de  rétablir  le  lil^re  cours  de  leau;  et  les 
propriétaires  des  héritages  inférieurs  sont  tenus  de  souffrir 
que  les  choses  soient  remises  au  premier  état,  ou  de  les  y 
remettre  eux-mêmes,  s  ils  ne  veulent  pas  donner  accès  chez 
eux  aux  ouvriers  de  leurs  voisins.  Apud  Nanuisam  relatum 
est,  si  acjua  fluens  itcr  suum  stercore  obstruocerii .  et  ex  re- 
stagnatione  superiori  ajvo  noceal,  pcsse  ciim  inferiori  agi, 
ut  sinat  purgari.  L.  2,^  6,  ff.  de  aquâ  et  aqu.  pluo.  arc. 

LorsqT3K>  le  changement  opéré  par  le  cas  fortuit  est  irrépa- 
rable, ou  s  il  ne  peaî  èlre  réi>aré  (aVen  détt;riornnt  1  héritage 
voisin,  il  faut  que  ia  perte  reste  à  celui  que  l événement  a 
frappé,  sans  qu  il  puisse  forcer  son  voisin  à  souflrir  que  les 
lieux  soient  remis  dans  leur  ancien  état.  Par  exemple,  un 
débordement  ayant  détaché  des  rochers ,  les  a  transportés  sur 
un  autre  héritage  qui  se  trouve  détérioré  par  ce  cas  fortuit; 
le  propriétaire  à  qui  ce  malheur  arrive  n'est  pas  fondé  à  re- 
porter les  rochers  dans  leur  ancienne  place ,  ce  qui  le  plus  sou- 
vent serait  au-dessus  des  forces  ordinaires  des  hommes  :  il  n  a 
pas  non  plus  le  droit  de  réclamer  des  dédommagemens  contre 
son  voisin,  dont  Ihéritage  s'est  trouvé  amélioré.  C'est  ici  un 
de  ces  accidens  qu'on  ne  peut  pas  répai-er ,  et  qui  ne  sont  im- 
putables à  personne-,  il  faut  en  supporter  les  effets  avec  ré- 
signation. Cùin  ver  se  natura  agri  fverit  mutata,  œquoanimo 
unumguemtjue  ferre  debere,  s\ve  melior,  sive  deterior  ejus 
condiîio  facta  sit.  D.  L.  id.  %. 


io8  Part.  Il;  Chap.  II.  Répafat.  causées  par  accidem. 

Le  débordement  a  emporté  de  mon  héritage,  pour  le  dé- 
poser sur  le  vôtre ,  des  matériaux  ou  d  autres  objets  que  je 
suis  intéressé  à  recouvi'er;  vous  êtes  obligé  de  souffrir  que 
je  fasse  enlever  de  chez  vous  ce  qui  s  y  trouve  mappartenir. 
Si  ratis  delata  sit  vi  fîumiiiis  in  agrum  alterius,  posse  eum 
conveniri  ad  exhibendum  Neratius  scribit.  L.  5 ,  ^  4>  ^'  ^^ 
exîdb. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  celui  qui  veut  retirer  de  l'héri- 
tage  voisin  les  objets  que  1  événement  y  a  transportés  est 
obligé  de  dédommager  le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel 
il  demande  accès.  Le  dédommagement  doit  comprendre  d  a- 
bord  le  préjudice  que  causera  le  travail  propre  à  retirer  les 
objets  réclamés j  de  plus,  le  dédommagement  s'étendra  aux 
pertes  que  ces  mêmes  objets  ont  causées  par  leur  arrivée 
inattendue  :  si  ex  fiindo  tuo  crusta  lapsa  sit  in  meuni  fiin- 
duni,  eamqiie  pelas,  dandiun  in  te  judiciwn  de  danino  jam 
facto.  L.  9,  §  2,  fF.  f?t:  danino  infec. 

0])jectera-t  on  contre  cette  décision  que  l'accident  est 
arrivé  par  cas  fortuit,  sans  qu aucune  circonstance  rende 
personne  responsable  des  suites?  11  est  bien  vrai  que  celui 
rhcz  qui  les  matériaux  du  bâtiment  voisin  ont  été  jetés  par 
les  eaux  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  réparation  du  tort  que 
leur  présence  lui  a  causé  :  aussi  est-ce  seulement  quand  le 
maître  des  matériaux  déplacés  veut  les  réclamer  quil  est 
tenu  de  pajer  les  indemnités  dont  il  s'agit.  Lorsqu'on  laisse 
les  clioses  dans  létat  où  elles  se  trouvent,  chacun  reste 
:i\(ic.  le  préjudice  ou  le  bénéfice  que  lui  occasionne  le  cas 
fortuit.  L'un  des  propriétaires  veut -il  recouvrer  les  objets 
qui  0!it  été  emporlés  hors  de  chez  lui;  il  ne  s  en  tient  plus 
alors  aux  résultats  de  la  force  majeure  :  dès  quil  cherche  à 
réparer  ses  pertes,  et  quà  cet  effet  il  s'adi'esse  au  voisin,  ce- 
lui-ci, par  une  juste  léciprocité,  a  droit  de  lui  faire  une  sem- 
blable demande.  Si  donc  Tun  peut  reprendi'e  ses  maléiiaux 
où  il  les  trouve,  l autre  aussi  peut  exiger  qu'on  ne  les  enlève 
pas  sans  1  indemniser  du  préjudice  qu  ils  lui  ont  causé. 

De  là  il  suit  que  le  propriétaire  dont  les  matériaux  ont 
été  emportés  n'est  tei;u  à  l'indemnité  que  quand  il  re- 
quiert 1  autorisatio'i  de  reprendre  ce  qui  lui  appartient  chea 
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le  voisin.  On  demande  d'après  cela,  si  celui-ci  n"a  pas  égale- 
ment la  faculté  d  exiger  qu'on  le  débaiTasse  des  objets  étran- 
gers qui  ont  été  apportés  violemment  sur  son  héritage.  La 
répotise  est  négative  :  dun  côté,  on  ne  peut  pas  empêcher 
un  propriétaire  d'enlever  les  choses  qui  lui  appartiennent, 
s'il  paye  les  dégâts  qu'elles  ont  occasionnés  ;  de  l'autre ,  on 
n'a  pas  le  droit  de  le  forcer  à  reprendre  les  objets  dont  la 
force  majeure  la  privé.  Ce  n est  pas  par  son  fait  qu ils  ont 
été  transportés  chez  le  v'oisin;  il  peut  donc  les  lui  laisser 
pour  éviter  toute  indemnité  :  Unicmcjne  licet  damni  infecli 
nonilne  rem  derelinquere,  L.  10,  5  i  ?  ff-  de  negot.  geat. 

Observez  que  le  propriétaire  dont  les  matériaux  ou  au- 
tres objets  ont  été  emportés  par  une  force  majeuie  peut 
bien  les  laisser  sans  indemniser,  ou  les  reprendre  en  payant 
l'indemnité;  mais,  dès  quil  s  est  déterminé  pour  ce  dernier 
parti ,  il  doit  lexécuter  tout  entier.  11  ne  doit  donc  pas  enle- 
ver seulement  ce  qui  lui  convient,  et  laisser  les  choses  inu- 
tiles; un  pareil  arranger:  eut  ne  pourrait  pas  rendre  le  voisin 
complètement  indemne  :  tollere  non  aliter  permittendutn , 
quàin  ut  omnia,  id  est,  et  quœ  inutilia  esscnt,  auferret.  L.  7, 
^  2,  ïï.  de  dainn.  infect. 

Art.  11.  Des  accidens  arrivés  par  le  fait  du  voisin. 

Nous  ne  considérons  ici  les  accidens  qu'en  ce  quils  peu- 
vent occasionner  des  réparations  aux  héritages  :  dans  l'ar- 
ticle précédent,  on  a  vu  sur  qui  retombent  les  dommages, 
lorsqu'ils  sont  causés  à  un  immeuble  par  cas  fortuit;  voyons 
jnaintenant  ce  qui  a  lieu  lorsque  lévénement  est  la  suite 
d'un  fait  qui  peut  être  imputé  au  propriétaire  de  l'héritage 
voisin. 

Cet  article  est  divisé  en  deux  paragraphes,  oii  on  verra, 
1°  quels  ouvrages  on  peut  faire  chez  soi  sans  être  responsa- 
ble de  leurs  suites  envers  le  voisin;  2°  les  précautions  à 
prendre  contre  le  voisin  dont  lédifice  menace  ruine;  3"  en 
quoi  consistent  les  dommages-intérêts  résultans  d'un  acci- 
dent causé  par  le  voisin  ou  par  tout  autie. 
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Q  ¥^',  Quels  ouiTages  on  peut  faire  chez  soi  sans  répondre 
de  leurs  suites. 

Encore  bien  que  la  Êicuité  d'user  de  sa  propriété  soit 
très-étendue,  cependant  tout  propriétaire  qui  K.it  travailler 
chez  lui  doit  s  arranger  de  manière  à  ne  ]>lcsser  en  rien  le 
droit  d  aucune  autre  personne ,  ni  par  conséquent  celui  de 
ses  voisins  :  sic  débet  }>:elioreni  suwn  agrum.  facere,  ne  vi- 
cini  détériorent  faciat.  L.  i ,  §  4?  ^^-  de  aquâ  et  aqu.  pluv. 
arc. 

Ainsi,  quoique  Ion  ait  la  faculté  délever  sa  maison  au- 
tant qu'on  veut,  il  n  est  pas  permis  d'excéder  les  dimensions 
déterminées  par  les  règlemens  de  police  dans  les  villes  oh 
cette  autorité  a  fixé  la  plus  grande  hauteur  des  construc- 
tions. Pareillement,  si  un  titre  de  semtude  vous  défend  de 
porter  vos  bàtimens  plus  haut  que  le  premier  étage  de 
mou  édifice,  vous  ne  serez  pas  fondé  à  blesser  le  droit  qui 
m'appartient. 

Il  faut  conclure  de  là  que  tout  ouvrage  qui  nest  con- 
traire ni  aux  lois  ni  aux  droits  des  voisins  peut  être  exé- 
cuté, même  quand  il  en  ré  ulterait  du  dommage  à  Phéritage 
contigu.  Par  exemple,  mon  fonds  est,  comme  le  vôtre,  placé 
sur  le  bord  dune  rivière;  pour  empêcher  les  ravages  des  dé- 
bordemcns ,  je  construis  une  digue ,  et  vous  ne  prenez  pas  la 
même  précaution  :  lorsque  les  grandes  crues  d  caii  arrive- 
ront, votre  héritage  sera  plus  submergé  que  si  je  n'avais  op- 
posé aucun  obstacle  à  la  rivière.  Ce  dommage  que  vous 
éprouverez  ne  peut  pas  mètre  imputé,  parce  que  jai  usé  da 
mon  droit  sansblesscr  le  vôtre  :  Laheoait  :Si  vicinus  flianen^ 
torrentem  avertit,  ne  aqua-ad  euni  pcrveniat,  et  hoc  modo 
sit  eff'ectwn  ut  vicino  noceatur ,  agi  cum  ea  aquos  pluviœ 
arcendœ  non  posse.  L.  2,  5  9?  ff-  ^e  aquâ  et  aqu.  pluv. 

Il  en  est  de  même  lorsque  je  creuse  un  puits .  et  que  cetta 
opération  tarit  leau  du  vôtre  :  pour  être  à  labri  de  toute  ré- 
clamation, il  surfit  que  jaic  placé  mon  puits  de  manière 
qu  il  se  trouve  éloigné  du  vôtre,  comme  le  prescrivent  le? 
règlemens  particuliers  du  pays  où  sont  situés  nos  héritages. 
Dans  ces  cas,  et  dans  tous  les  autres  ccmblables,  le  dommage 
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rleut  plutôt  de  la  nature  du  teirain  que  du  fait  de  l'homme  : 
par  son  travail,  il  n  a  été  que  la  cause  innocente  du  cas  for- 
luit,  dont  il  ne  pouvait  pas  prévoir  l'eftet.  In  domo  meâ  pu- 
tenm  aperio,  cjuo  aperto  vence  piitei  tui  prœcisœ  sunt  :  an 
tenear?  Ait  Trebatius  non  teneri  me  damni  infecti  :  neque 
eniin  exiitiniavi  operis  mei  vitio  damno  tibi  dari,  in  eâ  re, 
in  qud  jure  nieo  iisits  sum.  h.  2^^  ^  la^Çi.  de  damno  infec. 

Au  surplus,  quoiqu  un  certain  travail  ne  fût  contraire  ni 
à  la  \oï  ni  aux  droits  du  voisin ,  celui  qui  le  ferait  dans  son 
héritage  répondrait  des  suites  fâcheuses  qui  en  résulteraient 
s'il  ne  l'avait  entrepris  que  pour  nuire  :  cette  intention  cou- 
pahle  se  manifeste,  par  exemple,  lorsque  celui  qui  a  com- 
mandé l'ouvrage  ne  pouvait  évidemment  en  espérer  ni  uti- 
li:é,  ni  agrément. 

Vous  avez  sur  votre  fonds  une  fontaine  dont  les  eaux  ne 
vous  arrivent  qu'après  avoir  traversé  mon  héritage;  à  la 
proximité  de  l'endroit  où  elles  passent  j'ai  une  perte  d  eau. 
Dans  le  dessein  de  vous  priver  de  votre  fontaine,  je  fais  étii- 
hlir  une  conduite  souterraine  pour  détourner  les  eaux  de 
leur  roule  ordinaire,  et  les  amener  dans  la  perte  d'eau.  A 
peine  l'opération  est-elle  achevée  que  votre  fontaine  est  ta- 
rie :  cet  événement  vous  force  à  un  arrangement  que  je  dé- 
sirais depuis  long-temps;  mais  que  la  jouissance  de  votre 
fontaine  vous  empêchait  d'accepler.  Quelque  temps  après, 
vous  reconnaissez  que  k  travail  fait  sur  mon  héritage  est  la 
seule  cause  de  la  perte  de» eau:;  qui  vous  étaient  nécessaires; 
certainement  vous  serez  autorisé  à  intenter  contre  moi  une 
demande  pour  que  je  sois  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  lé- 
tat  où  ils  éta'ent,  afin  que  les  eaux  reprennent  leur  première 
destination;  et  si  cela  u  est  plus  possil)le,  vous  conclurez  cti 
des  dommages- intérêts  proportioilnés  au  péjudice  que  je 
vous  ai  causé.  Vous  serez  également  fondé  à  faire  déclai'er 
nulle,  si  vous  le  voulez ,  la  convention  que  vous  avez  sous- 
crite uniquement  parce  que  je  vous  ai  méchamment  privé 
de  votre  fontaine.  En  vain  soutiendrai-je  que  chacun  est 
maître  de  faii-e  sur  son  fonds  les  ouvrages  qui  lui  convien- 
nent :  on  me  répondrait  que  ce  principe  reçoit  une  excep- 
tion dictée  par  l équité,  et  qui  a  lieu  lorsqu'un  ouvrage  est 
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fait  fÎHDS  le  seul  dessein  de  nuire.  Il  n'y  avait  aucune  utilité, 
aucun  agrément  pour  moi  à  retirer  les  eaux  de  votre  fon- 
taine pour  les  laisser  perdre  dans  mon  puisard  :  il  est  donc 
évident  que  j  ai  fait  ce  travail  avec  linteution  unique  de  ' 
vous  priver  de  votre  fontaine ,  afin  de  vous  amener  à  l  arran-  f 
gement  que  vous  n'auriez  jamais  voulu  accepter,  si  vous 
Q  eussiez  pas  manqué  d  eau.  Cette  décision  se  trouve  dans 
le  texte  romain  qu  on  a  cité  pius  haut  :  L.  2,  5  9^  ^  -^^  aquâ 
et  aqu.  pluv.  arc.  Le  jurisconsulte  dit  que  1  opinion  qui  y  est 
énoncée  est  vraie  lorsque  1  ouvrage  n'a  point  été  fait  dans  le 
dessein  de  nuire  :  Quce  sententia  verior  est,  si  modo  non 
hoc  aiiimo  fecit,  ut  tibi  noceat,  sed  ne  sihi  noceat.  D  ailleurs 
un  principe  consacré  par  ia  raison,  fintérèt  de  la  société  et 
les  bonnes  mœurs,  ne  permet  jamais  de  tolérer  ce  qui  est  fait 
par  pure  méchanceté  :  neque  malitiis  indu  geiidum  esU 
L.  38,  ff.  de  reivind. 

J'ai  dans  mon  parc  une  pièce  d  eau  que  je  veux  disposer 
d'une  certaine  manière;  mais,  sans  de  trop  grandes  dépen- 
ses, je  ne  peux  y  réussir  quen  •(■'■Lournaut  momentané- 
ment les  eaux  sur  les  héritages  contigus  :  on  demande  si  je 
puis  me  livrer  à  ce  travail  qui  ne  blesse  ni  les  lois  ni  aucun 
titre. 

La  réponse  est  négative.  Quelque  légitime  que  soit  1  ou- 
vrage qui  se  fait  dans  une  propriété,  on  doit  préférer  le 
mode  de  1  exécuter  qui  ne  peut  nuire  à  personne;  autre- 
ment, on  s  expose  au  dédommagement  de  tous  les  torts  qui 
en  résultent. 

Supposons  qu  il  fût  absolument  impossible  de  faire  les 
changemens  projetés  à  ma  pièce  deau  sans  la  tarir  momen- 
tanément, en  versant  les  eaux  sur  les  terres  des  voisins;  alors 
je  n'ai  plus  à  choisir  entre  deux  moyens,  dont  l'un, quoique 
plus  dispendieux  que  lautre,  ne  pourrait  pas  nuire.  On  ré- 
pond que,  môme  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  m  est  pas  permis 
de  vider  ma  pièce  d  eau  sur  les  héritages  qui  m'environnent. 
Chacun  sans  doute  peut  faire  chez  soi  ce  qui  lui  convient, 
quoiquil  en  résulte  du  tort  pour  aulrui,  lorsque  1  ouvrage 
n'est  contraire  ui  à  la  loi  ni  à  des  conventions  particulières; 
mais  il  fuiit  pour  cola  que  le  travail  soit  concentré  dans  la 
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propriété  de  celui  qui  le  commaude,  et  quû  n'en  r 'suite  au- 
cune invasion,  ni  d ouvriers,  ni  de  chose,  sur  le  terrain  des 
voisins.  Or,  dans  l'espèce  proposée,  je  ferais  sortir  les  eaux 
ce  mon  parc  pour  les  jeter  sur  les  héritages  contigus  :  voilà 
i  invasion  d  une  chose  que  je  pousse  volontairement  chez 
autrui  ;  c'est  une  voie  de  fait  qui  m'est  défendue.  Ou  sent 
combien  le  cas  dont  il  s'agit  dill'ère  de  celui  où  j'ouvre  dans 
ma  maison  un  puits  qui  tarit  le  vôtre ,  quoique  j  aie  observé 
les  distances  et  fait  les  maçonneries  prescrites  par  les  règle- 
raens  locaux.  Il  diflére  aussi  du  cas  où,  par  l'exhaussement 
d  un  mur  qui  m  appartient,  plusieurs  chambres  de  votre  ha- 
bitation se  trouvent  privées  du  jour.  Pour  ces  deux  sortes 
d'ouvrages  tout  s'est  passé  chez  moi  ;  il  n'est  résulté  sur  vo- 
tre terrain  aucune  invasion ,  ni  d'ouvriers,  ni  de  matériaux, 
ni  d  aucune  autre  chose.  Dès-lors  mon  travail  qui  vous  nuit 
est  légitime,  et  je  ne  vous  dois  aucune  indemnité  pour  la 
privation  soit  des  eaux  de  votre  puits,  soit  eiu  jour  de  vos 
appartemens. 

On  propose  le  cas  où  un  propriétaire  a  fait  sauter  avec  la 
poudre  à  canon  d  anciennes  maçonneries  :  elles  lui  sem- 
blaient assez  isolées  pour  employer  ce  moyen  sans  danger. 
En  eii'et,  il  ne  parait  pas  que  les  éclats  des  matériaux  aient 
causé  aucun  dommage  chez  les  voisins;  mais  l'air  a  été 
ébianîé  avec  assez  de  force  pour  briser  les  vitres  dans  plu- 
sieurs maisons  :  celui  qui  a  démoli  à  laide  de  la  poudre  est- 
il  tenu  de  payer  la  valeur  des  vitres  qui  ont  été  détruites  ? 

Pour  la  négative,  on  dit  que  son  travail  nest  contraire  ni 
à  la  loi  ni  à  des  conventions  particuHères;  il  s  est  passé  dans 
la  propriété  de  celui  qui  avait  droit  de  l'entreprendre,  et  il 
n'a  produit  aucune  invasion  ni  d  hommes  ni  de  choses  sur 
les  terrains  contigus. 

L affirmative  est  soutenue  avec  plus  de  raison,  en  disant 
que  la  force  de  la  poudre  a  poussé  1  air  de  1  endroit  où  s'o- 
pérait la  démolition  sur  les  habitations  voisines,  et  y  a  causé 
du  dégât.  Cette  invasion  de  l'air  est  de  même  nature  que  si 
des  éclats  de  pierres  ou  de  bois  eussent  été  jetés  contre  les 
vitres  des  maisons  d'alentour,  quoique  l'air  soit  invisible,  il 
n  en  est  pas  moins  un  corps  qu'il  n'est  pas  permis  de  pousser 
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vers  les  héritages  d'autrui  avec  assez  de  violence  pour  les 
endommager. 

Puisqu  on  ne  peut  faire  chez  soi  rien  qui  blesse  les  droits 
des  voisins,  soit  qu'ils  les  tiennent  de  la  loi,  soit  qu'ils  les 
trouvent  dans  des  titres  particuliers;  il  en  résulte  que  tout 
ouvrage  qui  est  commencé  doit  éveiller  Tattention  des  pro- 
priétaires limitrophes;  celui  d'entre  eux  qui  le  trouve  préju- 
diciable  à  ses  intérêts  est  autorisé  à  se  plaindre.  L'action 
qu'il  intente  en  pareille  circonstance,  est  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  nunciatio  novi  operis,  dont  nous  avons  parlé 
1. 1,  p.  3ig.  Nous  n'ayons  pas  adopté  les  différentes  distinc- 
tions que  des  auteurs  modernes  ont  tirées  du  droit  romain 
sur  cet  objet  ;  leur  motif  est  que  le  Code  civil  n'ayant 
pas  parlé  particulièrement  de  cette  action,  elle  leur  paraît 
devoir  être  réglée  par  les  lois  romaines.  Nous  pensons  au 
contraire  que  notre  Gode  ayant  gardé  le  silence  à  cet  égard , 
il  feut  conclure  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  reste 
soumise  aux  dispositions  de  notre  droit  qui  sont  communes 
à  toutes  les  actions. 

Ainsi,  bien  loin  d  admettre  que  la  dénonciation  ne  puisse 
être  faite  qu'aux  lieux  oîi  est  l'ouvrage,  nous  croyons  qu'en 
général  cette  action  doit  être  signifiée,  comme  toutes  les  au- 
tres, à  personne  ou  à  domicile.  A  l'égard  des  textes  latins 
qui  disent  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se  fait  sur 
le  lieu  du  trâYâil^  prœsenti  operis  noi>i,  û  ne  faut  pas  rn 
conclure  dans  notre  droit  que  l'action  donnée  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  défendeur  serait  nulle,  s  il  ne  demeurait 
pas  sur  le  lieu  ra^rae  où  il  fait  travailler;  la  seule  consé- 
quence qu'on  en  doive  tirer,  est  que  la  signification,  quoique 
valablement  fuite  à  la  personne  ou  au  domicile  du  défendeur, 
ne  serait  pas  moins  régulière  si  l'exploit  était  remis  à  quel- 
qu'un sur  les  lieux  où  se  font  les  ouvrages,  de  manière  pour- 
tant que  le  propriétaire  put  en  avoir  connaissance  :  sufficit 
enîm,  in  re  prœsenti  operis  novi,  nunciatio  facta  sit , 
ut  domino  possit  renuntiari.L.  5^  §.  3,ff.  de  oper.  nov. 
nunciat. 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'effet  de  la  dénonciation  do 
nouvel  œuvre  était  de  suspendre  le  travail  jusqu'à  ce  que  les 
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juges  en  aient  autrement  ordonné.  Si  depuis  la  demande  si- 
gnifiée les  travaux  continuent,  celui  qui  les  dénonce  peut 
exiger  proA'isoirement ,  et  avant  que  son  adversaire  soit 
écouté  sur  le  fonds  de  la  question  principale,  que  la  portion 
d  ouvrage  faite  au  mépris  de  la  dénonciation  du  nouvel  œu- 
vre soit  détruite.  On  trouve  da  's  les  diflérens  recueils  plu^ 
sieurs  arrêts  qui  attestent  que  tel?  est  la  jurisprudence  :  au- 
cune de  nos  lois  nouvelles  ne  s'y  ti'^'uve  contraire,  et  elle  est 
fondée  en  bonnes  raisons  que  les  Romains  avaient  senties. 
Sed  si  is^  cui  opus  novum  nimciaturn  est,  nnte  remissionem 
œdificaverit,  deindè  cœperit  agere,  jus  sibi  esse  ita  œdifi- 
catum  habere  :  prœtor  actionem  ei  negare  débet  j  et  inter- 
dictum  in  eum  de  opère  restituendo  reddere.  L.  i,  §  7,  ff. 
eod. 

On  conçoit  combien  il  est  difficile  de  prouver  qu'un  tra- 
vail a  été  continué  après  la  dénonciation,  si  létat  des  lieux 
contentieux  n'est  pas  constaté  :  en  conséquence,  il  est  de 
l'intérêt  du  demandeur  d  obtenir  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  cas  d  urgence  (c'est-à-dire  en  référé,  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  l'airondissemcnt  où  sont  les  béritages), 
une  ordonnance  qui  nomme  un  expert,  à  lefTet  de  constater 
l'état  où  est  1  ouvrage  dénoncé.  Par  ce  moyen  on  pourra 
«assurer  si,  depuis  la  dénonciation,  cet  ouvrage  a  été  con- 
tinué. 

^11.  Des  précautions  à  prendre  contre  le  voisin  dont 
l'édifice  menace  ruine. 

Dans  le  paragraphe  précédent  on  a  vu  qu'un  propriétaire 
peut  dénoncer  à  la  justice  les  ouvrages  qui  se  font  chez  sou 
voisin,  lorsquil  les  croit  contraires  à  ses  droits  :  ici  nous 
parlerons  du  cas  où  un  propriétaire  craint  qu'un  accident  ne 
lui  arrive  par  Théritage  voisin.  C'est  encore  par  la  dénoncia- 
tion qu  il  doit  agir;  au  lieu  de  se  plaindre  d'un  nouvel  œuvre, 
il  dénonce  le  péril  dont  il  est  menacé.  Par  sa  demande  ii 
conclut  à  ce  que  l'objet  d  où  pourrait  naître  un  accident  soit 
mis  en  tel  état  qu  il  ne  puisse  plus  causer  de  craintes. 

Si  le  défendeur  ne  convient  pas  du  danger,  des  experts 
sont  nommés  pour  vérifier  le  fait  qui  a  été  dénoncé  :  si  leur 
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rapport  justifie  les  appréhensions,  un  jugement  condamne 
le  défendeur  à  les  faire  cesser  dans  un  délai  fixé;  faute  par  le 
défendeur  de  commencer  ou  de  finir  ks  travaux  ordonnés 
dans  le  temps  déterminé, le  demandeur  est  autorisé  à  y  faire 
procéder  ;  il  est  ordonné  e^  même-temps  que  celui-ci  sera 
contraint  den  payer  le  mrtntant,  en  vertu  de  l  exécutoire 
(^ui  en  sera  délivré  sur  lej-U  des  quittances  des  omTiers. 

Cette  action  est  fon.",^ée  sur  ce  qu'il  est  plus  naturel  de 
prévenir  un  danger  qut  d'attendre  après  l'événement  pour 
réparer  le  dommage  quil  a  causé.  Un  titre  entier  est  consa- 
cré dans  le  droit  romain  pour  régler  ce  qu  il  faut  faire  quand 
on  est  menacé  d  un  accident  qu  il  est  convenable  de  prévenir. 
Damnum  infectum^  est  dainnuin  nondùni  factuni,  quod 
futurwn  veremur.  L.  2,  fF.  de  damn.  infec.  Après  cette  défi- 
nition d  un  danger  qui  est  à  craindre ,  lautorité  promet  pro- 
tection contre  tout  péril  menaçant.  Prœtor  ait,  damni  infecti 
suo  nomine  promiuij  alieno  salis  darî  jubebo  ei,  qui,  etc, 
L.  7.  eod. 

Chez  les  Romains,  si  le  propriétaire  de  l'héritage  doù 
l'on  craignait  l'accident  n'avait  pas  fait  cesser  le  danger  dans 
le  délai  qu'avait  fixé  le  préfet,  le  demandeur  était  mis  en 
possession  de  cet  héritage,  à  moins  que  celui  à  qui  il  appar- 
tenait ne  donnât  caution  suffisante.  Cette  manière  de  pro- 
céder n'est  pas  assez  naturelle  pour  être  admise  sans  avoir 
été  prescrite  par  une  loi;  et  comme  il  n'en  existe  aucune  où  elle 
soit  autoiisée,  il  faut  conclure  que  dans  notre  droit  l'action  à 
fin  de  prévenir  un  accident  est  permise  comme  fondée  sur 
l'équité  naturelle;  mais  qu'elle  n'est  exercée  que  suivant  les 
règles  ordinaires.  Ainsi  on  obtient  un  jugement  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  ordonne  que  les  travaux  propres  à  prévenir 
le  danger  seront  faits  par  le  défendeur,  sinon  à  ses  trais  par 
les  soins  du  demandeur. 

L'assignation  peut  être  donnée  à  la  personne  ou  au  domicile 
réel  du  propriétaire  de  Ihéritage  d'où  on  craint  l'accident  : 
c'est  une  règle  générale  qui  n'a  point  d'exception  ;  mais  il  est 
des  cas  où  la  loi  permet  de  poser  l'exploit  ailleurs  qu'au 
domicile  réel.  Dans  le  cas  d'un  danger  qui  menace  il  y  a 
urgence  .res  damni  infecti  cclcriiaîein  desidcrat,  et  pcricu- 
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losa  dilatio.  L.  i ,  ff.  de  danin  infec.  Le  plus  souvent  il  serait 
trop  long  dassigner  le  défendeur  à  sou  véritable  domicile  , 
quand  il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  où  se  trouve 
situé  son  héritage  dénoncé;  c'est  pourquoi  dans  ce  cas  il  est 
permis  de  porter  l'assignation  à  ce  même  héritage.  Une  dé- 
claration du  roi  rendue  pour  le  Chàtelet  de  Paris,  le  18  juil- 
let 1729,  et  une  autre  du  18  août  1780 ,  pour  le  bureau  des 
finances,  le  décident  formellement  :  or  ces  lois,  qui  fout  par- 
tie du  Code  de  police ,  et  qui  sont  établies  pour  la  sûreté 
publique,  n'ayant  pas  été  abrogées ,  doivent  avoir  toute  leur 
force;  elle  leur  est  confirmée  par  la  raison  et  l'équité. 

L  action  à  fin  de  faire  cesser  un  danger  imminent  appar- 
tient à  tous  ceux  qui  pourraient  soufirir  quelque  dommage, 
si  faccident  qu'on  craint  se  réalisait.  Cependant  comme  un 
pareil  danger  intéresse  Tordre  public,  les  magistrats  chargés 
de  la  police  doivent  veiller  à  ce  qu'aucun  édifice,  aucune 
construction  ne  menacent  la  vie  des  citoyens  :  il  est  donc 
dans  leurs  attributions  de  dénoncer  au  ministère  public 
les  objets  pour  lesquels  il  est  besoin  de  prendre  des  pré- 
cautions. 

Lorsqu'une  maison  qui  menace  ruine  appartient  indivisé- 
ment à  plusieurs  personnes,  la  demande  formée  contre  l'un 
des  propriétaires  est  valable  :  il  est  tenu  d'exécuter  tous  les 
travaux  ordonnés  pour  prévenir  l'accident ,  sauf  son  recours 
contre  ses  copropriétaires.  Les  monumens  de  la  jurispru- 
dence attestent  que  cette  décision  formait  le  droit  commun , 
fondé  en  cette  occasion  sur  la  saine  raison.  Il  y  a  même  des 
coutumes  qui  ont  à  ce  sujet  des  dispositions  précises  :  de  ce 
nombre  sont  celle  de  Berry,  tit.  X,  art.  8,  et  celle  de  Niver- 
nais, chap.  10,  art.  S  et  6  :  on  y  voit  que,  quand  un  héri- 
tage est  possédé  par  indivis,  l'un  des  propriétaires  peut  fiiire 
la  dépense  totale  des  réparations;  ce  quil  ne  doit  exécuter 
qu'après  un  procès-verbal  qui  en  constate  la  nécessité.  Si  les 
autres  copropriétaires  retardent  ne  rembourser  leur  part  dans 
un  délai  fixé,  celui  qui  en  a  fait  les  avances  est  autorisé  à 
s'emparer  de  l'immeuble  commun  ,  afin  d  en  percevoir  les 
fruits  ou  les  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé.  Jusque- 
là  ces  coutumes  ne  décident  rien  qui  ne  soit  équitable  j  mai& 
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elles  ajoutent  que  les  fruits  et  loyers  perçus  en  cette  occasion 
par  celui  qui  a  fait  les  avances  ne  doivent  point  entrer  en 
déduction  du  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dii.  Cette  dis- 
position pénale  est  trop  ri  coureuse  pour  qu'on  puisse  létendre 
au-delà  des  pays  qu'elles  régissent  ;  c'est  une  sorte  d'amende 
qui  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  les  coutumes  où  elle  n  est  pas 
prononcée. 

On  demande  ce  qui  arriverait  si  les  diffërens  étages 
d'une  maison  menaçant  ruine  appartenaient  à  autant  de 
propriétaires  diflërens.  Dans  un  pareil  cas ,  ils  ne  possèdent 
pas  indivisément;  l'un  est  seul  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  ,  tandis  qu'un  autre  est  seul  propriétaire  du  premier 
étage ,  et  qu'un  troisième  possède  seul  le  surplus.  De  là  il 
résulte  qu'U  faut  actionner  celui  dont  l'étage  occasionne  le 
danger  :  les  propriétaii'es  des  autres  étages  sont  des  voisins; 
ils  ont  droitde  dénoncer  la  partie  de  la  maison  d'où  l'accident 
est  à  craindre.  Il  peut  arriver  que  l'édifice  menace  de  toutes 
parts-,  alors  régulièrement  il  faut  que  tous  les  différens  pro- 
priétaires soient  appelés  devant  le  tribunal.  Cependant,  si 
un  seul  était  assigné,  les  circonstances  détermineraient  ou  à 
ordonner  la  mise  en  cause  des  autres,  ou  à  condamner  le 
seul  qui  aurait  été  cité,  sauf  son  recours  contre  les  autres, 
selon  la  nature  du  danger,  et  selon  qu'il  serait  plus  ou  moins 
lu-gent  de  travailler  à  le  prévenir. 

Suivant  le  droit  romain ,  si  la  chute  d'un  bâtiment  arri- 
vait avant  qu  il  eût  été  fait  un  avertissement  judiciaire  pour 
prévenu'  ce  malheur,  il  n'en  résultait  aucuns  dommages-in- 
térêts contre  le  propriétaire ,  lorsqull  abandonnait  la  place 
avec  tous  les  matériaux  au  voisin  à  qui  cet  accident  avait 
cxiusé  du  tort.  Il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même  parmi 
nous  :  on  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que  celui 
dont  les  débris  de  sa  maison,  tombés  par  accident,  ont  été 
portés  avec  violence  sur  le  terrain  d'aulrui,  est  tenu  à  des 
dommages- intérêts  seulement  lorsqu'il  veut  reprendre  les 
objets  qui  lui  appartiennent;  sil  les  abandonne,  on  n'a  au- 
cun recours  contre  lui,  ni  poiu-  le  forcer  à  les  enlever,  ni 
poiur  des  indemnités.  Le  motif  que  nous  avons  donné  de 
cette  décision  n'est  appl'uablej  dan.s  notre  droit,  qu'au  ca* 
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où  la  chute  d un  bâtiment  est  1  effet  dune  force  majeure  j 
ïnais  si  la  ruine  de  1  édifice  est  arrivée  par  défaut  dentretien, 
le  propriétaire  est  entièrement  dans  son  tort,  et  doit  dédom- 
mager le  voisin  à  qui  cet  accident  porte  préjudice.  On  ne 
distingue  pas  si  le  propriétaire  abandonne  ou  non  la  place 
et  les  matériaux,  ni  s  il  lui  a  été  fait  ou  non  une  sommation 
préalable.  Telle  était  la  jurisprudence  du  Châtelet  de  Paris, 
qui  faisait  le  droit  commun;  tel  est  lesprit  du  Code  civil, 
qui  veut ,  article  1 38:^ ,  que  tout  événement  quelconque 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  réparer  le  dom- 
mage qui  en  est  résulté. 

Une  maison  a  été  dénoncée  et  même  condamnée,  sur  rap- 
port d  experts,  à  être  démolie;  avant  que  le  propriétaire  ait 
exécuté  les  travaux  ordonnés,  un  débordement  survient  et 
cause  la  chute  de  la  maison ,  qui  entraîne  avec  elle  une  por- 
tion du  bâtiment  voisin.  On  demande  si  lévénement  sera 
regardé  comme  un  cas  fortuit,  et  si  le  propriétaire  est  à  1  abri 
de  toute  indemnité. 

Il  faut  distinguer  :  si  la  force  des  eaux  débordées  a  été 
assez  violente  peur  détruire  la  maison  dans  le  cas  où  elle  eût 
été  en  bon  état;  il  n'est  point  dû  d  indemnité  par  le  proprié- 
taire, parce  que  l'accident  ne  vient  pas  de  sa  négUgence  à 
réparer  sa  maison.  Mais  si  aucune  des  maisons  voisines,  qui 
ont  une  solidité  médiocre,  u'a  souffert  de  l'inondation;  s'il 
est  prouvé  que  celle  qui  est  tombée  aurait  résisté  dans  le  cas 
où  elle  n'eût  pas  été  en  danger,  le  propriétaire  est  réellement 
dans  son  tort  pour  n'avoir  pas  entretenu  sa  maison  de  ma- 
nière à  lempècher  de  céder  à  la  plus  légère  attaque  des  eaux. 
En  conséquence,  il  sera  forcé  à  réparer  le  dommage  que  la 
chute  de  sa  maison  a  causé  au  voisin. 

■§  III.  En  quoi  consiste  l'indemnité  due  pour  accident  cause 
par  le  voisin  ou  autres. 

Il  est  moins  difficile  de  décider  dans  quels  cas  il  est  dû  des 
dommages-intérêts  pour  l'accident  arrivé  par  la  faute  de 
quelqu'un ,  que  de  fixer  leur  quotité.  Le  Code  civl  pose 
des  règles  pour  déterminer  en  quoi  consistent  les  indem- 
nités, lorsqu'une  obligation  n'a  pas  été  exécutée,  ou  lorsque 
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son  exécution  a  été  retardée  ;  mais  nous  parlons  ici  d'mi  ac- 
cident, et  non  pas  de  1  inexécution  d'une  convention.  Néan- 
moins la  raison  dit  assez  qu  il  faut  appliquer,  autant  qu'il  est 
possible,  aux  indemnités  dont  il  est  ici  question  les  règles 
que  le  Code  établit  pour  les  indemnités  relatives  à  l'inexécu- 
tion des  conventions. 

Les  travaux  quun  propriétaire  commande  téméraire- 
ment, ou  bien  son  extrême  négligence  à  entretenir  ses  cons- 
tructions, sont  des  délits,  èïl  est  mû  par  le  dessein  de 
nuire;  et  ce  sont  des  quasi-délits,  s  il  n'est  coupable  que 
d  imprudence.  De  là  il  suit  que,  pour  évaluer  les  indemnités 
dues  à  cause  des  accidens  qu'il  occasionne,  il  faut  distinguer 
s'il  est  de  mauvaise  foi,  ou  s'il  n'y  a  aucune  malignité  à  lui 
reprocher. 

Quand  un  propriétaire  est  convaincu  d'avoir  causé  du 
tort  à  son  voisin  avec  une  intention  méchante,  la  réparation 
doit  comprendre  toute  la  perte  qu'il  a  fait  éprouver,  et  tout 
le  gain  qu  il  a  empêché  d'arriver,  sans  examiner  s'il  a  pu  en 
prévenir  toute  l'étendue.  Cependant,  quoiqu'il  y  ait  dol,  on 
ne  doit  comprendre  dans  la  perte  faite,  et  dans  le  gain  man- 
qué ,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  du  fait  dont  on  s'est 
rendu  coupaljle  :  cette  décision  est  dans  lesprit  de  Vart.  1 1 5 1  ; 
il  déclare  que,  dans  le  c-\s  même  où  la  mauvaise  foi  a  occa- 
sionné l'inexécution  de  la  convention,  il  faut  restreindre  les 
indemnités  comme  on  vient  do  le  dire. 

Par  exemple ,  le  propriétaire  d'un  moulin  à  eau  tient  ses 
vannes  baissées  pendant  plusieurs  jours  dans  le  dessein  de 
submcrgier  les  foins  coupés  qui  appartiennent  à  son  voisin , 
et  qui  ne  sont  pas  encore  enlevés;  le  délit  est  constaté,  et  il 
sagit  de  déterminer  les  dommages-intérêts.  La  partie  lésée 
demande  d  abord  le  prix  ordinaire  du  foin  quelle  a  perdu; 
en  second  lieu,  la  valeur  du  bénéfice  qu'elle  aurait  fait  en 
vendant  ce  même  foin  dans  l'auberge  qu'elle  tient;  troisiè- 
mement, étant  en  marché  dalFermer  avantageusement  ses 
piés,  et  l'accident  ayant  écarté  ceux  à  qui  ils  convenaient, 
elle  comprend  dans  findemnilé  le  profit  qu  elle  aurait  fait 
sur  le  bail.  La  justice  n  accordera  pas  ce  dernier  chel  de  dc- 
mandcj  attendu  qu'il  conccruc  un  cft'et  trop  éloigné  de  linon- 
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dation  volontaire.  Remarquez  qu'on  ne  parle  ici  que  de  1  é- 
Valuation  des  objets  d'indemnités  :  ils  sont  indépendans  des 
peines  et  amendes  prononcées  contre  ceux  qui  se  rendent 
coupables  de  certains  délits,  tels  que  celui  que  nous  prenons 
pour  exemple.  Le  décret  du  G  octobre  1791 ,  sur  la  police 
rurale^  veut  que  celui  qui  aura  inondé  Ihéritage  voisin  soit 
condamné  aux  dommages-iutérèls,et  en  outre  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  1  indemnité. 

Lorsqu  il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi  de  la  part  de  l'auteur 
de  l'accident,  1  indemnité  se  borne  au  seul  dommage  quil  a 
pu  prévoir  quand  Tévénement  est  arrivé  :  cette  décision  est 
dans  l'esprit  de  ïart.  i  i5o,  qui,  en  parlant  de  1  inexécution 
d'une  convention,  ne  met  à  la  charge  du  débiteur  non  cou- 
pable de  dol  que  les  dommages  qui  ont  pu  être  prévus  lors 
du  contrat.  S  il  a  été  possible  de  prévoir  toute  la  perte  et 
tout  le  gain  manqué,  l'indemnité  aura  la  plus  grande  éten- 
due quelle  puisse  avoir;  mais,  si  Ion  n'a  dû  prévoir  qu'une 
partie  de  la  perte,  et  rien  concernant  le  gain  qui  serait  arrivé, 
1  indemnité  ne  s'étendra  pas  au-delà  des  choses  dont  la  des- 
truction a  été  prévue  :  donnons  un  exemple. 

Un  mur  tombe  de  vétusté;  il  occasionne  chez  le  voisin  la 
destruction  de  différens  objets,  et  notamment  de  plusieurs 
meubles,  parmi  lesquels  est  un  secrétaire  d'un  prix  excessif. 
Le  propriétaire  du  mur  paiera  toute  la  perte  qu'il  a  pu  pré- 
voir; c'est-à-dire  les  croisées,  les  portes,  les  meubles  qui 
ont  été  détériorés  pai  sa  faute  :  à  l'égard  du  secrétaire ,  il 
sera  évalué  seulement  comme  un  beau  meuble  de  cette  na- 
ture, et  non  pas  d'après  le  prix  exorbitant  qu'il  a  coûté, 
parce  qu'il  n'est  pas  ordinaire  d  avoir  des  choses  aussi  pré- 
cieuses, et  qu'on  n'a  pas  du  penser  que  la  chute  du  mur  cau- 
serait la  perte  d  un  pareil  objet. 

Puisque,  même  en  cas  de  dol,  l'indemnité  ne  s'étend  pas 
au-delà  de  ce  qui  est  la  suite  immédiate  de  levénement,  à 
plus  forte  raison  cette  règle  doit-elle  être  observée  quand  il 
n'y  a  qu'imprudence  ou  négligence  à  reprocher  à  l'auteur  du 
dommage.  Ainsi,  dans  l'espèce  qu'on  vient  de  proposer, 
supposons  que  l'un  de^  meubles  brisés  renfermât  une  somme 
d'argent,  et  quelle  se  soit  trouvée  volée  par  lune  des  per- 
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sonnes  employées  à  relever  les  débris;  le  propriétaire  du 
mur  tombé  ne  sera  pas  responsable  de  cette  somme,  parce 
que  le  vol  n'est  pas  une  suite  immédiate  de  la  chute  du  mur. 

Ces  explications  suffisent  pour  faire  sentir  comment  l'in- 
demnité, q^uand  la  mauvaise  foi  a  causé  l'accident,  est  éva- 
luée autrement  que  quand  on  n^a  point  de  dol  à  repiicher. 
Dans  le  premier  cas,  il  faut  que  les  dommages-intérêts  com- 
prennent la  totalité  de  la  perte  faite,  et  la  totalité  du  gain 
dont  on  a  été  privé,  sans  examiner  si  l'auteur  du  délit  a  pu 
prévoir  l'étendue  de  la  condamnation.  L'événement  est-il 
exempt  de  dol  ;  celui  par  la  faute  de  qui  le  dommage  est  ar- 
rivé, paiera  seulement,  soit  la  perte,  soit  la  privation  de 
gain  quil  a  pu  prévoir.  Au  surplus,  dans  tous  les  cas,  qu'il 
y  ait  dol,  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas,  l'évaluation  de  la  perte 
ou  de  la  privation  de  gain  ne  doit  pas  s  étendre  au-delà 
de  ce  qui  est  une  suite  immédiate  du  iait  qui  a  causé  le  dom- 
mage. 

Quelque  précises  que  soient  ces  règles  posées  par  le  Code 
pour  évaluer  les  indemnités ,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que,  dans  leur  application,  si  on  ne  veut  pas  s  écarter  de  l'é- 
quité, il  faut  souvent  consulter  les  circonstances  :  en  sorte 
qu'il  peut  se  faire  que,  dans  tel  cas,  certaines  considérations 
déterminent  à  restreindre  îa  condamnation-,  tandis  que,  dans 
tel  autre  cas  qui  paraît  semblable,  des  considérations  d'une 
autre  nature  fassent  étendre  l'indemnité.  Domat ,  de  qui 
nous  empruntons  cette  réflexion ,  cite  pour  exemple  une 
maison  qui  menace  ruine,  et  qui  appartient  à  une  personne 
peu  fortunée.  A  la  sommation  qui  lui  est  signifiée  de  faire 
cesser  le  danger,  elle  répond  qu'elle  n'a  pas  le  moyen  dy  sa- 
tisfaire, et  quelle  prie  le  demandeur,  homme  riche,  de  faire 
étayer,  ou  de  faire  les  réparations  nécessaires,  lui  offrant 
pour  sûreté  un  privilège  sur  la  maison  elle-même.  Peu  tou- 
ché de  cette  propo.sition,  le  voisin  la  refuse  :  bientôt  après 
la  maison  vient  à  tomber,  et  cause  du  dégât  par  sa  chute  sur 
la  propriété  do  (e  dernier;  par  cet  événement,  il  perd  quel- 
ques termes  de  loyers,  parce  que  ses  locataires  sont  forcés 
de  quitter  leurs  logemens  :  ne  serait-il  pas  de  l'équité,  dit  le 
célèbre  auteur,  de  modérer  le  dédommagement  que  réclame 
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le  riche  demandeur ,  et  même  d'en  décliarger  le  propriétaire 
pauvre?  Au  contraire,  ajoute-t-il,  si  on  suppose  un  homme 
riche  et  négligent,  qui,  sans  faire  attention  à  l'aYertissement 
judiciaire  détayer  son  bâtiment,  lait  laissé  tomber  sur  la 
maison  d'un  voisin  pauvre;,  dont  les  locataires  se  sont  retirés 
à  cause  de  l'accident  ;  cette  négligence  ne  devra-t-elie  pas 
être  punie  d'une  entière  indemnité,  qui  s  étendra  non-seu- 
lement à  la  valeur  de  la  maison  détruite,  mais  encore  à  tous 
les  loyers  dont  le  voisin  se  trouve  privé  par  une  suite  immé- 
diate de  laccidcnt? 

Il  faut  donc  considérer  les  circonstances,  pour  étendre 
les  indemnités  ou  les  restreindre,  sans  pourtant  passer  les 
bornes  prescrites  pai  les  dispositions  du  Code  civil ,  et 
que  nous  avons  citées.  Ce  sont  aussi  les  circonstances  qui 
servent  à  indiquer  quand  il  faut  estimer  les  objets  d  indem- 
nité à  leur  juste  valeur,  ou  avec  modération.  Par  exemple, 
si  la  chute  dune  maison,  en  causant  du  dommage  chez  le 
voisin ,  a  détruit  des  plafonds  ornés  de  peintures  d'un  grand 
prix;  lestimalion  du  plancher  et  des  plafonds  en  eux-mêmes 
se  fera  à  leur  juste  valeur  :  mais  on  usera  de  modération  en 
évaluant  les  peintures  précieuses.  Celui  qui  les  posbédait  ne 
perd  que  des  choses  superflues  j  il  souiïre  moins  que  s  il  était 
privé  d  objets  nécessaires.  Il  serait  trop  dur,  quand  laccident 
n  est  pas  causé  par  mauvaise  foi,  que  1  indemnité  fût  beau- 
coup plus  forte  pour  des  objets  de  luxe  que  pour  des  choses 
miles.  Cette  décision  a  été  écrite  dans  le  droit  romain,  par 
te  sentiment  profond  d  équité  qui  caractérise  le  jurisconsulte 
Ulplen.  Il  veut  que  la  modération  et  un  certain  tempéra- 
ment de  justice,  dirige  les  évaluations  des  choses  qui  uont 
été  établies  que  poiu"  le  plaisir  :  ex  damni  infecti  stipula- 

tione  non  oportet  infinitam  vel  immoderatam  fieri 

(fuia  hanestus  modus  servandus  est ,  non  immoderata  cujus' 
(^ue  luxuria  subsequenda.  L.  4o,  ff.  de  damn.  infec. 

On  demande  si  tous  les  propriétaires  indivis  de  lédiSce 
qui,  par  sa  chute,  a  causé  du  dommage  au  voisin,  sont  tenus 
solidairement  de  lindemnité. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que,  suivant  que  nous  l'a- 
vons dit  dans  le  paragraphe  précédent .  l'un  des  propriétaires 
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qui  est  sommé  de  faire  étayer  sa  maison  possédée  indivisé- 
ment, n'est  pas  fondé  à  sVxcuser  sur  ce  qu'elle  loi  appartient 
pour  portioH  seulement.  Ce  qui  décide,  c'est  que  la  solida- 
rité est  un  effet  nécessaire  do  la  possession  indivise  d'un  im- 
meuble :  en  attaquant  l'un  des  pibpriétaires ,  cest  comme  si 
on  s'adressait  à  tous ,  parce  qu'il  lui  est  impossible  de  veiller 
i  sa  portion,  sans  veiller  à  la  totalité  de  l'objet  commun.  Au 
contraire  ,  une  indemnité  qui  se  résout  toujours  en  une 
somme  d'argent ,  n'entraîne  pas  essentiellement  de  solida- 
rité :  chacun  des  propriétaires  est  donc  tenu  de  sa  part  des 
dommages-intérêts,  en  proportion  de  la  part  qu'il  avait  dans 
lédifice  tombé.  Cette  décision  conforme  à  la  raison  est  tirée 
du  droit  romain  :  Si  pluriam  sint  œdes  quœ  damnosè  immi- 
nent,  utrùm  adversùs  unumquemque  doniinorum  in  solidwn 
competit ,  an  in  partent?  Et  scribit  Jidianus ^  quod  Sabinns 
probat ,  pro  dominicis  partibus  conveniri  eos  oporter^k 
D.  L,  5  3. 

Art.  m.  Des  accidens  firriyés  par  incendie. 

Nous  venons  de  parler  des  accidens  en  général  dont  un- 
immeuble  peut  être  endommagé  :  ceux  qui  arrivent  par  cas 
fortuit  ont  fait  la  matière  dun  premier  article;  et  dans  le  se- 
cond, on  sJest  occupé  des  accidens  qu'éprouve  un  héritage 
])ar  le  fait ,  ou  la  faute  du  voisin.  L'incendie  se  trouve  natu- 
rellement compris  dans  les  cas  divers  qu'on  a  expliqués;  ce- 
pendant, comme  ce  terrible  accident  n'est  malheureusement 
que  trop  fréquent,  et  qu'il  présente  des  circonstances  qui 
lui  sont  particulières,  nous  avons  cru  devoir  le  traiter  sépa- 
rément dans  un  troisième  article  qui  se  divise  en  quatre  pa- 
ragraphes. On  verra  dans  le  premier  les  précautions  à 
prendre  contre  1  incendie  ;  dans  le  second ,  la  nature  du 
dépôt  des  objets  sauvés  de  1  incendie;  dans  le  Irolsièmc,  les 
travaux  permis  pour  arrêter  les  progrès  de  f incendie;  dans 
le  quatrième ,  l'action  que  peuvent  exercer  ceux  qui  souffrent 
de  1  incendie. 
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^  l^^.  Des  précautions  à  prendre  contre  l' incendie. 

Les  ravages  terribles  que  font  les  flammes ,  lorsqu'elles  dé- 
vorent les  bàtimens,  ont  porté  de  tout  temps  les  législateurs 
à  ordonner  des  précautions  capables  de  diminuer  les  causes 
si  multipliées  d'incendie.  Ce  qui  est  le  plus  remarquable  chez 
les  Romains  à  ce  sujet,  est  l'usage  où  chacun  était  de  cons- 
truire sa  maison  entièrement  isolée;  en  sorte  qu  il  uy  avait 
presque  point  de  mur  mitoyen,  ainsi  que  nous  lavons  remar- 
qué dans  la  premère  partie ,  en  parlant  de  cette  espèce  de  mur. 
Les  Romains  laissaient  de  tous  les  côtés,  entre  leurs  habita- 
tions, un  espace  plus  ou  moins  large ,  mais  toujours  suffisant 
pour  empêcherque  les  flammes  ue  communiquassent  de  1  une 
à  l'autre  :  c  est  pourquoi  ils  appellaient  leurs  maisons  insulœ , 
pour  indiquer  que  chacune  formait  une  île. 

Bien  loin  d adopter  cet  usage  en  France,  les  lois  y  ont 
toujours  favorisé  la  construction  des  murs  mitoyens;  c'est 
ce  que  l'on  voit  par  les  dispositions  fort  anciennes  qui  for- 
cent dans  les  villes  tout  propriétaire  à  céder  la  mitoyenneté 
d'un  mur  quil  a  construit  sur  la  dernière  extrémité  de  son 
terrain.  On  a  pensé  que  dans  nos  mœurs  la  police  des  villes 
trouverait  trop  de  difficulté  pour  y  maiutenii'  la  propreté. 
et  y  veiller  à  la  sûreté,  si  chaque  maison  était  séparée  par 
une  ruelle. 

Delà  il  résulte  que  les  malheurs  occasionnés  par  incendie 
ont  des  suites  bien  plus  fâcheuses;  car  elles  s  étendent  sou- 
vent d  une  manière  elbayaute  au-delà  du  lieu  où  le  feu  a 
pris  naissance.  Ainsi,  quelque  attentionné  que  soit  un  pro- 
priétaire pour  veiller  chez  lui  aux  accidens  du  feu,  il  nest 
jamais  assuré  que  sa  maison  ne  sera  pas  la  proie  des  flammt  s 
allumées  par  1  imprudence  dun  voisin  :  cest  pourquoi  les 
lois  de  police  ont  multiplié  les  précautions  pour  diminuer 
les  occasions  de  pareils  événemens. 

En  pariant  dans  la  première  partie,  page  i46,  des  contre- 
murs  qui  sont  prescrits  pour  les  cheminées,  lee  forges,  les 
fours  et  les  iburneaux,  nous  avons  rappelé  un  règlement  de 
police  renouvelé  en  1781  et  en  1808,  et  qui  détermine  com- 
ment ces  objets  destinés  à  contenir  le  feu  nécessaire  aux 
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besoins  de  la  vie  doivent  être  construits  :  jamais  aucune 
pièce  de  bois  ne  doit  en  approcher;  certaines  distances  sont 
à  observer, et  certains  omTages  de  maçonneriedoivent  servir 
de  préservatifs.  Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  à  ce  sujet;  il  suffit  de  rappeler  que  ceux  qui  se  sont  char- 
gés d'une  construction  de  cette  espèce  ,  et  qui  ne  lont 
pas  faite  conformément  aux  réglemens  ,  sont  responsables 
des  accidens  qui  en  peuvent  résulter.  Quoique  le  propriétaire 
soit  directement  attaqué  pour  les  dommages-intérêts,  il  a 
son  recours  contre  l'entrepreneur  :  c  est  ce  qu'on  a  expliqué 
en  parlant  de  la  garantie  concernant  l'observation  des  lois 
de  police ,  seconde  partie ,  page  17. 

Parmi  les  différentes  précautions  à  prendre  contre  l'in- 
cendie, il  en  est  qui,  après  que  la  construction  est  faîte, 
exigent  des  soins  continuels  :  c'est  ainsi  que  les  habitans 
d  une  maison  sont  obligés  de  faire  ramoner  leurs  cheminées 
d^autant  plus  souvent  qu  ils  y  allument  plus  de  feu.  Par  con- 
séquent, les  cheminées  de  cuisine,  selon  les  réglemens  de 
police,  doivent  être  nettoyées  plus  souvent  que  celles  où  on 
fait  un  feu  moins  continuel  et  moins  considérable.  De  même 
les  boulangers,  les  pâtissiers,  les  traiteurs,  les  teinturiers, 
les  brasseurs,  et  généralement  tous  ceux  qui  se  servent  de 
fours  et  fourneaux,  sont  tenus  de  se  conformer  aux  ordon- 
nances de  police  qui  exigent  le  fréquent  ramonage  de  leurs 
cheminées.  Il  y  a  des  amendes  prononcées  contre  les  per- 
sonnes dans  la  cheminée  desquelles  le  feu  s'est  manifesté 
faute  d  avoir  été  nettoyée ,  quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  accident  :  elles  sont  punies  pour  ne  s  être  pas  confor- 
mées aux  réglemens,  et  pour  avoir  alarmé  tout  le  voisinage 
par  leur  négligence. 

La  même  crainte  du  feu  a  fait  défendre  toute  espèce  de 
cheminée  dans  les  boutiques  ou  loges  construites  dans  les 
foires,  les  halles  et  les  marchés:  voyez  l'ordonnance  du  4 
février  i684,  concernant  la  foire  Saint  Germain  qui  avait 
lieu  à  Paris. 

Depuis  long-temps  aussi  il  a  été  défendu  d  allumer  des 
pailles  dans  les  rues,  d'y  tirer  aucun  artifice,  ni  fusées,  ni 
pétards  :  le  danger  de  ces  feux  imprudens  est  assez  évident. 
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Ceux  qui  ont  liabitude  d'entrer  la  nuit  dans  des  écmies, 
tels  que  les  voituriers,  cochers,  palefreniers ,  sont  obligés  d  y 
tenir  dans  des  lanternes  les  chandelles  allumées  dont  ils  se 
servent  pour  s  éclairer-,  il  leur  est  défendu  de  sortir  ces 
mêmes  chandelles  allumées  de  leurs  lanternes  pour  les  atta- 
cher au  mur,  sous  prétexte  de  se  procurer  une  plus  grande 
lumière. 

Pareillement,  il  est  défendu  aux  laboureurs  ou  autres  de 
battre  le  grain  dans  les  granges  quand  il  ne  fait  plus  jour, 
attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  porter  du  feu  ou  de  fumer 
dans  les  lieux  où  sont  enfermées  les  pailles.  Ou  ne  doit  pas 
non  plus  porter  des  grains  pour  les  battre  dans  les  habita- 
tions, à  cause  du  danger  du  feu  :  ces  défenses  sont  consignées 
dans  une  ordonnance  de  police  du  3i  mai  1784. 

Il  est  à  remarquer  que  plusieurs  ouvriers  en  bois,  tels  que 
des  menuisiers,  des  charrons  exercent  en  même  temps,  et 
dans  la  même  maison,  la  profession  de  serrurier,  ou  de  tail- 
landier, ou  de  maréchal  grossier;  il  leur  est  enjoint  d'avoir 
des  ateliers  séparés  par  un  mur  de  huit  pieds  au  moins  de 
hauteur  :  dans  la  construction  de  ce  mur  il  ne  doit  entrer 
aucune  espèce  de  bois,  et  il  est  défendu  dy  adosser  des  for- 
ges. Les  compagnons  ou  apprentis  travaillant  en  bois  ne 
peuvent  pas  être  employés  dans  l'atelier  où  sont  les  forges  5  la 
porte  qui  communique  d  un  atelier  à  l'autre  doit  être  placée 
de  manière  que  les  étincelles  de  la  forge  ne  puissent  jaillir 
dans  l'atelier  où  se  travaille  le  bois. 

Le  règlement  qui  contient  ces  dispositions  pousse  les  pré- 
cautions encore  plus  loin  :  il  défend  de  déposer  dans  l'ateher 
des  forges  aucun  bois,  aucune  pièce  de  charronnage,  ni  de 
menuiserie ,  excepté  celles  qu'on  s'occupe  à  ferrer;  mais  à  la 
charge  de  les  retirer  à  la  fin  de  la  journée  et  de  les  placer 
dans  un  endroit  séparé  de  la  forge ,  de  manière  qu'il  ne  reste 
pendant  la  nuit  aucune  matière  combustible  dans  les  ateliers 
où  on  se  sert  de  feu. 

Enfin,  avant  de  former  dans  la  même  maison  deux  sortes 
d'établissemens  dont  le  voisinage  est  aussi  dangereux,  on 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  commissaire  de  police  ; 
il  i'y  transporte,  et  il  dresse  procès-verbal  aux  frais  du  ré- 
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quérant,  afin  àe  tonstater  que  la  distribution  des  ateliers  est 
conforme  à  ce  règlement.  Ceux  qui  né|i;ligeraient  d  obéir  à 
cette  disposilion  seraient  condamnés  à  une  amende  de 
4oo  francs,  à  démolir  leurs  forges  et  à  fermer  leurs  ateliers. 
Voyez  Toidonnance  de  police,  rendue  sur  les  incendies,  le 
,i5  novembre  1781 ,  et  renouvelée  en  1808. 

Une  autre  précaution  prise  par  Tautorité  publique  contre 
l'incendie  se  trouve  dans  Y  art.  Sa^  du  tit.  ay,  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  :  il  défeod  à  toute  personr:.s  de 
porter  ou  allumer  du  feu,  en  quelque  saison  que  ce  soit, 
dans  les  forêts,  landes  et  bruyères,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle, outre  les  dommages  que  l'incendie  pourrait  avoir 
causés, et  dont  sont  également  responsables  les  communes  et 
autres  par  qui  les  gardes  ont  été  choisis. 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  toutes  les  dispositions 
légales  faites  pour  prévenir  les  malheurs  de  l'incendie  :  celles 
que  nous  venons  de  citer  font  assez  voir  combien  la  police 
est  prévoyante  -,  il  serait  à  désirer  que  partout  elle  put  assez 
suiTeiller  lexécution  des  règlemens  qu  elle  proscrit.  Au  reste, 
si  ceux  qui  ne  s'y  conforment  pas  échappent  aux  peines 
qu  ils  encourent  par  leur  désobéissance ,  c'est  seulement 
tant  qu'il  n'en  résulte  aucun  accident ,  parce  que  la  pohce 
ne  connaît  pas  leur  contravention.  Mais  aussitôt  quest 
éveillée  l'attention  des  magistrats  chargés  de  pourvoir  à  la 
sûreté  publique,  les  délinquans  sont  punis  conformément 
aux  lois  qui  les  concernent  :  il  n  est  pas  besoin  que  des  ef- 
fets funestes  aient  été  la  suite  des  contraventions;  la  peine 
est  encourue  et  prononcée  pour  n'avoir  pas  pris  les  précau- 
tions ordonnées.  Il  est  vrai  que,  quand  un  dommage  est  ar- 
rivé par  la  faute  du  condamné,  il  supporte  en  outre  l'indem- 
nité des  pertes  qu'il  a  occasionnées. 

Remarquez  que  les  craintes  du  feu  ne  sont  pas  seulement 
pour  ceux  qui  s  y  exposent  par  imprudence  ou  négligence; 
elles  sont  communes  à  tout  le  voisinage ,  et  même  à  tous  les 
individus  qui  composent  le  public.  De  là  il  suit  que  toute 
personne  a  le  droit  de  dénoncer  à  la  justice  ceux  qui  contre- 
viennent aux  règlemens  faits  poui'  prévenir  les  incendies, 
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et  qui  par  conséquent  compromettent  la  vie  et  les  propriélcs 

des  citoyens. 

« 
5  II.  Du  dépôt  des  objets  saintes  de  lincendie. 

Nous  ne  voulons  pas  ici  expliquer  les  principes  relatifs 
au  contrat  de  dépôt  :  ils  doivent  faire  l'objet  d'un  traité  par- 
ticulier. Mais  en  parlant  de  l'incendie,  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire  quelques  réflexions  sur  la  triste  nécessité  où 
Ton  est  de  placer  chez  des  voisins  les  objets  que  l'on  arrache 
aux  flammes  :  nous  dirons  seulement  de  quelle  nature  sont 
les  engagemens  qui  résultent  de  cette  circonstance,  et  en 
quoi  ils  diftërent  des  dépôts  faits  librement. 

En  général,  le  dépôt  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la 
chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature.  Code  civil,  art.  1910. 

Si  l'objet  est  déposé  à  cause  dune  contestation,  c'est  ce 
qu'on  appelle  un  séquestre  j  si  le  dépôt  est  fait  uniquement 
pour  qu'il  soit  gardé  et  rendu  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
confié,  c'est  un  dépôt  proprement  dit.  Ce  contrat  est  essen- 
tiellement gratuit ,  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses 
mobilières.  Ihid. ,  art.  19176^1918. 

On  distingue  le  dépôt  volontaire  et  le  dépôt  nécessaire. 
Ihid. y  art.  1920. 

Par  dépôt  volontaire,  on  entend  celui  qui  est  fait  libre- 
ment par  le  propriétaire  de  la  chose  entre  les  mains  dune, 
personne  qu  il  a  choisie  lui-même. 

Le  dépôt  est  nécessaire  quand  on  se  trouve  forcé  de  con- 
fier quelque  chose  à  quelqu'un  par  un  événement  imprévu, 
tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un  naufrage. 
Ihid. ,  art.  ly^g. 

Ainsi,  le  dépôt  dont  nous  voulons  parler  étant  fait  pour 
sauver  des  flammes  ce  qu  on  en  peut  retirer  dans  le  moment 
où  le  péril  est  imminent  et  prochain,  il  est  évident  quil  s'a- 
git d  un  dépôt  nécessaire.  Dans  un  pareil  événement,  on 
n'a  pas  le  choix  du  dépositaire  :  on  est  forcé  de  placer  cliez 
les  voisins  tous  les  objets  qu'on  veut  garantir  :  alors  le  dépôt 
est  valablement  fait  soit  par  le  propriétaire  de  la  chose ,  soit 
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par  tout  autre  qui  aide  à  le  démeubler,  soit  même  sans  son 
consentement  :  ce  dernier  cas  arrive  lorsque  celui  dont  l  ap- 
partement est  menacé  par  les  flammes  se  trouve  abseut,  et 
que  des  étrangers  lui  rendent  le  serv^ice  de  retirer  ses  meubles 
du  lieu  où  ils  sont  en  d.inger.  Voilà  un  premier  point  en 
quoi  le  dépôt  nécessaire  diffère  du  dépôt  volontaire;  car  ce- 
lui-ci n  est  valable  que  quand  il  est  fait  par  le  propriétaire 
de  la  chose ,  ou  avec  son  consentement. 

Pareillement,  le  dépôt  volontaire  n'a  de  valeur  que  par  le 
consentement  réciproque  du  propriétaire  de  la  chose  et  de 
celai  à  qui  elle  est  confiée;  il  n'en  est  pas  ainsi  du  dépôt 
forcé;  on  vient  de  dire  quil  est  valablement  fait  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  :  ajoutons  qu  il  a  lieu  aussi  sans 
le  consentement  de  la  personne  chez  qui  les  objets  sont  pla- 
cés. Ce  sentiment  d  humanité,  qui  est  le  premier  lien  des  so- 
ciétés, ne  veut  pas  qu  on  refuse  de  prêter  secours  à  un  iu- 
cendié",  ni  par  conséquent  de  recevoir  les  choses  que  ce  der- 
nier est  forcé  à  déposer.  De  là  il  suit  que ,  quand  môme  le 
voisin  serait  abseut ,  ceux  qui  le  représentent  dans  sa  maison 
sont  obligés  de  recevoir'  et  de  garder  ce  que  la  nécessité  fait 
apporter  chez  lui.  C'est  un  second  point  eu  quoi  le  dépôt 
nécessaire  diffère  du  dépôt  volontaire. 

Suivant  le  Code,  art.  1928,  la  preuve  du  dépôt  fait  libre- 
ment doit  être  consignée  par  écrit;  du  moins  on  ne  pourrait 
pas  se  servir  de  témoins  pour  établir  qu'une  chose  a  été  dé- 
posée, si  sa  valeur  excédait  cent  cinquante  francs.  Ici  nous 
trouvons  une  troisième  différence  entre  les  deux  sortes  de 
dépôts  que  nous  comparions;  car  la  preuve  par  témoins  peut 
être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  sagil 
dune  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs.  Ihid. 
art.  19Ô0. 

Enfin,  pour  se  faire  restituer  un  dépôt  volontaire,  on  n'a 
que  les  voies  ordinaires  de  contrainte  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  dépositaire  infidèle.  La  loi  est  plus  sévère 
contre  celui  qui  a  îcçu  un  dépôt  nécessaire  et  le  nie  :  outre 
les  voies  d'exécution  sur  ses  biens,  il  est  contraignable  par 
corps.  ïhid..^  art.  2060,  ^  i. 

Tels  soQl  les  quatre  points  en  quoi  diffèrent  le  dépôt  vo- 
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lontaire  et  le  dépôt  nécessaire;  pour  le  suqjlus,  ils  sont  lun 
et  lautre  régis  par  les  mêmes  règles.  Ibid.^  art.  igôi. 

Ainsi  les  obligations  du  dépositaire  dont  le  secours  a  été 
invoqué  par  nécessité  sont  les  mêmes  que  celles  de  celui  qui 
a  été  choisi  librement.  Il  doit  garder  le  dépôt  avec  le  même 
soin  qu  il  apporte  à  la  conservation  des  choses  qui  lui  appar^ 
tiennent  :  il  est  tenu  de  rendre  le  dépôt  en  nature,  mais 
dans  le  même  état  où  1  objet  se  trouve  au  moment  de  la  res- 
titution. Il  ne  peut  le  refuser  aussitôt  quil  est  réclamé  par 
celui  qui  le  lui  a  confié  ou  par  celui  au  nom  duquel  la  chose 
a  été  mise  sous  sa  garde.  Chez  les  Romains ,  celui  à  qui  un 
dépôt  nécessaire  avait  été  confié  et  qui  ne  le  rendait  pas, 
était  puni  dune  amende  égale  à  la  valeur  du  dépôt;  en  sorte 
qu  il  se  trouvait  condamné  à  paver  le  double  de  ce  qu  il  avait 
reçu.  Celte  législation  n"a  jias  été  adoptée  en  France  :  il  ne 
faut  pas  croire  pourtant  que  f  inlidélité  pour  dépôt  néces- 
saire n'y  soit  pas  poursuivie  plus  rigourousement  que  celle 
commise  à  1  occasion  dun  dépôt  volontaire.  D abord,  dans 
le  premier  cas,  on  peut  exercer  la  contrainte  par  corps;  en 
second  lieu  1  infidèle  dépositaire  auquel  on  s'est  adressé  Ibr- 
cémeat  doit  être  jugé  d  après  la  gravité  des  circonstances;  il 
est  même  de  lïntérêt  public  qu  il  subisse  une  peine;  c'est  l'o- 
pinion de  Domat.  Il  dit  que,  dans  nos  lois,  la  restitution  du 
double  n'est  pas  admise,  parce  que  nous  regardons  comme 
plus  équitable  de  laisser  la  fixation  de  la  condamnation  à  la 
prudence  des  juges.  Ainsi  il  considère  que  celui  qui  mal- 
verse à  légard  d  un  dépôt  forcé  commet  une  sorte  de  délit 
qui  doit  être  vengé,  et  qui  entraîne  une  condamnation  pé* 
naie,  outre  la  restitution  de  l'objet  déposé. 

A  l'égard  de  ceiui  à  qui  appartiennent  les  objets  sauvés 
des  flammes,  il  est  obligé  de  payer  toute  la  dépense  qui  a 
été  faite  pour  leur  conservation ,  et  le  dépositaire  est  indem- 
nisé de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasion- 
nées. Pour  sûreté  de  ce  qui  lui  est  dû,  le  dépositaire  peut 
même  retenir  les  objets  dont  la  garde  lui  a  été  confiée  :  les 
choses  dont  il  a  droit  de  réclamer  le  paiement,  concernent 
seulement  les  dépenses  et  les  pertes  qu'il  justifie  avoir  faites 
pour  le  dépôt,  car  ce  contrat,  comme  nous  lavons  déjàre- 
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marqué,  est  de  sa  nature  essentiellement  gratuit.  Au  reste, 
nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  les  engageraens  formés  par  le 
contrat  de  dépôt  :  ils  sont  plus  amplement  marqués  par  le 
Code,  dans  \art.  1927  et  sulvans;  mais  il  ne  nous  serait  pas 
possible  de  les  expliquer  dans  cet  ouvrage  sans  sortir  de  notre 
sujet. 

Il  est  bon  de  remarquer,  avant  de  terminer,  que  si,  dans 
un  temps  d incendie  ou  de  tumulte,  on  dépose  chez  quel- 
qu'un un  objet  qui  devait  lui  être  confié,  même  quand  l'in- 
cendie et  le  tumulte  ne  serait  pas  amvé,  le  dépôt  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  forcé;  il  est  au  contraire  un  dépôt 
librement  fait.  Cette  décision  aurait  lieu,  quand  u,ème  fiu- 
ccndie  ou  le  tumulte  aurait  été  cause  que  le  dépôt  s'est  effec- 
tué plus  tôt  qu'on  ne  l'espérait;  car  ce  qui  caractérise  un  dé- 
pôt volontaire  est  surtout  le  libre  clioix  de  la  personne  à  qui 
l'objet  est  confié  :  or,  dans  l'hypothèse,  elle  était  déjà  indi- 
quée lorsqu'est  arrivé  l'accident;  il  a  seulement  accéléré  le 
moment  de  réaliser  le  dépôt  convenu  :  eum  deponere  tumul- 
lûs ,  vel  incendii ,  vel  cœterarum  caitsarum  gratid  intell i- 
gendum  est,  qui  nullam  aliam  causatn  deponendi  hahet. 
L.  I ,  §  3 ,  ff.  depositi. 

5  III.  T)es  travaux  permis  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'incendie. 

Dès  qu'un  incendie  se  manifeste,  il  est  du  devoir  de  tons 
ceux  qui  en  sont  avertis  de  prêter  leur  secours ,  soit  pour 
éteindre  le  feu ,  soit  pour  l'empêcher  de  faire  des  progrès. 
C'est  pourquoi ,  quand  un  pareil  accident  arrive ,  on  sonne  le 
tocsin  pour  faire  venir  tous  les  habitans  qui  sont  épars;  et  si 
le  feu  prend  dans  ime  campagne,  le  tocsin  appelle  les  habi- 
tans des  communes  voisines. 

Dans  les  villes,  on  a  ordinairement  des  pompes  qui  res- 
tent à  la  disposition  des  officiers  municipaux  ;  et  même  dans 
plusieurs  grandes  villes  il  y  a  des  compagnies  de  pompiers, 
qui  sont  toujours  prêtes  à  se  porter  où  le  danger  du  téu  les 
appelle.  On  ne  peut,  sans  un  sentiment  de  reconnaissance, 
penser  à  l'activité,  au  zèle  et  au  succès  des  pompiers  de 
Paris.  les  services  que  leur  corps  utile  rend  coutinu<jllcment 
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aux  habltans  de  la  capitale  de^Tait  enga^j;er  toutes  les  villes 
qui  en  ont  le  moyen  à  former  de  semblables  établissemens  : 
il  est  démontré  que  lutilité  qu'on  en  retire  estinfiuimentplus 
grande  que  les  sacrifices  qu  exige  leur  entretien. 

Comme  tout  est  d  une  urgence  extrême  en  cas  d  incendie , 
les  magistrats  de  police  et  de  justice,  et  tous  ceux  qui  sont 
dépositaires  d'une  partie  de  1  autorité  publique ,,  s'empressent 
de  se  rendre  sur  le  lieu  où  est  le  danger.  Là  ils  peuvent,  sans 
le  moindre  retard,  donner  les  autorisations  nécessaires  pour 
que  rien,  autant  quil  est  possible,  ne  s'y  fasse  illégalement , 
et  pour  empêcber  ce  genre  de  désordre  qui  rend  souvent 
iiietlicaces  les  secours  les  plus  prompts.  Ajoutez  que  s  il  arri- 
vait, par  suite  de  1  événement,  des  discussions  qui  ne  pour- 
raient se  décider  que  pai'  la  considération  des  circonstances, 
les  magistrats  qui  OJit  été  eux-mêmes  témoins  du  désastre 
.sont  plus  en  état  de  reconnaître  la  vérité.  D  ailleurs  lexem- 
ple  du  dévouement,  quand  il  est  donné  par  les  chefs,  est 
suivi  avec  bien  plus  de  zèle  et  de  succès. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée  est  absent, 
ou  lorsquil  s  obstine  à  ne  pas  ouvrir,  ou  si  les  llammes  lem- 
pêchent  d'approcher  de  la  porte  à  laquelle  la  foule  se  pré- 
sente à  l'extérieur,  les  magistrats  ordonnent  que  l'ouverture 
en  soit  faite  par  force;  et  ils  commettent  quelqu'un  pour  que 
l'opération  sexécute  avec  les  précautions  que  les  circons- 
tances permettent.  Ce  sont  eux  qui  déterminent ,  autant  qu'il 
est  possible,  les  mesures  capables  d  assurer  le  dépôt  des  ob- 
jets arrachés  aux  flammes;  ils  autorisent  aussi  la  démolition 
des  constructions  dont  la  suppression  peut  mettre  fin  aux  ra- 
vages du  feu. 

En  labsencc  des  magistrats,  on  fait  comme  on  peut;  et 
la  loi  de  la  nécessité  est  alors  la  seule  que  l'on  est  forcé  à 
suivre. 

La  destruction  dime  partie  de  la  maison  incendiée  est 
presque  toujouis  le  seul  moyen  efficace  pour  empéclier  de 
plus  grands  malheurs  ;  aussi  le  but  de  ceux  qui  dirigent  avec 
intelligence  les  secoiu's  en  cas  d'incendie,  est  df  faire  eu 
quelque  sorte  la  part  du  feu,  et  de  lui  couper  tout  moyen  de 
se  communiquer.  De  là  il  résulte  que .  môme  sans  le  cojisen- 
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tement  du  propriétaire ,  on  peut  être  autorisé  à  démolir  leS 
parties  de  1  héritage  incendié  qui  u'ont  pas  encore  été  la 
proie  des  flammes.  Ré|i;ulièrement ,  lorsque  celui  à  qui  cet 
héritage  appartient  est  ahsent,  ou  lorsqu  il  refuse  de  consen- 
tir à  la  démolition,  on  doit  prendre  1  ordonnance  du  juge; 
mais  quand  le  péril  est  éminent,  et  que  le  temps  d  obtenir 
cette  autorisation  apporterait  un  retard  préjudiciable ,  on 
procède  à  la  démdlition  par  droit  de  nécessité. 

Les  voisins  qui  craignent  la  communication  des  flammes 
peuvent-ils  faire  démolir  les  maisons  qui  les  séparent  de  celle 
que  le  feu  dévore?  Il  arrive  quelquefois  que  1  on  perd  entière- 
ment i  espoir  de  sauver  même  une  portion  de  1  édifice  incen- 
dié; il  ne  faut  plus  songer  alorS  qu  à  ce  'ner  le  mal  pour  1  em- 
pêcher de  gagner  autour  de  lui.  Ce  remède  violent  ne  peut 
s  opérer  qu'en  détruisant  les  constructions  qui  environnent 
le  bâtiment  où  est  le  feu.  On  ne  doute  pas  que  ceux  qui  diri- 
gent les  secours  en  pareil  cas  ne  soient  autorisés  à  faire  dé- 
molir ce  qui  est  menacé,  afin  de  rompre  la  communication 
des  flammes;  mais  on  demande  si  celte  démolition  peut  s  ef- 
fectuer sans  le  consentement  des  propriétaires,  et  quel  re- 
cours peut  être  exercé  par  ceux  dont  les  icaisons  ont  été  ainsi 
détruites. 

Il  est  certain  que  la  nécessité  d'arrêter  les  progrès  de  l'in- 
cendie est  une  autorisation  suffisante  :  la  démolition  de  ce 
qui  est  en  danger  peut  donc  s  opérer ,  même  sans  qu'il  soit 
hepoin  du  consentement  de  ceux  à  qui  appartiennent  les  ob- 
jets qu  il  s'agit  de  sacrifier.  Cependant  il  faut  qu'une  per- 
sonne revêtue  d'autorité  ait  reconnu  furgence  de  la  démoli- 
tion requise.  Avec  lacté  qui  atteste  la  nécessité,  et  si  on  en 
a  le  temps,  on  obtient  du  juge  une  ordonnance  qui  autorise 
les  travaux  indispensables,  et  qui  commet  quelqu'un  pour 
veiller  à  ce  qu'ils  soient  fiiils  avec  les  précautions  que  per- 
mettent les  circonstances. 

Lorsque  le  danger  est  si  pressant  qu  on  n'a  pas  le  tcnq)s 
de  prendre  de  pareilles  précautions,  la  démolition  s'eft'ectuc, 
mais  au  risque  et  péril  de  ceux  qui  la  réclament.  On  veut  dire . 
par-là  que  ces  derniers  sont  responsables  des  objets  démolis, 
s'ils  no  peuvent  pas  prouver  que  k  démolition  en  était  indis- 
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pensaWe  pour  arrêter  le  progrès  des  flammes.  Par  exemple, 
s'il  était  justifié  que  1  incendie  était  éteint  lorsque  l'on  a  com- 
mencé la  dcmoiition ,  ou  que  le  vent  portait  les  flammes  du 
côté  opposé  à  celui  où  on  a  démoli;  ceux  qui  auraient  exigé 
inutilement  la  démolition  dun  éJifice  seraient  tenus  d'en 
payer  la  valeur. 

A  regard  de  1  indemnité  des  propriétaires  qui  ont  souffert 
de  la  démolition,  ils  doivent  la  réclamer  contre  1  auteur  de 
l'incendie,  ou  contre  le  propriétaire  de  la  maison  par  la- 
quelle le  feu  a  pris,  sauf  son  rocours  contre  ceux  qui  ont 
causé  l'accident.  Quoique  les  flammes  n'aient  pas  touché 
aux  objets  qui  n'ont  été  démolis  que  par  prudence,  il  n'en 
est  pas  moiiis  M"ai  que  cette  démolition  est  une  suite  directe 
de  rincendie  ,  et  qae  la  personne  qui  doit  répondre  de 
l'évércment  est  responsable  de  toutes  les  pertes  <|ui  en  sont 
résultées. 

Il  n'y  aurait  aucune  difficulté,  si  fauteur  de  l'accident 
avait  le  moyen  de  payer  toutes  les  indemnftés  auxquelles  il 
s'est  exposé;  mais  le  plus  souvent  celui  par  la  faute  de  qui 
l'incendie  s  est  allumé  en  est  la  première  victime.  Alors, 
non-seulement  il  est  hors  d'état  à  la  moindre  indemnité , 
mais  encore  il  reste  dans  un  tel  dénuement,  qu'il  n'a  d'autre 
ressource  que  d  implorer  la  commisération  publique.  Est-il 
juste  pourtant  que  ceux  dont  les  propriétés  ont  été  sacri- 
fiées pour  futilité  de  tout  le  voisinaj^e,  souflVent  seuls  le 
dommage?  N'est-il  pas  convenable  que  tous  les  proprié- 
taires à  qui  ont  été  profitables  les  démolitions  faites  pour  ar- 
rêter l'incendie  contribuent  à  supporter  la  perte  des  objets 
démolis? 

Quelques  j,urisconsultes  prétendent  que  la  nécessité  où 
l'on  se  trouve  de  démolir  une  maison  pour  arrêter  l'incendie 
doit  être  considérée,  par  rapport  aux  autres  propriétés  voi- 
sines, comme  un  cas  fortuit  :  en  sorte  que,  si  le  maître  de  la 
maison  incendiée  est  fauteur  de  l'accident,  et  s'il  n'a  pas  le 
moyen  'de  payer  le  prix  des  constructions  démolies,  la  perte 
en  doit  retomber  siu  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  suivant 
la  règle,  res  périt  domino. 

D'autres ,  aVec  plus  de  raison ,  regardent  un  iûGendie 
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comme  un  événement  qui  menace  tout  le  voisinage.  C'est 
par  suite  de  ce  danger  commun  que  chaque  voisin,  en  ve- 
nant au  secours,  non-seulement  remplit  un  devoir,  mais  en- 
core cède  à  son  intérêt.  Voilà  pourquoi  il  a  droit  de  requérir 
1  ouverture  de  la  maison  incendiée ,  et  de  demander  que  les 
travaux  propres  à  éteindre  le  feu  y  soient  faits,  même  contre 
le  gré  du  maître  de  cette  maison.  On  peut  donc  comparer  les 
voisins  d  un  incendie  aux  personnes  qui  se  trouvent  sur  un 
vaisseau  battu  de  la  tempête  :  dans  1  un  et  lautre  cas  le  dan- 
ger est  commun  ;  les  sacrifices  nécessaires  pour  l'éviter 
doivent  être  faits  en  commun. 

Cette  conséquence  n'est  pas  douteuse,  lorsque  des  mar- 
chandises sont  jetées  à  la  mer  pour  sauver  le  vaisseau  qui 
les  porte  :Je  Code  du  commerce  le  décide  formellement  au 
livre  II,  où  le  titre  XII  est  consacré  à  régler  comment  doit 
s  opérer  le  jet  à  la  mer,  et  la  contriliution  des  pertes.  Cette 
législation  était  adopté  par  le  titre  VIII  de  l'ordonnance  de 
la  Marine ,  rendue  en  1 68i ,  et  était  établie  chez  les  Romains  : 
lege  rhodid  cavetur  ut ,  si  levandœ  navis  gratiâ  jactus  mer- 
cïum  factris  est;,  omnium  contrihutione  sarciatur,  quod  pro 
omnibus  datum  est.  L.  i,  fF.  de  leg.  rhod. 

D'après  le  même  principe  d'équité,  qui  fait  supporter  eu 
commun  par  tous  les  intéressés  les  pertes  éprouvées  pour 
sauver  un  vaisseau,  on  doit  décider  que  la  perte  des  démoli- 
tions opérées  pour  écarter  le  danger  commun  de  1  incendie 
sont  supportées  par  tous  les  voisins  à  qui  ce  genre  de  secours 
a  été  utile j  ce  qui  est  juste  dans  le  premier  cas  lest  évidem- 
iTient  dans  le  second  :  ubi  eadeni  est  ratio  deci/îendi .  jus 
idem  dicendum  est. 

La  parilc  entre  les  deux  sortes  de  dangers  dont  nous  par- 
lons a  été  reconnue  par  la  coutume  de  Bretagne,  art.  645, 
où  il  est  dit  que  «  tous  ceux  de  qui  on  peut  apercevoir  que 
«  les  maisons  ont  été  sauvées  de  1  incendie  sont  tenus  de 
«  dédommager  ceux  de  qui  les  maisons  ont  été  abattues, 
«  chacun  à  la  discrétion  de  justice.  » 

Pour  établir  la  contri])ulion  dont  il  s  agit,  il  faut  d'abord 
déterrahier  les  propriétés  pour  h'squellos  lcS4iémoiilions  ont 
été  une  sauve-garde;  ensuite  on  éy.due,  d'un  col»;,  les  bâti- 


Akt.  îîI.  De  V incendie r  iZy 

mens  préservés ,  et  de  l'autre ,  les  objets  démolis  pour  l'utilité 
commune.  Ces  opérations  se  font  par  experts;  et  la  part  de 
chacun  de  ceux  qui  contribuent  est  facile  à  fixer  dans  la 
proportion  de  la  valeur  de  sa  propriété. 

Supposons  que  le  feu  ait  pris  à  une  maison,  et  qu'il  ait 
fallu  détruire  deux  maisons  voisines,  l'une  au  miJi,  et  lautre 
au  couchant,  à  cause  du  vent  qui  portait  les  flammes  vers 
ces  deux  côtés.  Lorsqu'on  voudra  faire  la  contribution,  on 
désignera  les  maisons  voisines  qui  ont  profité  de  ces  démoli- 
tions; on  n'y  comprendra  pas  les  maisons  situées  au  nord  et 
au  levant  de  rédilice  incendié,  puisque  nul  danger  ne-les  a 
menacées.  On  évaluera  ensuite  ce  que  valent  actuellement 
les  maisons  qui  ont  été  préservées,  et  qui,  par  exemple, 
sont  au  nombre  de  quatre,  dont  l'une  vaut  10,000  francs, 
une  seconde  20,000  francs,  une  troisième  3o,ooo  francs,  et 
une  quatrième  4o,ooo  francs.  On  fixera  de  même  la  valeur 
qu'avait  chacune  des  deux  maisons  démolies  au  moment  où 
leur  destruction  a  été  jugée  nécessaire;  l'une  était  du  prix  de 
5o,ooo  francs,  et  l'autre  du  prix  de  Go, 000  francs. 

Par  ces  évalualions  on  voit  que  la  somme  totale  des 
quatre  maisons  préservées  et  des  deux  maisons  démohes  est 
de  210,000  francs.  C  est  sur  cette  masse  qu  il  faut  prendre  la 
perte  des  objets  abattus ,  et  qui  se  montent  ensemble  à 
110,000  francs.  En  conséquence  on  dira  :  si  sur  210,000 
francs  il  y  en  a  1 10,000  à  perdre,  de  combien  sera  la  perte 
proportionnelle  du  propriétaire  de  la  maison  de  10,000 
francs,  ou  de  la  maison  de  20.000  francs,  et  ainsi  des  autres. 
On  trouvera  par-là  que  ceux  dont  les  maisons  ont  été  démo- 
lies ne  recevront  pas  le  prix  total  de  ce  qu'ils  ont  perdu  ;  car 
ils  doivent  contribuer  à  la  perte ,  en  raison  de  la  valeur  de 
leurs  propriétés. 

■  Remarquez  que  l'indemnité  d'objets  démolis  pour  l'utilité 
du  voisinage  est  due  même  quand  1  incendie  provient  d'un 
cas  fortuit;  pour  que  la  contribution  ait  lieu,  il  suffit  que  les 
maisons  démolies  ne  puissent  pas  être  payées ,  soit  pai'ce 
que  personne  n  est  responsable ,  soit  parce  que  ceux  qui  ont 
occasionné  l'événement  sont  hors  d  état  de  réparer  leur  tort. 

On  observera  au5si  qu'on  ne  peut  pas  réclamer  lind-^m- 
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nité  pour  une  maison  démolie  à  l'occasion  d'un  incendie,  si 
déjà  le  feu  avait  gagné  cc>tte  maison;  car  alors  sa  perte  était 
inévitable,  et  sa  démolition  n'est  point  un  sacrifice  fait  uni- 
quement pour  Futilité  commune. 

Il  résulte  de  celte  réflexion  que,  si  les  principes  sur  les- 
quels on  s'appuie,  pour  assurer  Tindemnité  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  sont  incontestables,  leur  application  du  moins  pré- 
sente beaucoup  de  difficultés;  parce  que  les  circonstances 
seules  doivent  faire  connaître  si  une  démolition  est  un  effet 
nécessaire  de  1  incendie,  ou  si  elle  n'est  qu'un  sacrifice  or- 
donné par  la  prévoyance  et  pour  la  sécurité  du  voisinage. 

^.  IV.  De  taction  que  peuvent  exercer  ceux  qui  souffrent 
de  l'incoidie. 

Lorsque  l'incendie  est  occasionné  par  un  cas  fortuit,  tel 
qu'est  un  coup  de  foudre,  ou  une  bombe  venue  du  camp  en- 
nemi, ou  un  artifice  lancé  dans  une  fête  publique,  ni  le 
maître  de  la  maison  incendiée,  ni  ceux  qui  en  ont  reçu  chez 
eux  les  flammes,  n  ont  de  recouis  en  dommages  et  intérêts  : 
la  perte  qu'ils  éprouvent  est  l'eflet  dune  cause  qui  ue  peut 
être  imputée  à  personne. 

Si  rien  ne  prouve  que  l'incendie  vient  d'une  force  majeure, 
le  propriétaire  de  la  maison  brûlée  est  fondé  à  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  contre  les  auteurs  de  laccldent,  soit 
quiîs  laient  occasionné  par  imprudence  ou  négligence,  soi^ 
qu'il  y  ait  dans  leur  fait  une  intention  de  nuire  i  dans  ce  der- 
nier cas,  ils  sont  poursuivis  criminellement. 

Quand  Ja  maison  incendiée  est  occupée  par  un  locataire, 
d  est  responsable  des  suites  du  feu  envers  le  propriétaire,  à 
moins  qu  il  ne  lui  prouve  que  1  accident  vient <le  cas  fortuit, 
ou  que  les  flammes  ont  été  communiquées  par  une  maison 
voisine  :  dans  le  premier  cas,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  il  n'y  a  de  recours  contre  personne,  et  dans  lo  second, 
le  garant  de  1  événement  doit  être  cherché  dans  la  maison 
voisine;  c'est  ou  le  propriétaire,  ou  le  locataire.  Code  civil, 
art.  1733. 

S'il  y  a  plusieurs  locataijcs  dans  la  maison  où  1  incendie 
a  pristiaissancc,  ils  en  sont  tous  solidairement  responsables 
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envers  le  propriétaire ,  à  moins  qu  ils  ne  prouvent  que  le 
feu  a  commencé  dans  lliabitation  de  l'un  deux ,  auquel  cas 
celui-ci  est  seul  tenu  de  1  indemnité.  Ibid.  art.  178  i. 

Quelquefois  un  locataire  ne  peut  pas  démontrer  que  l'ac- 
cident a  été  occasionné  par  tel  autre  locataire;  mais  il  peut 
prouver  au  moins  que  le  feu  n  a  pas  pris  naissance  chez  lui  : 
c'en  est  assez  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  condamna- 
tion. Ibid. 

Dans  ces  différens  cas,  la  preuve  est  à  la  charge  des  locav- 
taires;  car  la  présomption  de  droit,  est  que  l'incendie  a  été 
occasionné  par  leur  faute;  ils  sont  donc  obligés  de  prouver 
ie  contraire,  s'ils  veulent  éviter  toute  attaque  de  la  part  du 
propriétaire.  C  est  la  décision  du  droit  romain  :  plerumquè 
incendia  culpâ  fiint  inhabitant ium.  L.  3,  5  i  >  &•  de  ojic. 
prœf.  vigil. 

Il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  habite  nue  partie  de 

sa  maison,  et  que  1  autre  est  occupée  par  des  locataires  :  on 
demande  si  ces  derniers  sont  alors  égal«ment  responsables 
solidairement  envers  le  propriétaire. 

La  cohabitation  est  le  seul  motif  qui  ait  déterminé  nos 
législateurs  à  rendre  les  locataires  d  une  même  maison  res- 
ponsables solidairement  des  accidens  du  feu  ;  lors  donc  que 
le  propriétaire  demeure  avec  ses  locataires  dans  sa  maison, 
il  est  autant  qu'eux  présumé  i'auteur  de  lincendie.  De  là  il 
suit  que  la  charge  de  liudemnité  se  divise  entre  tous  ceux 
qui  liabitent  la  maison  incendiée,  c'est-à-dire  entre  le  pro- 
priétaire et  les  locataires,  comme  le  paiement  d'une  dette  se 
divise  entre  tous  ceux  qui  Tont  contractée  solidairement.  En 
conséquence,  chacun  supporte  dans  Tindemnité  une  part 
proportionnée  à  la  valeur  du  local  qu  il  occupait  dans  la  mai- 
son brûlée  :  par  cet  arrangement,  le  propriétaire  n  aura  au- 
cun recours  pour  la  portiou  d  indemnité  qui  répoud  au  loge- 
ment qu'il  habite. 

Une  fois  que  le  propriétaire  connaît  la  portion  d  indem- 
nité mise  à  sa  charge,  peut- il  au  moins  répéter  le  surplus 
solidairement  contre  ses  locataires?  INon  :  la  solidité  dune 
dette  n'a  d'effet  qu'au  profit  du  créancier ,  et  nullement 
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entre  les  codébiteurs;  chacun  d'eux  ne  doit  que  sa  part  de  la 
dette. 

La  difficulté  vient  de  ce  que  le  propriétaire,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  est  tout  à  la  fois  le  créancier  et  un  des  débi- 
teurs. C'est  précisément  là  ce  qui  arrive  lorsque  1  un  des  dé- 
biteurs solidaires  paye  le  créancier  et  se  ti'ouve  subrogé  à  ses 
droits  :  il  n  est  autorisé  à  réclamer  que  la  part  de  chacun  de 
SQS  codébiteurs,  et  non  pas  à  demander  à  lun  d'eux  la  totalité 
de  ce  que  doivent  tous  les  autres.  Il  est  vrai  que ,  si  l'un  des 
codébiteurs  est  insolvable,  celui  qui  est  subrogé  aux  droits 
du  créancier  peut  faire  contriI)uer  tous  les  autres  débiteurs 
au  paiement  de  la  part  qui  n'est  pas  acquittée.  Cette  sorte  de 
contribution  est  amplement  expliquée  par  le  célèbre  Pothier^ 
en  son  excellent  Traité  des  obligations,  part.  II,  chap^  III  ^ 
art.yiIIjV. 

En  appliquant  cette  décision  au  propriétaire,  qui,  soli- 
dairement avec  ses  locataires,  est  tenu  de  contribuer  à  1  in- 
demnité de  sa  maison  incendiée,  on  voit  qu'il  ne  pourra  pas 
exercer  d'action  solidaire  contre  aucun  des  locataires  :  il  de- 
mandera à  chacun  sa  part;  et  si  l'un  d'entre  eux  est  hors  dé- 
tat  de  payer,  tous  les  autres  contribueront  avec  le  proprié- 
taire à  l'acquittement  de  la  portion  qui  manque. 

Le  propriétaire  peut  néanmoins  prouver,  comme  chaque 
habitant  de  la  maison  en  a  le  droit,  que  le  feu  ne  vient  pas 
de  chez  lui  ;  alors  il  exerce  son  action  en  indemnité  solidai- 
rement contre  tous  les  locataires,  excepté  contre  ceux  qui 
démontrentpareillementqueFincendie  n'a  pas  pris  naissance 
dans  leur  habitation. 

De  même  ,  lorsque  l'un  dos  locataires  indique  avec 
preuves  le  local  où  Je  feu  a  commencé,  le  propriétaire  n"a  de 
recours  que  contre  la  personne  qui  occupe  ce  local. 

Après  avoii'  dit  contre  qui  le  propriétaire  de  la  maison  in- 
cendiée peut  former  sa  demande  en  dommages  et  intérêts, 
voyons  à  qui  doivent  s'adresser  les  voisins  chez  qui  le  feu 
sest communiqué.  Si  l'incendie  a  pour  cause  un  cas  fortuit , 
ils  n'ont  de  recours  conîre  personne,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  re- 
marqué; mais,  si  aucune  force  majeure  n'est  reconnue  pour 
avon-  occasionné  l'accident,  il  y  a  présomption  de  droit  que 
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l'auteur  est  un  des  habitans  de  la  maison  où  le  feu  a  com- 
mencé :  en  conséquence,  tous  ceux  qui  y  demeurent  sont 
responsables  solidairement,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
non -seulement  envers  le  propriétaire,  mais  encore  envers 
tous  ceux  qui  ont  soufiert  des  suites  directes  de  laccident. 

Cependant,  si  Tun  des  habitans  indique  1  endroit  où  lin- 
cendie  a  pris  naissance ,  celui  qui  occupe  ce  lieu  est  seul  res- 
ponsiible. 

11  faut  aussi  mettre  à  l'abri  de  toute  réclamation  du  voi- 
sinage ceux  qui  habitent  la  maison,  et  qui,  sans  indiquer 
1  endroit  où  le  feu  a  commencé,  prouvent  j|ue  ce  n  est  pas 
chez  eux.  V? 

Enfin  celui  dont  la  propriété  a  reçu  les  flammes  d  une 
maison  voisine  ne  peut  adresser  sa  demande  en  indemnité 
contre  aucun  des  habitans  de  cette  maison ,  s'il  est  prouvé 
que  le  feu  y  a  été  communiqué  par  un  autre  bâtiment  :  c  est 
donc  parmi  les  habitans  de  ce  dernier  édifice  qu  il  faudra 
chercher  la  personne  responsable  des  dégâts  causés  par  l'ac- 
cident. 

S  il  est  constant  que  l'incendie  est  1  effet  d'une  intention 
coupable  ,  fauteur  peut  être  poursuivi  criminellement  par 
l  un  de  ceux  à  qui  ce  délit  a  causé  du  préjudice.  Lorsque 
l'auteur  du  crime  n'est  pas  un  des  habitans  de  la  maison 
doù  le  feu  s  est  communiqué,  les  voisins  qui  ont  été  atteints 
par  les  flammes  ne  peuvent  plus  s'adresser  pour  leurs  dom- 
mages et  intérêts  à  ces  mêmes  habitans-,  car  alors  il  ny  a  plus 
lieu  à  présomption,  la  vérité  est  connue,  elle  montre  le 
coupable. 

Ces  diverses  décisions  sont  des  conséquences  de  celles 
qu'on  a  expliquées  plus  haut,  et  qui  sont  écrites  dans  le 
Code,  art.  lySS  et  1704;  elles  ne  font  aucune  diflSculté. 
Une  question  qui  re§te  indécise,  est  celle  de  savoir  si,  pour 
répoudre  des  suites  d  un  incendie  dont  on  est  la  cause,  il  faut 
avoir  commis  une  grande  imprudence  ou  une  négligence 
grave,  ou  bien  s'il  suffit  d'une  faute  légère. 

Il  paraît  que  la  jurisprudence  n'a  été  ni  constante  ni  uni- 
forme sur  ce  point  :  on  trouve  des  arrêts  qui  ont  déchargé 
de  toute  indemnité   les  auteurs   d'un   incendie  ,  quand 
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on  ne  pouvait  leur  reprocher  qu'un  défaut  d'attention.  Ce- 
pendant les  suites  de  pareils  accidens  sont  si  fâcheuses,  et 
les  occasions  qui  les  font  naître  sont  si  fréquentes,  qu'il  n  est 
pas  de  moyen  qu'on  ne  doive  employer  afin  de  forcer  tous 
les  citoyens  à  prendre  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  prévenir  les  malheurs  affi-eux  de  lincendie.  Une  des 
mesures  les  plus  efficaces  est  de  rendre  responsahle  tous  ceux 
qui,  par  la  plus  petite  négligence,  sont  cause  d'accidens  ar- 
rivés par  le  feu. 

Telle  était  la  législation  romaine.  On  voit ,  par  la  loi 
Acjuilia,  que  Jjyacendie  allumé  par  suite  d'une  négligence 
très-excusahSroans  tout  autre  cas  donne  action  contre  le 
maître  de  f esclave  qui  n"a  pas  été  assez  surveillant,  parce 
qu'en  cette  matière  on  est  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  :  in 
lege  Aquiliâ  et  levissima  ciilpa  venit.  L.  44  ?  A-  ^d  leg. 
Aqnil. 

On  voit  dans  les  recueils  un  grand  nombre  darrèts  qui 
attestent  que  la  jurisprudence  française  s'est  fixée  en  adop- 
tant les  principes  du  droit  romain. 

Une  autre  question  qui  se  ]^ résente  sur  cette  matière,  con- 
siste à  savoir  si  le  propriétaire  de  la  maison  où  1  incendie  a 
pris  naissance  est  directement  responsable  envers  les  voisins 
qui  ont  souffert  des  flammes.  Ceux-ci  sans  doute  peuvent 
agir  contre  les  auteurs  de  laccident,  ou  contre  les  habitans 
de  cette  maison  ;  mais  ne  peuvent-ils  pas  s'adresser  de  pré- 
férence au  propriétaire,  sauf  le  recours  de  ce  dernier,  soit 
contre  ceux  qui  occupent  sa  maison,  soit  contre  l'auteur  de 
l'événement^ 

Suivant  quelques  jurisconsultes  ,  le  Code  civil  ayant 
déclaré  que  les  locataires  sont  responsables  de  l'incendie  qui 
commence  dans  leur  habitation  ,  le  propriétaire  se  trouve 
par-là  nécessairement  à  1  abri  de  toute  recherche.  Ceux  qui 
embrassent  cette  opinion  se  fondent  sur  les  art.  i  j33ct  1734 , 
qui  parlent  de  cette  responsabilité.  On  leur  objecte  que  ces 
deux  dispositions  ne  concernent  que  le  contrat  de  louage, 
c'est-à-dire  les  obligations  réciproques  qui  lient  les  proprié- 
taires et  les  locataires.  On  ne  peut  en  conclure  autre  choee, 
si  ce  n'est  que  le  propriétaire  dont  la  maison  est  incendiée  .1 
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son  recours  contre  ceux  qui  y  sont  logés.  Les  articles  cités  pro- 
noncent sur  la  responsabilité  des  locataires  envers  ie  proprié- 
taire ,  et  ils  ne  disent  rien  sur  le  rapport  qui  s  "établit  entre  le 
propriétaire  eL  les  voisins.  Les  mêmes  insistent  en  disant,  au 
surplus,  que  liucendie  est  un  délit,  ou  un  quasi-délit,  selon 
qu'il  est  occasionné  par  une  mauvaise  intention ,  ou  involon- 
tairement. Or  les  auteurs  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  sont 
seuls  responsables  de  ses  suites,  à  moins  que  ceux  qui  Tont 
commis  ne  soient  sous  la  dépendance  essentielle  de  quel- 
qu'un ,  comme  d  un  tuteur ,  ou  d  un  maître  :  alors  le  tuteur , 
ou  le  maître,  est  directement  responsable,  sauf  son  recouis 
contre  son  pupille,  ou  sou  domestique. 

On  dit,  pour  1  opinion  contraire,  que  1  on  possède  par  ses 
fermiers  ainsi  que  par  ses  mandataires  :  ce  qui  est  fait  d'avan- 
tageux dans  l'héritage  est  pour  le  profit  du  maître,  qui  n'est 
tenu  qu  à  payer  les  dépenses  légitimes  occasionnées  par  l'ac- 
croissement ou  l'amélioration  de  sa  propriété.  Pareillement 
ce  qui  arrive  de  fâcheux  à  limmeuble  doit  être  au  détriment 
du  maître,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du  mal.  TJa 
locataire  ne  serait  pas  exempt  de  garantie,  en  prouvant  que 
le  feu  a  été  mis  dans  son  habitation  par  une' personne  qui  a 
voulu  tirer  une  vengeance  de  lui.  Cette  décision  est  écrite 
dans  la  L.  aô ,  ^  4  5  A-  '^c.  cond. ,  où  il  est  dit  qu'un  fermier 
ne  cesse  pas  de  répondre  des  arbres  qui  ont  été  coupés, 
quoique  le  délit  ait  été  commis  par  un  particulier  qui  avait 
de  linimitié  contre  lui.  Ce  qui  a  lieu  pour  des  arbres  détruils 
doit  s'appliquer  au  dégât  d  un  incendie,  puisquil  y  a  mè-ne 
raison  de  décider.  Ne  faut-il  pas  conclure  de  là  qu'un  pro- 
priétaire, pour  éviter  l'action  de  ses  voisins,  ne  peut  pas  les 
renvoyer  à  se  pourvoir  contre  ses  locataires?  Ils  représentent 
le  maître  pour  les  avantages  comme  pour  les  événemeus 
fâcheux  qui  arrivent  à  1  héritage  :  ceux  que  ces  événemcTis 
font  souffrir  sont  donc  fondés  à  sadresser  au  propriétaire 
pour  leurs  indemnités,  Sauf  son  Fecours  contre  les  personnes 
à  qui  il  a  confié  sou  héritage. 

Cette  question  nous  semble  dépendre  beaucoup  des  cir- 
constances :  elle  est  livi'ée  à  la  discussion  et  à  la  prudence 
des  iuiîes. 
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CHAPITRE    III. 

DES  RÉPARATIONS  PROVENAxNT  DE  VÉTUSTÉ. 

Lorsqu'un  propriétaire  occupe  lui-même  sa  maison,  ou 
fait  valoir  son  bien  rural,  il  est  évident  que  toutes  les  es- 
pèces de  réparations  qui  j  sont  occasionnées  par  vétusté 
sont  à  sa  charge  :  il  n'a  recours  contre  qui  que  ce  soit  pour 
en  répéter  la  moindre  portion.  Mais  souvent  un  héritage  est 
possédé  précairement  par  quelqu'un  à  qui  il  n'appartient 
pas,  et  qui  est  obligé  à  le  rendre  dans  un  temps  déterminé  : 
un  pareil  possesseur  doit  supporter  une  partie  des  répara- 
tions selon  le  titre  en  vertu  duquel  il  jouit.  Pour  distinguer 
les  réparations  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  celles 
que  doit  payer  le  possesseur  à  titre  précaire,  on  divisera  ce 
chapitre  en  trois  articles.  Le  premier  parlera  des  réparations 
locatives  dues  par  ceux  qui  tiennent  des  héritages  par  bail  à 
loyer  ou  à  ferme;  le  second,  des  réparations  à  la  charge  d  un 
usufruitier;  le  troisième  indiquera  ce  qui  a  lieu  pour  les 
réparations,  quand  1  héritage  est  l'objet  dun  bail  à  vie,  ou 
à  rente,  ou  emphitéotique. 

A,RT.  I".  Des  réparations  locatwes. 

Dix  paragraphes  expliqueront  successivement,  i°  l'ori- 
gine des  réparations  locatives;  2°  les  réparations  locatives 
désignées  par  le  Code  pour  les  maisons;  3°  celles  d  usage; 
4°  celles  des  moulins;  5"  celles  des  biens  ruraux;  G"  de  qui 
elles  sont  exigibles;  7°  dans  quel  temps;  8°  les  changemens 
que  peut  faire  un  locataire;  9*^  l'utilité  d'un  état  des  lieux j 
lo**  sa  lorme. 

§  P*".  De  l'origine  des  réparations  locatives. 

Le  bail  est  parmi  les  contrats  de  louage  de  chose  celui 
p:u:  lequel  on  confie  à  une  autre  personne  la  jouissance  d'un 
iinmeuljje  soit  en  totaUlé,  soit  seulement  eu  partie,  pendant 
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un  certain  temps,  et  pour  un  prix  convenu.  Non-seulement 
le  propriétaire  peut  donner  son  bien  à  loyer,  mais  encore 
tout  autre  possesseur,  tel  quun  usufruitier,  qui  a  la  même 
jouissance  que  le  propriétaire,  peut  faire  un  bail.  Bien  plus, 
celui  qui  tient  un  héritage  à  bail  peut  aussi  pendant  le  temps 
de  sa  jouissance  en  confier  le  tout  ou  partie  à  un  autre ,  qui 
à  son  tour  est  libre  de  donner  à  bail  le  même  ohjet  ou  une 
portion,  et  ainsi  de  suite. 

Lorsqu'un  locataire  abandonne  sa  jouissance  totale  à  un 
autre ,  il  cède  son  bail  :  s'il  ne  donne  qu'une  partie  de  l'objet 
qui  lui  a  été  loué  ou  affermé,  et  même  s  il  divise  la  totalité 
de  la  jouissance  entre  plusieurs  personnes,  il  sous-loue  ou 
sous-afferme  :  il  est  appelé  principal  locataire,  s  il  s'agit  d  une 
habitation,  ou  fermier  principal,  s  il  s'agit  duu  bien  rural; 
ceux  qui  tiennent  de  lui  sont  dooc  des  sous-locataires  ou 
sous-fermiers.  Au  reste ,  ces  distinctions  ne  sont  utiles  que 
pour  la  pratique ,  parce  que  les  principes  sont  les  mêmes, 
soit  que  le  locataire  ou  fermier  cède  son  bail,  soit  qu'il  en 
divise  la  jouissance.  Ceux  qui  tiennent  de  lui  ou  la  totalité, 
ou  une  portion  de  l'objet,  peuvent  i  leur  tour  le  céder  ou  eu 
sous-louer  ou  sous-afTermer  les  parties  ;  et  ceux  à  qui  le  tout 
eu  portion  de  l'immeuble  est  ainsi  confié  ont  également  la  fa- 
culté d'en  disposer  de  la  même  manière. 

Observiez  pourtant  que  le  locataire  ou  le  sous-locataire, 
le  fermier  ou  le  sous-fermier,  ne  peut  ni  céder  son  bail  ni 
sous-louer,  lorsque  par  une  clause  particulière  cette  faculté 
lui  a  été  interdite.  Cette  clause  ne  doit  pos  se  suppléer,  il  est 
vrai,  quand  elle  n'a  pas  été  exprimée;  mais  aussi,  quand  elle 
a  été  écrite  dans  l'acte,  elle  n'est  plus  simplement  commina- 
toire, ainsi  qu'on  le  disait  autrefois;  elle  doit  nécessairement 
recevoir  son  exécution;  car  le  Code  civil,  article  1717, 
déclare  qu'elle  est  toujours  de  rigueur. 

Au  surplus,  ce  qui  nous  suffit  ici,  est  de  faire  sentir  que, 
quand  l'objet  d'un  bail  est  cédé  ou  sous-loué,  le  locataire  ou 
fermier  n'en  doit  pas  moins  tenir  tous  les  engagemens  qu  il  a 
contractés  envers  le  propriétaire,  et  il  devient  responsable 
directement  des  faits  de  ses  sous-locataires  ou  sous-fermiers  : 
Parbillement  le  propriétaire  est  obligé  de  garantir  la  jouis- 
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sance  qu'il  a  promise,  quoiqu'elle  ait  été  cédée  à  d'autres  pat* 
le  locataire  ou  fermier  à  qui  la  faculté  d'en  disposer  n'a  pas 
été  interdite.  Il  en  est  de  même  du  locataire  ou  fermier  vis- 
à-vis  du  sous-locatairc  ou  sous-fermier,  comme  de  celui-ci 
vis-à-vis  de  la  personne  à  qui  il  a  cédé  le  tout  ou  portion  de 
sa  jouissance.  Chacun  ne  connaît  que  celui  avec  qui  il  a 
traité  :  le  bailleur  doit  garantir  la  jouissance  qu'il  promet,  et 
il  répond  des  faits  de  ceux  qui  tiennent  de  lui.  A  leur  tour, 
ceux  à  qui  il  a  sous-loué  sont  tenus  envers  lui  comme  s  il 
était  le  propriétaire ,  et  lui  répondent  des  faits  des  personnes 
à  qui  ils  pourront  sous-louer. 

De  là  il  résulte  que  tout  ce  que  nous  dirons  concernant 
les  réparations  qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  s  appli- 
que à  tout  bailleur  :  comme  aussi  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
réparations  locatives  s'applique  à  tout  preneur.  En  effet, 
l'action  du  propriétaire  pour  le  paiement  des  réparations 
que  doit  le  locataire  peut-être  exercée  par  celui-ci  contre 
son  sous-locataire  ou  sous-fermier  pour  la  portion  de  jouis- 
sance cédée  à  ce  dernier  :  et  si  le  sous-locataire  ou  sous-fer- 
mier a  lui-même  confié  le  tout  ou  partie  de  son  bail  à  un  au- 
tre, il  peut  en  exiger  les  réparations  locatives.  Ainsi  ^  sur  la 
demande  que  le  propriétaire,  pour  avoir  le  paiement  des  ré- 
parations locatives ,  formerait  contre  le  locataire  ou  fermier, 
celui-ci  pouiTait  appeler  en  garantie  son  sous-locataire  ou 
sous-fermier-,  ce  dernier  à  son  tour-appellerait  comme  sous- 
garant  la  personne  à  qui  il  aurait  cédé  le  tout  ou  partie  de 
ses  droits.  Enfin  ce  recours  en  garantie  descendrait  de  degré 
en  degré ,  jusqu'à  celui  qui  se  trouve  le  dernier  en  possession 
de  1  héritage  ou  d'une  de  ses  portions. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  faire  bien  com- 
prendre que  les  droits  attribués  au  propriétaire  vis-à-vis  de 
son  locataire  ou  fermier,  et  réciproquement,  conviennent  à 
tout  bailleur  vis-à-vis  de  son  preneur,  et  respectivemeTiî, 
quoique  le  bailleur  soit  preneur  à  l'égard  dun  tiers,  et  quoi- 
que son  preneur  soit  devenu  lui-même  bailleur  envers  un 
autre.  AinSi  ne  parlons  maintenant  que  des  réparations  qui 
doivent  être  supportées  par  le  propriétaire,  et  de  celles  qui 
sont  à  la  charge  du  locataire  ou  fermier;  les  principes  sap- 
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pliqueront  facilement  aux  sous -locataires  ou  aux  sous- 
termiers. 

En  général,  toutes  les  réparations  occasiounées  par  la  vé- 
tusté doivent  être  faites  par  le  propriétaire,  même  quand  il 
a  loué  ou  afiermé  son  bien  ;  ce  qui  est  conforme  à  la  maxime 
res  périt  domino.  En  effet,  le  prix  quil  reçoit  pour  le  bail 
l'oblige  à  garantir  une  jouissance  entière;  en  sorte  que  si 
elle  dépérit  sans  la  faute  du  locataire  ou  fermier,  celui-ci  a 
droit  d'exiger  les  réparations  qui  la  lui  assurent.  Enfin  il  est 
de  toute  justice  que  celui  qui  a  les  avantages  de  la  propriété 
en  supporte  les  pertes,  quand  elles  n'arrivent  que  par  f  effet 
du  tcms  et  de  lusage  :  secundùm  natiiram  est  commoda  cu- 
jnscfiie  rei  eum  sequi,  qiieni  sequentur  incommoda.  L.  lo, 
ff.  de  reg.  jur. 

Mais  lorsque  des  réparations  sont  occasionnées  par  la 
faute  du  locataire  ou  fermier,  il  doit  eu  répondre  :  il  est  facilo 
de  reconnaître  si  les  réparations  des  gros  entretiens  vien- 
nent de  vétusté,  ou  des  personnes  qui  occupent  l'immeuble. 
Il  y  a  plus  de  difficulté  à  légard  des  réparations  du  menu 
entrelien;  elles  sont  sans  doute  occasionnées  par  lusage 
qu'on  fait  de  l'objet  loué  ou  affermé,  et  sous  ce  rapport,  d  a- 
près  le  principe  général  que  nous  venons  de  citer,  il  semble 
qu  elles  devraient  être  à  la  charge  du  propriétaire.  Cepen- 
dant il  arrivait  souvent  que  celui-ci  prétendait  quelles 
étaient  trop  fréquentes,  et  que  le  locataire  ou  fermier  avait 
usé  trop  indiscrètement;  de  là  est  venu  le  parti  quon  a  pris 
de  mettre  à  la  charge  du  locataire  ou  fermier  certaines  me- 
nues réparations,  sans  examiner  si  elles  sont  1  effet  d'un 
usage  modéré  ou  abusif.  Par  ce  moyen ,  on  a  tari  la  source 
d'une  infinité  de  petites  contestations  fondées  sur  des  faits 
presque  impossibles  à  vérifier.  Telle  est  l'origine  des  répara- 
tions locatii^es  celles  sont  ainsi  appelées,  parce  que  de  plein 
droit  elles  sont  supportées  par  les  locataires  ou  fermiers, 
qui  ont  leur  recours  contre  leurs  sous-locataires  ou  sous- 
fermiers. 

Long-temps  la  législation  de  ces  menues  réparations  na 
été  établie  que  par  la  jurisprudence,  et  leur  désignation  va- 
riait selon  ks  diverses  coutumes  ;  mais  le   Code  civil  a 
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converti  en  loi  générale  cet  nsage  ancien  et  raisonnable.  Son 
art.  1754  porte  que  les  réparations  locatives  ou  de  menu  en- 
tretien, dont  le  locataire  est  tenu,  s  il  n'}^  a  clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux.  Ce- 
pendant le  même  article  indique  les  principales  de  ces  répa- 
rations, qui  partout,  et  sans  égard  à  lusage  obseiTe  antérieu- 
rement à  cette  loi,  doivent  être  nécessairement  à  la  charge 
des  locataires  ou  fermiers.  Comme  il  y  a  quelques  différences 
entre  les  réparations  locatives  des  maisons,  celles  des  mou- 
lins, et  celles  qu'exigent  les  fermes;  on  parlera  des  unes  et 
des  autres  successivement  dans  les  paragraphes  suivans^ 

§  II.  Des  réparations  locatives  désignées  pour  les  maisons 
par  le  Code  civil. 

On  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent  ce  que  Ton  entend 
par  réparations  locatives  :  ce  sont  celles  de  menu  entretien 
qu'un  locataire  ou  sous -locataire  est  tenu  de  faire  à  ses  frais 
dans  les  lieux  qu  il  occupe  à  titre  de  bail  écrit  ou' verbal.  La 
présomption  de  droit,  est  que  ces  sortes  de  réparations  sont 
occasionnées  par  la  faute  de  celui  qui  est  dans  les  lieux,  et 
qu  elles  ne  viennent  pas  de  vétusté  ou  de  cas  fortuit.  En 
conséquence,  tant  que  le  locatai''e  ou  sous -locataire  ne 
prouve  pas  que  les  réparations  locatives  ont  été  causées  par 
le  vice  même  des  objets  détériorés  ou  par  accidens  dont  il  ne 
peut  répondre,  il  doit  seul  supporter  la  charge  de  ces  mêmes 
réparations.  Code  civil,  art.  ijâS. 

Il  est  également  tenu  des  réparations  plus  importantes, 
lorsqu'elles  ont  lieu  par  son  fait  ;  mais ,  à  leur  égard ,  la  pré- 
somption de  di'oit  n  est  pas  contre  lui  :  le  propriétanc  doit 
prouver  que  le  dégât  qui  excède  le  menu  entretien  a  été  oc- 
casionné par  ceux  qui  se  servent  de  son  bâtiment  :  à  défaut 
de  faire  cette  preuve,  ces  sortes  de  réparations  sont  censées 
provenir  dune  cause  dont  il  doit  supporter  tous  les  effets. 
ReiTiai'quez  que  ces  présomptions  de  droit  n'ont  lieu  que 
quand  il  n'y  a  rien  de  convenu  particulièrement  sur  ce  qui 
concerne  les  réparations;  car  il  laut  toujours  que  les  clauses 
arrêtées  par  les  parties  soient  exécutées  :  en  cette  occasion , 
la  loi  ue  sert  que  pour  les  cas  où  rien  n'a  été  stipulé  de  con- 
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traire  à  ce  quelle  prescrit,  pour  les  réparations  dont  chacun 
doit  être  chargé. 

On  voit  qu'il  est  très-important  de  déterminer  quelles 
sont  les  réparations  qui  sont  présumées  à  la  charge  des  loca- 
taires ou  sous-locataires  :  car  toutes  les  autres,  de  quelque 
nature  quelles  soient,  seront  par  conséquent  présumées  à  la 
charge  des  propriétaires.  Il  est  un  usage  dans  chaque  pays, 
d  après  lequel  on  se  dirige  pour  faire  la  distinction  des  répa- 
rations locatives.  Le  Code  civil ,  article  lyo^  ,  veut  que 
Ion  se  conforme  sur  c^  point  à  l'usage  des  lieux,  s  il  n  y  a 
clause  contraire  dans  le  bail.  Néanmoins  le  même  article 
désigne  certaines  réparations  qui  nécessairement  doivent 
être  comprises  parmi  les  locatives,  dans  tous  les  pays,  no- 
nobstant les  usages  contraires.  Delà  la  distinction  des  me- 
nues réparations  absolues,  c  est- à -dire  qui  ont  ce  caractère 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ;  et  les  menues  répa- 
rations relatives,  c'est- à-dire  celles  indiquées  par  l  usage  de 
chaque  pays.  Nous  ne  verrons  dans  ce  paragraphe  que 
les  premières  :  on  parlera  des  autres  dans  le  paragraphe 
suivant. 

Le  Code,  dans  son  art.  1704?  indique  cinq  sortes  de  ré- 
parations qui  sont  nécessairement  à  la  charge  des  locataires, 
à  moins  que  ceux-ci  ne  prouvent  que  les  objets  désignés  ont 
été  détériorés  par  vétusté,  ou  par  cas  fortuit.  Nous  expli- 
quons ces  cinq  sortes  de  réparations,  suivant  Desgodets  et 
et  son  annotateur  Goupy. 

i^  Les  réparations  qui  sont  à  faire  aux  àtres,  contre- 
cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées.  On  a  pensé 
que  le  dépérissement  de  ces  objets  venait  le  plus  sauvent  du 
peu  d'attention  des  locataires,  qui  jettent  du  bois  dans  le 
foyer  avec  trop  de  force,  ou  qui  font  un  feu  plus  ardent 
qu  il  ne  serait  convenable  pour  la  conservation  de  toutes  les 
parties  de  la  cheminée.  Quand  les  contre-cœurs  sont  en 
plaques  de  fonte,  et  quelles  viennent  à  casser,  les  locataires, 
en  sont  responsables,  ainsi  que  des  scellemens  qui  reiii'unent 
ces  mêmes  plaques.  Pareillement  les  croissans  propres  à 
retenir  les  pelles  el  pincettes,  sont  à  la  charge  de  ceux  qui 
occupent  la  maison  j  ils  doivent  faire  replacer  et  mè.ue 
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fournir  les  croissans  qui  se  trouvent  descellés,  ou  perdus, 
ou  cassés. 

On  ne  distingue  pas  si  les  chambranles  et  les  tablettes  des 
cheminées  sont  en  menuiserie,  ou  en  pierre,  ou  en  marbre*, 
les  locataires  en  sont  responsables,  quand  ces  objets  sont  ou 
cassés ,  ou  fêlés ,  ou  détériorés  d  une  manière  quelconque 
par  la  trop  grande  activité  du  feu.  Goupy,  dans  ses  notes 
sur  Desgodets,  dit  quil  n'est  pas  aisé  de  juger  sainement  si 
un  chambranle,  une  tablette,  le  revêtissement  et  lattique 
d'une  cheminée  eu  marbre  ou  en  pidtre,  sont  détériorés  par 
la  faute  du  locatahe,  ou  par  1  effort  des  plâtres,  ou  par  un 
tassement,  ou  par  autre  cause  dont  il  n'est  pas  responsable. 
Il  ajoute  même  que  tort  souvent  les  marbriers  vendent  de 
pareilles  pierres  comme  saines  et  entières;  tandis  quelles 
sont  tranchées  par  des  fils,  qu'ils  ont  soin  de  boucher  avec 
du  mastic  mêlé  de  poudre  de  marbre  :  de  là  il  conclut  que 
ces  réparations,  qui  sont  d'une  grande  dépense,  ont  besoin 
d'être  examinées  soigneusement  avant  de  décider  par  qui 
elles  seront  supportées. 

Les  tables  et  les  bufiets  couverts  en  marbre,  les  coquilles' 
et  les  cuvettes  de  même  matière ,  sont  aussi  à  la  charge  du 
locataire ,  si  ces  objets  ont  été  écornés ,  ou  cassés  par  sa  faute  ; 
mais  il  faut  faire  les  mêmes  attentions  qu'on  vient  d'expli- 
quer à  l'occasion  des  chambranles  et  tablettes  de  cheminées. 

2^  Le  Code  veut  aussi  que  le  crépi  du  bas  des  murailles 
des  appartemens  et  autres  lieux  d  habitation,  soit  refait  par 
les  locataires  ou  sous -locataires  jusqu'à  la  hauteur  dun 
mètre.  En  posant  des  meubles  ou  autres  objets  près  des  mu- 
railles, on  peut  détruire  Tcnduit  dont  elles  sont  recouvertes  : 
il  était  bon  d  obliger  ceux  qui  occupent  les  lieux  à  réparer 
cet  enduit  jusqu  a  hauteur  d'appui, aiin  de  les  forcer  à  y  avoir 
attention. 

3^  Sont  encore  à  la  cliargc  des  locataires  ou  sous-loca- 
taires, les  pavés  et  les  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en 
a  seulement  quelques-uns  de  cassés.  Par  cette  disposition ,  il 
faut  entendre  que  le  locataire  n'est  pas  présurtié  être  rauteur 
de  la  détérioration,  lorsque ,  par  cycmplc,  une  grande  partie 
des  carreaux  se  trouve  feuilletée  ou  cassée.  ïl  est  vraisem- 
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MaWe  que  cest  leur  mauvaise  qualité,  ou  la  vétusté,  ou 
riiumidité  qui  les  a  détruits.  Quand  une  grande  partie  des 
pavés  ou  des  carreaux  a  besoin  de  réparation,  il  faut  donc 
qu'elle  soit  à  la  charge  du  propriétaire ,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  le  locataire  a  occasionné  le  dommage. 

Dans  les  pièces  carelées  en  carreaux  blancs  et  noirs,  il  y 
a  des  plates-bandes  de  pierre  au  pourtour  des  murs;  elles 
fout  partie  du  carreau,  et  sont  à  la  charge  du  locataire,  lors- 
qu  elles  sont  cassées  seulement  en  quelques  endroits.  INéan- 
moins,  il  faut  examiner  si  les  cassures  nont  poiut  été  faites 
pai'  la  charge  des  plâtres  quon  a  mis  dessus,  en  enduisant 
les  murs,  ou  par  quelque  larabri  posé  à  force,  ou  par  tout 
autre  ciTort:  car,  dans  l'un  de  ces  cas,  le  locataire  nest  pas 
responsable. 

Au  piuquet,  lorsque  quelques  panneaux  ou  Lattans  sont 
cassés,  ou  enfoncés  par  vid^^ce,  le  locataire  en  est  tenu  : 
mais  il  ne  répond  pas  d'un  parquet  détérioré  dans  de  grandes 
parties,  à  mohis  qu'il  n'ait  causé  lui-même  le  dommage;  ce 
que  doit  prouver  le  propriétaire. 

Les  paves  des  grandes  cours  et  des  remises  ne  sont  réparés 
par  les  locataires  que  quand  il  s'y  trouve  quelques  pavés 
hors  de  place  :  mais  ceux  qui  sont  écrasés ,  cassés  ou  ébranlés 
doivent  être  à  la  charge  du  propriétaire,  parce  que  ces  difîe- 
rens  lieux  sont  destinés  à  supporter  des  voitures  dune 
grande  pesanteur.  Il  en  est  de  même  du  pavé  des  écuries, 
que  les  chevaux  battent  continuellement  avec  les  pieds.  Les 
propriétaires  doivent  s  attendre  à  ces  eftbrls  des  voitures  et 
des  chevaux  :  si  donc  il  en  résulte  des  dégradations,  on  ne 
peut  pas  les  imputer  aux  locataires  qui  nont  pas  fait  un 
mauvais  usage  des  eiwlroits  pavés.  Il  suit  de  là  qu  il  est  de 
l'intérêt  des  propriétaires  de  veiller  à  ce  que  des  pavés  durs 
soient  employés  dans  les  grandes  cours,  et  dans  les  écuries, 
et  que  le  ciment  n'y  soit  pas  épaj'gné. 

A  l'égard  des  petites  cours,  où  il  neutre  pas  de  voitures, 
et  des  cuisines  ou  autres  lieux,  dans  lesquels  il  n'est  pas 
reçu  de  grosses  charges ,  le  locataûe  est  teim  de  réparer  les 
pavés  qui  sont  cassés,  et  de  remplacer  ceux  qui  manquent, 
à  moins  que  ces  défauts  ne  viennent  évidemment  de  vétusté; 
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co  qui  se  présume,  quand  une  grande  partie  des  pavés  se 
trouve  en  mauvais  état.  L'entretien  des  pavés  qui  ne  sont 
qu'ébranlés  n'est  pas  à  la  charge  du  locataire,  dans  les  cours, 
parce  qu'elles  sont  exposées  aux  intempéries  de  l'air,  à  la 
pluie,  aux  égouts,  causes  naturelles  de  la  destruction  des 
cimcns.  Il  en  est  de  même  dans  les  cuisines,  les  offices,  et 
les  laboratoires  destinés  à  recevoir  des  eaux  qui  détériorent 
le  ciment  des  pavés  :  les  locataires,  par  de  continuels  la- 
vages, ne  font  qu'un  usage  ordinaire  et  convenu  de  ces 
mêmes  lieux;  il  n'y  a  rien  de  forcé  dans  leur  jouissance;  ils 
ne  sont  donc  pas  tenus  de  réparer  les  pavés  qui  »  ébranlent. 

4°  Le  lavage  des  vitres^  suivant  le  Code,  est  une  répara- 
tion localive,  parce  qu'il  est  toujours  présumé  que  le  pro- 
priétaire les  a  livrées  nettes  :  d'où  il  suit  qu'on  doit  les  lui 
rendre  dans  le  même  état ,  à  ij^ns  qu  il  ne  soit  prouvé  que 
les  vitres  n'étaient  pas  netlo^is  quand  le  locataire  a  pris 
possession. 

Pareillement,  il  est  présumé  que  les  vitres  sont  livi'ées 
sans  cassm-e  ni  fêlure,  et  tenant  bien  dans  leur  châssis;  le 
locataire  doit  donc  les  rendre  de  môme.  S  il  était  prouvé 
qu'en  entrant  en  jouissance,  le  locataire  a  trouvé  une  cer- 
taine quantité  de  vitres  cassées  ou  fêlées ,  il  ne  serait  pas 
tenu  de  les  rendre  dans  un  meilleur  état.  Quand  les  vitres 
ont  été  endommagées  par  une  force  majeure,  telle  que  la 
grêle ,  ce  n'est  pas  au  locataire  à  les  réparer. 

Si  les  vitres  tiennent  à  des  panneaux  de  plomb ,  la  répa- 
ration des  plombs  est  à  la  charge  du  propriétaire,  parce  que 
la  présomption  est  que  la  vétusté  les  a  détériorés;  en  sorte 
que,  s  il  i"  tait  évident  que  les  plombs  n'ont  pu  être  ruinés  que 
par  le  fait  du  locataire ,  celui-ci  en  serait  responsable.  A  1  é- 
gard  des  verges  de  fer  qui  soutienuent  les  panneaux  de 
plomb  dans  lesquels  sont  enchâssées  les  vitres,  le  locataire 
est  tenu  de  remplacer  celles  qui  manquent  et  celles  qui  sont 
cassées;  à  moins  qu  il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont  élé  détruites 
par  le  vice  de  la  matière,  telle  que  serait  une  paille,  ou  tout 
autre  défaut  provenant  du  fer. 

On  doit  dire  ici  que  les  glaces  qui  garnissent  une  maison , 
soit  sur  les  cheminées,  soit  partout  ailleurs,  sont  sous  la 
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garde  du  locataire,  qui  doit  les  rendre  nettoyées  et  entières. 
S  il  a  le  malheur  d  en  casser,  il  doit  en  rendi'e  des  neuves, 
de  mêmes  qualités  et  dimensions  :  alors  les  morceaux  de 
celles  qu  il  remplace  lui  appartiennent.  Il  arrive  que  des 
glaces  se  trouvent  cassées,  soit  par  1  effort  des  parquets  qui 
les^upportent,  soit  par  le  tassement  ou  gonflement  des  plâ- 
tres :  dans  ce  cas,  la  perte  est  supportée  par  le  propriétaire. 

5"  C'est  encore  à  la  charge  du  locataire  que  le  Code  met 
les  réparations  à  faire  aux  portes,  aux  croisées,  aux  planches 
de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  aux  gonds,  tar- 
gettes et  serrures. 

Dans  ces  articles  doivent  être  compris  les  contrevens  et 
leurs  volets,  ainsi  que  toute  autre  sorte  de  fermeture; 
les  chara])ranles  des  portes ,  les  embrasures  des  croisées  et 
des  portes,  les  lambris  d  appui,  ceux  à  hauteur  de  plancher, 
toute  espèce  de  cloison,  et  généralement  toutes  les  menuise- 
ries d  une  maison  :  elles  sont  à  la  charge  du  locataire ,  si  elles 
se  trouvent  endommagées  par  sa  faute,  et  autrement  que 
par  vétusté  ou  cas  fortuit. 

Si  un  locataire  a  fait  percer  dans  une  porte,  ou  une  cloi- 
son, un  trou  de  chatière,  il  est  tenu  de  faire  remettre  la 
planche  entière  où  le  trou  a  été  pratiqué  ;  il  ne  suffirait  pas 
de  faire  remettre  un  morceau  pour  boucher  l'entaille.  Il  en 
est  de  même  lorsque  1  on  fr.it  poser  une  serrure  à  une  porte, 
dans  une  autre  place  que  celle  où  elle  était;  le  locataire 
n'eût-il  fait  que  le  trou  nécessaire  pour  le  passage  d'une  clef, 
le  propriétaire  peut  exiger  qu'on  remplace  par  une  planche 
neuve  celle  où  sest  opéré  ce  changement,  et  qu'elle  soit 
peinte  de  la  même  couleur  que  le  reste  de  la  porte. 

Les  dessus  de  portes  ou  autres  tableaux,  ainsi  que  leurs 
bordures,  sont  à  la  charge  du  locataire,  lorsqu'ils  ont  été 
gâtés  pendant  sa  jouissance  :  on  peut  dire  la  même  chose 
des  objets  de  sculpture  et  des  autres  ornemens,  s  ils  ont  ét<* 
cassés  ou  détériorés  autrement  que  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 

Aux  croisées  sont  quelquefois  laissées  par  le  propriétaire, 
des  tiingles  de  fer  destinées  à  soutenir  les  rideaux,  avec 
leurs  poulies  et  doubles  poulies  pour  le  jeu  dos  cordons 
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ainsi  que  des  crolssans  ou  autres  objets  en  fer,  propres  à 
tenir  les  rideaux  ouverts  ;  si  ces  diverses  choses  sont  de 
manque  ou  cassées,  le  locataire  doit  les  remplacer,  ou  prou- 
ver que  leur  détérioration  ne  vient  pas  de  sa  faute. 

Il  en  est  de  même  des  balcons,  des  grilles  de  fer,  s'il  y 
manque  quelques  pièces,  ou  s'il  y  en  a  de  cassées,  la  jy-é- 
somption  est  que  le  locataire  en  est  cause  :  il  en  est  respon- 
sable, ainsi  que  des  treillis  de  fil  de  fer  ou  de  laiton,  quand 
ils  ont  été  brisés  autrement  que  par  vétusté  ou  par  cas 
fortuit. 

Toute  la  serrurerie  des  portes,  des  fenêtres, des  armoires, 
est  mise  par  le  Code  au  nombre  des  objets  dont  les  répara- 
tions sont  locatives  ;  ainsi  elle  est  présumée  avoir  été  livi'ée 
en  bon  état  :  si  donc  quelques  fers  sont  descellés,  ou  sont 
cassés,  si  les  serrures  sont  forcées,  si  les  clefs  s'en  trouvent 
brisées,  le  locataire  en  est  responsable.  On  dira  peut-être  à 
1  égard  des  serrures,  que  les  garnitures  n'en  sont  pas  assez 
solides  pour  résister  au  frottement  continuel  des  clefs  ;  et 
qu'ainsi  elles  peuvent  être  gâtées  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute 
des  locataires.  La  réponse  est  que  le  Code  a  établi  cette  res- 
ponsabilité; c'est  sans  doute  afin  d'avertir  les  locataires  d'où* 
vrir  et  de  fermer  les  portes  et  les  armoires  avec  précaution  : 
s  il  en  était  autrement,  il  y  aurait  de  la  part  des  locataires 
inattentifs,  ou  négligens,  ou  de  mauvaise  foi,  un  abus  dont 
les  propriétaires  seraient  trop  souA'ent  dupes. 

5  m.  Des  réparations  locatives  des  maisons,  suivant 
lusage. 

Les  objets  dont  on  a  parlé  dans  le  paragraphe  précédent , 
sont  à  la  charge  des  locataires,  dans  tous  les  pays  oii  le  Code 
civil  est  en  activité,  tant  quil  n'est  pas  prouvé  que  ces 
objets  sontdétériorcs,  on  par  vélusté,  ou  par  cas  fortuit.  Ce  sont 
là  les  menues  réparations  absolues,  parccque  la  loi  générale  le 
veut  ainsi*,  mais  elle  décide  que  d  autres  objets,  désignés  par 
l'usage  des  lieux ,  pruven  t  être  ég;deni(nt  ;\  la  rlunge  des  loca- 
taires :  nous  les  nommons  menues  réparations  relatives.  Lé- 
numération  en  serait  impossible,  parce  qu'il  faudrait  con- 
naître sur  ce  point  les  usages  particuliers  de  tous  les  pays 
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qui  composent  l'Empire  français.  Nous  nous  bornerons  donc 
à  faire  connaître  ce  qui  est  pratiqué  dans  1  étendue  de  la 
coutume  de  Paris  :  on  peut  le  regarder  comme  le  droit  com- 
mun, à  cet  égard,  pour  les  cas  où  rien  de  contraire  n'est 
établi  par  l'usage  des  différens  lieux.  Ce  que  nous  allons  dire 
est  attesté  par  Desgodets  et  son  annotateur  Goupy,  dont  les 
avis,  fondés  sur  une  longue  expérience,  sont  d'un  grand 
poids  en  pareille  matière. 

i''  Dans  les  écuries,  les  trous  faits  dans  la  maçonnerie 
des  mangeoires  doivent  être  rebouchés  aux  dépens  du  loca- 
taire. Lorsque  le  devant  des  mangeoires  se  trouve  rongé, 
c'est  encore  le  locataire  qui  est  tenu  d  eu  faire  la  réparation  ; 
car  il  doit  s'imputer  d  avoir  placé  dans  cette  écurie  des  che- 
vaux qui  avaient  le  défaut  de  ronger  le  bois.  Goupy  observe 
que  l'on  évite  cet  inconvénient,  en  recouvrant  de  tôle  le  de- 
vant de  la  mangeoire  :  mais  c  est  au  locataire  à  exiger,  avant 
d'entrer  en  jouissance ,  que  cette  précaution  soit  prise  par  le 
propriétaire,  où  à  la  prendre  lui-même. 

Les  râteliers  et  leurs  roulons,  les  piliers  et  les  barres  ser- 
vant à  la  séparation  des  chevaux,  sont  entretenus  par  le  lo- 
cataire, à  moins  qu  ils  ne  soient  détruits  par  vétusté  ou  par 
force  majeure. 

2°  Le  ramonage  des  cheminées  est  une  réparation  loca- 
tive ,  parce  quil  doit  être  plus  ou  moins  fiéqucnt,  selon 
qu'il  est  fait  plus  ou  moins  de  feu  par  ceux  qui  occupent  la 
maison.  Par  exemple,  les  cheminées  oïl  se  trouve  un  grand 
feu  continuel,  doivent  être  nettoyées  une  fois  par  mois,  ou 
au  plus  tard,  une  fois  toutes  les  six  semaines.  Au  reste,  il 
faut  dans  chaque  pays  se  conformer  aux  règlemens  de  police 
sur  cette  sorte  d'entretien. 

Si  donc  le  feu  qui  a  pris  dans  une  cheminée  en  avait  fait 
crever  le  tuyau,  le  locataire  serait  tenu  de  le  rétablir ,  pourvu 
qu'il  ne  se  trouvât  dans  ce  tuyau  aucuns  pièce  de  bois  qui 
ait  pu  être  la  cause  de  l'accident. 

S*'  A  légard  des  fourneaux  de  cuisine,  soit  ceux  quon 
appelle  potagers,  soit  tous  autres,  tels  que  ceux  qui  servent 
aux  lavoirs ,  leurs  voûtes,  murs  et  planchers ,  sont  à  la  charge 
du  propriétaire.  L^  locataire  est  tenu  d'entretenir  le  carreau 


i56  Part.  II.  Chap.  III.  Réparât,  prévenant  de  vétusié: 
tant  celui  qui  est  placé  sur  le  plancher  où  tombe' les  cendres 
des  réchauds,  que  celui  du  dessus  des  fourneaux.  Le  loca- 
taire fait  refaire  le  scellement  des  réchauds  :  il  doit  remplacer 
les  réchauds  potagers  qui  sont  casses ,  et  leurs  grilles  quand 
elles  sont  brûlées.  Quant  aux  paillasses  de  cuisine,  le  loca- 
taire n'est  tenu  d'entretenir  que  le  carreau  de  dessus.  Les 
paillasses  de  cuisine  sont  de  petus  massifs  de  maçonnerie, 
carrelés  par-dessus,  élevés  de  terre  de  douze  ou  de  quinze 
pouces,  ou,  suivant  les  nouvelles  mesures,  d'environ  trente- 
six  centimètres  ;  on  y  met  du  charbon ,  ou  de  la  cendre 
chaude,  pour  faire  cuire  doucement  les  viandes. 

4°-^^^^  fours,  l'usage  est  que  le  propriétaii'e  en  entretienne 
les  murs,  la  voûte  du  dessous  s'il  y  en  a,  le  tuyau  ou  la  che- 
minée :  il  y  a  donc  à  la  charge  du  locataire  faire  du  four,  qui 
est  ou  en  terre,  ou  cannelée,  et  la  chapelle  du  four;  c'eit-à- 
dire  la  voûte  de  briques  qui  le  couvre ,  et  reçoit  la  chaleur 
qu'on  veut  obtenir  pour  les  dili'érens  usages  auxquels  est 
destiné  le  four- 

5"  C'est  au  locataire  à  répondre  des  pierres  à  laver  lors- 
qu  elles  sont  écornées  ou  cassées  par  son  fait  :  mais  si  dans 
la  pierre  il  se  trouvait  quelque  défaut  qui  eût  causé  la  dété- 
rioiation,  elle  serait  à  la  charge  du  propriétaire  ;  il  doit  sup- 
porter les  accidens  qui  arrivent  à  sa  chose  par  le  vice  de  la 
matière.  Quand  il  y  a  une  grille  sur  l'orifice  d'un  tu^^au  pro- 
pre à  recevoir  les  eaux  du  lavoir,  elle  sert  à  prévenir  les  en- 
gorgemcns  ;  le  locataire  ne  doit  donc  pas  entretenir  le  tuyau, 
mais  réparer  la  grille  si  elle  est  enfoncée  ou  rompue.  Il  y  a 
des  experts  qui  veulent  que  la  jonction  du  tuyau  à  la  pierre 
soit  rétablie  par  le  locataii-e  quand  elle  est  détruite;  mai? 
Goupy  n'est  pas  de  cet  avis ,  parce  qu'il  y  a  un  moyen  solide 
de  souder  le  tuyau  à  la  pierre  en  employant  du  plomb  au 
lieu  de  mastic;  il  n'est  pas  juste  que  le  locataire  souffre  de  ce 
que  le  propriétaire,  pour  économiser,  n'a  pas  établi  le  iny^n 
de  la  manière  la  plus  solide. 

G"  11  est  d'usage  que  les  barrières  et  les  bornes  qui  se  trou- 
vent ou  dans  les  cours ,  ou  sous  les  remises ,  soient  à  la  charge 
du  locataire.  Goupy  ne  pense  pas  que  cet  usage  soit  juste, 
parce  que,  dit-il,  ces  barri'res  et  ces  bornes  sont  çlal>lie> 


Art.  l".  Réparations  locatives.  \'ô-j 

pour  présenter  les  murs  du  choc  des  voitures;  elles  ne  sont 
donc  utiles  qu'au  propriétaire,  et  ne  servent  point  au  loca- 
taire. 

Nous  croyons  que^  quand  des  borner  et  des  barrières  ne 
sont  point  en  état  de  vétusté,  et  qu'elles  sont  brisées  par  la 
maladresse  des  cochers  ou  des  voituriers,  le  locataire  en  est 
responsable  ;  ces  objets  sont  toujours  assez  forts  pour  sup- 
porter le  frottement  ordinaire  des  voitures,  en  sorte  que  s  ils 
se  trouvent  cassés,  ce  ne  peut  être  que  par  un  fait  étranger 
au  propriétaire  et  dont  il  ne  doit  pas  souffrir. 

Quand  il  y  a  des  auj^es  de  pierre  dans  une  cour,  le  loca- 
taire doit  veiller  à  ce  qu  elles  ne  soient  pas  endommagées. 
Goupy  prétend  que  1  ou  peut  les  garnir  de  fer,  et  par-là  les 
préserver  de  tout  accident  :  d  où  il  conclut  que  les  locataires 
nen  sont  pas  tenus.  Nous  croyons  que  la  pierre  est  une  ma- 
tière assez  solide  pour  qu'une  auge  puisse  servir  à  sa  desti- 
nation sans  crainte  d  être  détruite.  Si  donc  elle  est  écornée 
ou  cassée  pendant  le  cours  du  bail,  on  présume  tjue  l'acci- 
dent est  arrivé  par  la  faute  du  locataire,  ou  de  ses  gens;  c'est 
à  lui  à  prouver  que  la  pierre  était  viciée,  ou  que  la  rupture 
a  été  causée  par  cas  fortuit. 

ço  Le  curage  des  puits  était  regardé  autrefois  comme  une 
réparation  locative  dans  certains  pays ,  titndis  que  dans  d  au- 
tres le  propriétaire  en  étiiit  seul  chargé.  Le  Code,  arl.  ijdG, 
assimile  le  curage  des  puits  à  celui  des  fosses  d  aisance,  et 
décide  que  ces  deux  sortes  d  opérations  doivent  être  faites 
par  le  propriétaire. 

Mais  les  pouhes  des  puits  et  les  mains  de  fer,  les  poulies 
des  greniers,  les  chapes  des  poulies  sont  des  sortes  de  meu- 
bles que  le  propriétaire  confie  au  locataire,  qui  par  consé- 
quent est  obligé  d  en  répondre. 

Dans  plusieurs  maisons ,  leau  est  tirée  des  puits  par  des 
pompes  :  on  demande  ce  qui  est  alors  à  la  charge  du  loca- 
taire. Suivant  Goupy,  c'est  le  piston ,  la  tringle  qui  sert  à  le 
mouvoir  et  le  balancier.  La  raison  qu'il  donne,  est  que  ces 
objets  dépérissent  plus  ou  moins  promptement,  selon  qu'on 
se  sert  d  une  pompe  plus  ou  moins  fréquemment,  et  avec 
plus  ou  moins  de  ménagement;  d  ailleurs  ces  mêmes  objets 
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épargnent  des  cordes  que  serait  ohligé  de  fournir  le  l0catairp, 
et  lui  facilitent  beaucoup  les  mo}-ens  de  se  procurer  de  l'eau. 

§'  Il  n  est  pas  d'usage  de  mettre  à  la  charge  du  locataire 
les  lu  vaux  de  descente  établis  pour  conduire  les  eaux  des 
toits  et  des  apiDarteinens.  Les  engorgemens  de  ces  mêmes 
tuyaux  sont  également  des  accidens  auxquels  doit  seul  remé- 
dier le  propriétaire.  En  effet  ou  il  y  a  grille  à  l'orifice  des 
tuvaux,  ou  bien  il  n'y  a  pas  de  gi-ille;  dans  ce  dernier  cas, 
G  est  la  faute  du  propriétan'6,,qui  aurait  évité  leugorgement 
en  garnissant  d  une  grille  lentrée  des  tuyaux  :  s'il  y  a  grille, 
l'engorgement  ne  vient  alors  que  des  sels  qui  se  forment  sur 
les  parois  intérieures  des  tuyaux  \ce  dont  le  locataire  n'est  pas 
responsable,  quand  il  use  convenablement  des  tuyaux.  Si 
pourtant  les  grilles  sont  rompues  ou  eulbncées,  leur  rétablis- 
sement se  fait  aux  dépens  du  locataire;  comme  il  répondrait 
des  cassures  faites  aux  tuyaux  par  violence,  et  autrement 
que  par  vétusté  ou  cas  fortuit. 

9°  Dans  les  jardins,  les  locataires  sont  obligés  d'entretenir 
en  bon  état  les  allées  sablées,  les  parterres,  les  plate-bandes, 
les  bordures  et  les  gazons.  Les  arbres  et  arbi-isseaux  doivent 
être  rendus  de  même  espèce  et  en  même  nombre  qu'ils 
étaient  lorsque  le  bail  a  commencé;  et  s'il  en  meurt  quel- 
ques-uns, les  locataires  doivent  les  remplacer. 

On  ne  regarde  point  comme  réparations  locatives  celles 
des  treillages  placés  le  long  des  murs  ou  dans  les  autres  parties 
dujardin ,  en  telle  iorme  que  ce  puisse  être,  tels  que  palissades, 
berceaux  ,  portiques  ;  le  locataire  n  en  est  tenu  que  quand  il 
est  prouvé  que  ces  objets  ont  été  détériorés  par  son  lait. 

Pareillement  renlrctien  des  bassins,  des  jets  d'eau  et  de 
leurs  conduits,  n'est  point  à  la  charge  du  locataire,  à  moins 
quil  n'y  ait  de  sa  faute;  par  exemple,  lorsqu'il  a  négligé  de 
vider  les  bassins  et  conduits  pendant  1  hiver,  et  que  la  gelée 
les  a  fait  crever,  il  est  responsable  de  cet  accident  arrivé  par 
sa  négligence.  On  suppose  ici  que  le  locataire  est  maître  de 
vider  les  eaux  à  sa  volonté;  mais  si  elles  arrivent  par  des  ca- 
naux publics,  il  ne  lui  est  plus  possible  de  vider  les  bassins 
et  les  conduits  quand  il  lui  convient,  et  alors  les  événemens 
de  la  gelcc  ne  lui  sont  pas  imputable^.. 
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A  regard  des  vases ,  des  pots  de  fleurs  et  des  bancs  qui 
servent  à  l'ornement  des  jardins,  Goupy  fait  une  distinc- 
tion :  il  dit  que  les  vases  de  faïence ,  de  tonte  ou  de  fer ,  les 
caisses  et  les  bancs  de  bois,  s  ils  se  trouvent  cassés  ou  dégra- 
dés autrement  que  par  vétusté,  sont  réparés  par  le  locataire; 
la  présomption  étant  que  ces  accidens  sont  annvés  par  sa 
faute  ou  celle  de  ses  gens.  Mais  la  dégradation  des  vases  et 
des  bancs  de  marbre ,  de  pierre ,  de  terre  cuite,  pouvant  venir 
de  lintempérie  de  lair,  le  locataire  n en  est  pas  tenu,  à 
moins  de  prouver  qu  ils  ont  été  détériorés  par  sa  faute. 

I  o'  Toute  dégradation  qui  arrive  par  vol,  comme  lorsqu  il 
se  trouve  des  plombs,  des  fers,  des  pierres  emportés,  doit 
être  réparée  par  le  locataire,  parce  que  sa  négligence  peut 
avoir  occasionné  l'accident.  Cependant,  si  on  prouve  que 
les  soins  qu'il  est  raisonnable  de  prendre  pour  la  sûreté  des 
objets  compris  au  kiil  étaient  insuffisans  pour  empêcher  le 
vol,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  quand  il  est  fait  à  main  ar- 
mée par  une  bande  de  brigands,  la  présomption  ne  pèserait 
plus  sur  le  locataire,  et  la  perte  sera  supportée  par  le  pror 
priétaire  suivant  cette  règle  de  droit  :  inipetus  prœdonuin  à 
Hullo  prœsîanîur.  L.  28,  fF.  de  reg.  jiir. 

I I  Un  bail  à  lo\er  ajant  été  signé,  le  preneur  s'aperçoit 
que  diiTérens  objets  dont  il  n  a  pas  besoin  se  trouvent  dans 
la  maison  ;  ou  demande  s  il  peut  refuser  de  s'en  charger. 

Il  est  évident  que  cette  question  na  d  intérêt  que  dans  le 
cas  où  le  bail  est  conclu,  et  qu  ou  ne  s'est  point  expliqué  sur 
les  choses  dont  le  locataire  ne  veut  pas  être  responsable.  En 
effet,  si  l'observation  était  faite  avant  la  signature  du  bail, 
une  des  parties  serait  encore  libre  d  accorder  ou  de  refuser 
ce  que  lautre  demanderait;  et  si  on  sest  expliqué  dans  le 
bail  sur  tous  les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  maison,  ils  ne 
donnent  lieu  à  aucune  difliculté.  Voilà  pourquoi  on  suppose 
que  le  bail  est  parfait  et  qu'on  n'y  a  pas  parlé  des  choses 
dont  le  locataire  avant  d'entrer  en  jouissance  refuse  d  être 
responsable. 

Goupy  pense  que  Ton  ne  peut  pas  forcer,  dans  le  cas  pro- 
posé, un  locataire  à  se  charger  d'aucunes  choses  qui  ne  font 
pas  essentiellement  partie  de  la  maison  j  c'e=t  à-dire  des  ob- 
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jets  qui  sont  meubles,  et  qui  peuveut  facilement  s'emporter. 
Pour  exemple,  il  cite  dans  les  jardins,  les  bancs  de  bois  qui 
ne  tiennent  pas  au  sol,  les  vases  de  toute  espèce,  les  caisses 
de  bois  propres  aux  arbrisseaux  j  dans  les  appartemens,  les 
tringles  des  rideaux,  les  croissans  pour  tenir  les  rideaux  ou- 
verts, les  tables,  les  glaces  qui  ne  sont  point  attachées  à  per- 
pétuelle demeure ,  les  armoires  non  scellées ,  les  doubles  por- 
tes d étoile,  les  stors  de  croisées,  les  tables,  les  tableaux,  les 
dessus  de  portes  non  arrêtées  par  la  menuiserie  de  la  mai- 
son; dans  les  escaliers,  les  lanternes j  dans  les  cuisines,  les 
tablettes,  les  râteliers  propres  à  la  vaisselle;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  est  meuble,  et  par  conséquent  ne  fait  pas  partie  né- 
cessaire de  la  maison. 

Remarquez  que  si  le  locataire  est  entré  en  jouissance,  ii 
Il  est  plus  recevable  à  refuser  d'entretenir  les  objets  mobiliers 
qui  se  trouvent  dans  la  maison.  Il  est  donc  bon ,  pour  mettre 
sa  responsabilité  à  l'abri,  qu il  fasse  sa  protestation  avant 
d'accepter  les  clefs ,  ou  au  moins  lors  de  sa  prise  de  possession. 

^  IV.  JDes  réparations  locati'^es  des  moulins. 

Ce  quon  veut  dire  ici  sur  les  réparations  locatives  des 
moulins  ne  concerne  pas  les  édifices  qui  les  contiennent,  ou 
qui  forment,  soit  leurs  magasins,  soit  les  :ogemens  de  ceux 
qui  en  ont  la  ;:arde  :  ces  bàtimens  sont  sujets  aux  mômes  ré- 
parations locatives  que  les  maisons;  elles  ont  été  expliquées 
dans  les  deux  paragraphes  précédens. 

Les  moulins,  outre  des  édifices,  ont  des  toui'nans  et  tra- 
vaillans,  des  machines,  des  ustensiles  et  des  meubles  consa- 
crés spécialement  à  leur  exploitation  :  comment  le  locataire 
doit-il  entretenir  ces  objets?  voilà  ce  que  nous  nous  propo- 
sons d'examiner. 

Il  n'est  point  parlé  dans  le  Code  civil  des  répara- 
tions locatives  qui  sont  particulières  aux  différentes  sortes  de 
moulins;  eu  conséquence,  il  faut  suivre  sur  ce  point  1  usage 
des  lieux  où  ils  sont  situés. 

Dans  l'impossibilité  de  connaître  les  usages  de  chaque 
pays,  nous  nous  contenterons  d  indiquer  1  usage  dans  la 
coutume  de  Paris,  et  qui  fait  le  droit  commun  ;  cet  usage  est 
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attesté  par  Desgodets,  et  par  Goupy  son  annotateur.  Les 
objets  qu'on  va  indiquer  sont  à  la  charge  du  locataire,  quand 
le  contraire  n'est  pas  stipulé  au  bail  :  en  conséquence,  la 
présomption  de  droit  est  que  les  réparations  qui  sont  néces- 
saires à  ces  objets  ont  été  occasionnées  par  la  faute  du  loca- 
taire. Ainsi  il  est  tenu  de  faire  ces  réparations,  à  moiiis  qu'il 
ne  prouve  que  la  vétusté,  ou  une  force  majeure  a  causé  les 

dé-îradations. 

o 

L'usage  est  de  faire  estimer  ce  que  valent  tous  ces  objets 
particuliers  anx  moulins,  lorsqu'on  les  livre  au  locataire,  et 
lorsque  son  bail  est  fini.  Si  la  dernière  prisée  est  plus  forte 
que  la  première,  le  propriétaire  rembourse  au  locataire  ce 
quelle  vaut  de  plus,  et  lorsque  la  dernière  prisée  est  moins 
considérable  que  la  première ,  c'est  le  locataire  qui  paye  au 
propriétaire  ce  que  celle-ci  vaut  de  moins. 

Tous  les  objets  particuliers  aux  moulins,  et  qu'on  n'énonce 
pas  comme  sujets  à  réparations  locatives ,  sont  à  la  charge  diî 
pro  priétaire  ;  la  présomption  est  qu'ils  sont  usés  par  vétusté  .' 
le  locataire  n  en  serait  tenu  que  dans  le  cas  où  on  prouverait 
que  la  dégradation  est  arrivée  par  violence,  et  uest  pas  l'ef- 
fet d'un  cas  fortuit. 

i"  Les  palées  des  moulins  à  eau  sont  entretenues  par  la 
locataire.  On  nomme  palées  une  rangée  de  pieux  enfoncés 
les  uns  près  des  autres,  et  derrière  lesquels  sont  attachées 
des  planches.  Un  espace  entouré  de  palées,  et  les  palées  elles- 
mêmes,  est  ce  que  1  on  appelle  palis  :  ils  forment  des  espèces 
de  coffres  que  1  on  remplit  de  pierres  pour  serrer  le  canal  de 
leau  et  lui  donner  un  cours  plus  rapide. 

2°  Ou  met  aussi  à  la  charge  du  locataire  les  réparations  à 
faire  aux  vannes.  Ce  sont  des  espèces  de  portes  de  bois  qui 
se  lèvent  et  se  baissent  pour  donner  à  1  eau  qui  pousse  la 
roue  du  moulin  un  volume  plus  ou  moins  considérable,  se- 
lon le  besoin ,  et  même  pour  empêcher  totalement  1  eau  de  se 
porter  sur  la  roue,  quand  on  veut  arrêter  le  moulin. 

3°  Les  toumans  et  travaillans  d'un  moulin  à  eau  doivent 
être  entretenus  par  le  locataire,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
les  dégradations  qui  y  arrivent  viennent  ou  de  vétusté .  ou  de 
force  majeure. 
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Pour  entendre  en  quoi  consistent  les  tournans  et  travail- 
lans,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  suivre  les  indica- 
tions do  Goupy  :  par  état,  il  connaissait  les  tt-rmes  techni- 
ques qui  sont  familiers  à  tous  ceux  qui  construisent  ou  gou- 
vernent des  moulins  à  eau. 

On  comprend  dans  les  tournans  et  ti'availîans ,  d'abord 
larhre  gisant,  c est- à-dire  celui  qui  est  placé  horizontale- 
ment. Le  locataire  est  responsable  de  cet  arbre ,  ainsi  que  de 
ses  frcttes  de  fer,  de  ses  deux  tourillons,  de  son  gros  et  de 
son  menu  bjut,  qui  portent  sui-  les  deux  chevreciers  garnis 
de  pluirars  de  cuivre;  du  rouet  avec  ses  embrasures, 
bosses ,  paremens ,  chaussui'es  des  chevilles ,  ses  embraie- 
mens,  coins  et  fermetures;  de  la  volée,  garnie  de  ses  'petits 
bras,  coins,  fermetures, entretoises, coilleaux,  liens  et  aubes. 

En  second  lieu,  fait  partie  des  tournans  et  travaillans qui 
sont  à  la  charge  du  locataire  larbre  qui  est  debout  avec  sa 
potence  et  ses  frettcs,  et  par  conséquent  sa  souche  garnie  de 
sa  palette,  de  ses  pars,  contre -fiches,  embraiemens,  coins 
et  fermetures.  Ce  même  arbre  a  pour  accessoires  un  boultcau 
a\  ec  crêtes  de  fer ,  une  chaussure  de  fuseaux,  des  moires ,  un 
noyau  et  sa  frette,  un  hérisson  de  bois  d  orme  et  ses  conr- 
l^es,  embrasure  et  chaussure  de  cheville,  une  chaise,  et  un 
palier  avec  son  pars,  sa  palette,  son  noyau,  ses  coins  et  fer- 
metures. 

Le  troisième  objnt  des  tournans  et  travaillans  que  le  loca- 
taire doit  entretenir,  est  la  lanterne  faite  en  bois  d'orme, 
avec  ses  frettes,  sa  queue  d  arondc ,  sa  chaussure  de  fuseaux , 
son  fer  garni  de  la  fusée  et  de  la  nille,  et  ses  quatre  bras. 

Quatrièmement,  les  tournans  et  ti'availlans  dont  répond 
le  locataire,  comprennent  encore  la  meule  gisante,  c  est-à- 
dire  c(>llc  qui  est  immobile.  EUe  a  pour  accessoires,  sa  boite, 
son  boîtlUon  avec  liens  de  for  pour  retenir  la  boîte;  des 
pièces  d  enchevêtrures ,  des  archures  et  couverseaux  avec 
équerres,  crochets  par  haut  et  par  bas,  crampons;  enfin  dts 
planches, 

La  cinquième  pièce  principale  àe?>  travaillans  et  tournans 
dont  est  tenu  le  locataire,  est  la  meule  courante,  celle  qui 
reçoit  le  mouvement,  et  qui  couvre  la  meule  gisante.  La 
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meule  courante  est  garnie  de  son  lien  de  fer  à  moufle ,  -ii 
(lune  croisée  par-dessus,  avec  crampons  scellés  en  plomb. 

On  compte  en  sixième  lieu ,  parmi  les  tournans  et  tra- 
vaillans  à  la  charge  du  locataire,  les  deux  trémions,  les  porte- 
trémions,  le  chapeau ,  l'orgueil  et  les  coins  de  levée. 

Vient  en  septième  lieu  la  trémie,  avec  ses  augets  et  frayons, 
ses  quatre  branches  de  fer  et  ses  platines. 

Enfin ,  on  compte  la  huche  destinée  à  recevoir  la  farine , 
ie  baille-blé  garni  de  ses  bajoues  et  petits  moulinets,  1  arbre 
du  tambour  garni  d'une  gacaunone  avec  sa  poulie  et  son 
boulon. 

Tels  sont  les  objets  compris  sous  la  dénomination  de 
tournans  et  travaillans  des  moulins  à  eau,  et  dont  1  entretien 
est  à  la  charge  du  preneur.  Les  diflercns  noms  c[ue  nous  ve- 
nons de  leur  donner  changent  suivant  les  dilTérens  pays  :  iî 
y  a  même  des  objets  qu'il  faut  supprimer  ou  ajouter,  ou  qui 
ont  une  autre  forme,  selon  la  structure  des  moulins.  La  des- 
cription qu'on  vient  de  donner  pour  exemple,  fait  suffisam- 
ment connaître  tout  ce  qui  doit  être  compris  dans  la  prisée 
d'un  moulin,  et  dont  le  locataire  est  responsable. 

4°  Dans  les  moulins  pendans,  c'est-à-dire  dans  ceux  dont 
la  roue  peut  se  hausser  et  se  baisser,  afin  de  se  conformer  à 
la  hauteur  des  eaux,  lorsqu'ils  sont  sur  des  rivières  sujettes 
à  varier,  les  tournans  et  travaillans  comprennent,  en  outre, 
une  charpente  qui  sert  à  élever  ou  à  baisser  la  roue,  selon 
1  augmentation  ou  la  diminution  des  eaux.  Le  locataire  est 
également  tenu  des  réparations  de  cette  chai'pente,  qui  est 
composée  : 

Dune  reille  de  la  lotoire,  gamie  de  boulons,  rondelles, 
clavettes  de  fer,  planches,  liernes,  suspotreaux,  chevilles  de 
reille,  écharpe  et  poulie  ; 

D'une  reille  du  gros  bout  d'amont-leau ,  garnie  de  sa  clef, 
de  ses  boulons,  de  ses  clous  à  hune,  et  de  son  suspotreau  i 
chevilles  de  reilles; 

Dune  reille  du  même  bout  d'amont-leau,  garnie  de  ses 
boulons,  rondelles  et  oiavettcs,  clous  à  hune,  de  sa  clef  par 
bas ,  de  son  suspotreau  par  haut,  et  de  ses  chevilles  de  reilles; 

D'une  reiiie  du  ctos  bout  d'aval-1  "eau,  carnie  de  fer,  bou- 
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loîis ,  rondelles  et  clavettes ,  clous  à  hune ,  suspotreau  et  che- 
villes de  rciiies; 

D'une  reille  de  menu  hout  d aval-1  eau,  garnie  comme  od 
l'a  dit  ci-dessus; 

De  deux  pars,  de  trois  arhalètriers  du  gros  bout,  de  trois 
arbalétriers  du  inenn  bout,  de  godivelles  du  gros  bout  et  du 
menu  bout ,  de  chevreciers  du  gros  et  du  menu  bout.  Par  gros 
et  menu  bout,  on  entend  les  deux  bouts  de  l'arbre  gisant,  et 
qui  ne  sont  pas  de  même  grosseur  :  on  distingue  les  pièces 
dont  on  vient  de  donner  le  détail  par  la  place  qu'elles  occu- 
pent du  côté  du  gros  ou  du  menu  bî)ut. 

On  demande  si  le  locataire  d'un  moulin  pendant  est  tenu 
de  réparer  la  charpente  dont  il  s  agit,  lorsqu'elle  a  été  en- 
dommagée, soit  par  les  glaces,  soit  par  le  choc  de  quelque 
bateau,  ou  de  quelque  autre  objet  entrahié  par  les  eaux. 

La  raison  de  douter,  est  que  le  locataire  n'est  pas  respon- 
sable di's  accidens  arrivés  par  cas  fortuits.  Ce  qui  décide, 
c'est  que  les  dommages  causés  par  les  glaces,  ou  par  le  choc 
des  corps  qu'entraînent  les  eaux ,  peuvent  s  éviter  en  prenant 
des  ijrécautions  usitées  sur  les  rivières.  Le  locataire  qui  ne 
fait  rien  pour  prévenir  ces  sortes  d'accidens  est  responsable 
de  leiu'S  suites  :  s  il  n'a  pas  d'autre  moyen  de  se  garantir  que 
d'avoir  des  pieux  de  garde ,  il  doit  en  demander  au  proprié- 
taire ;  celui-ci  étant  mis  en  demeure  de  les  faire  placer ,  il 
supporte  seul  les  pertes  qui  arrivent  par  le  défaut  de  pieux. 

5'^  Outre  les  tournans  et  travaillans,  les  ustensiles  et  ob- 
jets mobiliers  servant  à  Texploilation  du  moulin,  sont  à  la 
charge  du  locataire.  Dans  un  moulin  à  eau,  ce  sont  ordinai- 
rement les  câbles  à  reprendre  Ihérisson,  les  vérins,  les  pin- 
ces de  fer  et  le  treuil  g;a'ni  de  ses  bras ,  ou  autrement  dit ,  de 
son  moulinet;  le  cable  à  lever  la  meule,  les  vingtaines  sur  le 
(ambour  et  pour  la  lotoire;  les  escaliers  pour  monter  à  la  tré- 
mie, et  les  treuils  servant  à  suspendre  le  moulin;  des  cor- 
beilles à  engrener,  un  crible  de  fd  de  fer,  une  banne  de 
treillis;  1rs  marteaux  à  rhabiller  les  meules,  le  marteau  à 
pannes,  les  masses,  les  ciseaux,  et  la  petite  échelle  à  monter 
la  farine. 

G"  li  y  a  des  circonstances  où  les  locataires  de  moulins  à 
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eau  sont  tenus  à  d'autres  espèces  de  réparations  :  mais  il  faut 
que  le  bail  en  fasse  mention,  sinon  elles  restent  à  la  charge 
du  propriétaire.  Tels  sont  les  digues  qui  se  font  pour  retenir 
l'eau,  et  la  porter  en  plus  grande  quantité  sur  les  moulins; la 
faucliage  des  herbes  qui  croissent  dans  leau  et  en  ralentis- 
sent lu  vitesse;  1  enlèvement  des  atterrissemeus ,  c'est-à-dire 
des  amas  de  vase  ou  de  sable  qui  se  forment  au-dessus  ou 
au-dessous  des  moulins ,  et  qui  privent  l'eau  de  la  force  dont 
elle  a  besoin  pour  faire  tourner  la  roue.  Si  le  propriétaire 
manquait  de  charger  le  locataire  de  ces  objets  d'entretien, 
celui-ci  pourrait  exiger  quon  fît  cesser  tous  les  obstacles 
qu  éprouverait  le  cours  des  eaux  :  il  aurait  droit  de  demander 
que  les  eaux  qui  s'échappent  soient  retenues  dans  la  direc- 
tion qu'elles  doivent  avoir  vers  la  roue  du  mouHn.  Mais 
aussi,  dès  que  par  le  bai!  on  o])ligc  le  locataire  à  ces  sortes  de 
travaux,  il  est  seul  tenu  de  les  exécuter  :  et  quand  même  les 
grandes  eaux  détruiraient  ce  qu'il  aurait  fait,  il  nen  serait 
pas  indemnisé  par  le  propriétaire,  parce  que  le  cas  de  l'ac- 
croissement des  eaux  est  un  des  inconvéniens  qui  se  prévoit 
naturellement,  et  auquel  les  parties  sont  censées  avoir  pensé 
en  souscrivant  le  bail.    ■ 

7°  11  y  a  des  moulins  à  eau  construits  sur  masses  de  pier- 
res, et  d'autres  établis  simplement  sur  bateaux  :  or  les  loca- 
taires de  ces  dernières  sortes  de  moulins  ,  non-seuicmcnt 
sont  tonus  de  1  entretien  des  tournans  et  Iravaillans,  ainsi 
que  des  ustensiles,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  mais  encore 
ils  sont  responsables  de  tous  les  dommages  arrivés  aux  ba- 
teaux qui  supportent  les  moulins ,  ainsi  qu'au  corps  même  du 
moulin.  Ils  sont  cependant  à  labri  de  toute  poursuite  à  cet 
égard,  lorsqu'ils  prouvent  que  les  réparations  sont  occasion- 
nées par  vétusté,  ou  par  force  majeure. 

On  demande  sur  qui  tombe  la  perte  causée  aux  moulins 
sur  bateaux,  lors  des  grandes  eaux  ou  des  glaces,  par  la  sur- 
charge, par  la  rupture  des  cables,  par  les  frottemens  ou  le 
choc,  soit  des  autres  bateaux,  soit  de  tout  autre  corps eniraino 
par  les  eaux. 

On  ne  regarde  pas  ces  événcmens  comme  l'effet  dune 
Êjace  majeure  :  ces  sortes  de  moulins  sont  aaturellemeat  ex- 


i66  Pap.t,  ïï.  Chap.  III.  Réparai,  provenant  de  vétusté. 

posés  à  ces  divers  accideus,  et  les  parties  sont  censées  les 
avoir  prévus.  D  ailleurs  il  y  a  des  précautions  à  prendre  pour 
les  éviter  :  le  locataire  est  donc  responsable  s  il  a  été  négli- 
gent ou  maladroit. 

8''  Dans  les  moulins  à  vent,  les  tournans  et  travaillans  , 
ainsi  que  les  ustensiles,  sont  également  à  la  charge  du  loca- 
taire. 

Les  tournans  et  travaillans  sont  les  volans  de  dehors  ^  et 
leurs  toiles  ;  les  voians  de  dedans ,  et  larbre  tournant  ;  le 
marbre,  le  frein,  le  rouet  et  le  gros  fer;  les  trois  palliés,  qui 
sont,  le  pallié  de  gros  fer,  celui  du  petit  collet,  et  celui  du 
heurtoir  ;  la  lanterne,  le  câble,  et  les  quatre  pièces  d'archures  ; 
les  meules  courante  et  gisante,  et  le  cerceau  de  fer-,  le  petit 
fer,  la  tempure,  le  pallié  du  petit  fer,  la  boite  et  le  boilillon; 
le  babillard,  la  petite  et  grande  huche,  le  bluteau  et  le  mou- 
linet, ou  engin  à  monter  le  blé.  Quant  aux  ustensiles  et 
autres  objets  mobiliers ,  ils  sont  ordinairement,  pour  les 
moulins  à  vent,  les  quatre  marteaux  à  rhabiller  les  meules; 
une  pince  ou  queue  de  fer,  une  corbeille,  un  boisseau,  un 
picotin,  et  des  échelles;  la  nille  de  fer,  une  armoii'e  de  la 
queue,  et  une  brouette;  la  garoine  ou  grouanne,  les  ga- 
rouans ,  et  la  rouette  ;  les  crocs ,  les  pieux ,  et  le  câbleau  pour 
lescalier. 

Nûus  avons  dit  que,  quiuid  le  corps  d'un  moulin  à  eau 
reçoit  du  dommage  par  le  choc  dun  autre  bateau,  le  loca- 
taire en  est  responsable,  parce  qu  il  pouvait  l'en  garantir  : 
par  la  même  raison,  si  \v  corps  dun  moulin  à  vent  éprou- 
vait des  dégradations  par  la  force  du  vent,  le  locataire  en 
serait  responsable ,  s'il  était  prouvé  qu  il  a  négligé  de  tourner 
le  moulin  comme  il  convenaif  pour  éviter  l'accident. 

On  conçoit  que  les  ustensiles  et  autres  eftbts  mobiliers 
peuvent  varier  selon  les  lieux,  la  nature  des  moulins,  et  le 
bon  état  dans  lequel  ils  sont  tenus  par  le  propriétaire.  Au 
surplus,  en  règle  générale,  tous  les  objets  de  ce  genre  qu  il 
fournit  au  locataire  doivent  être  rendus  par  ce  dernier  dans 
Je  même  état  qu'il  les  a  reçus  ;  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire 
de  les  comprendre  dans  la  prisée  qui  est  iaite  avant  de  mettre 
le  locataire  en  jouissance  j  et  dans  celle  qui  a  lieu  à  la  fin  de 
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son  bail  pour  constater  l'étal  dans  lequel  il  rend  les  objets 
qui  lui  ont  été  confiés. 

Desgodets  fait,  à  l'occasion  de  la  prisée  des  moulins,  une 
réflexion  qui  est  très-importante  :  il  recommande  aux  experts 
chargés  de  la  seconde  estimation  de  considérer  Tétat  où  se 
trouvent  les  objets,  eu  égard  à  létat  où  ils  étaient  au  com- 
mencement du  bail.  Si  on  ne  faisait  attention  qu'a  leur  va- 
leur actuelle,  qui  peut  varier  selon  les  temps,  le  propriétaire 
ou  le  locataire  pourrait  être  lésé. 

Par  exemple,  les  tournans  et  travaillans d  un  moulin  sont 
en  très-bon  état  lorsque  le  locataire  en  prend  possession,  et 
leur  prix  est  porté  i  i,5oo  francs.  A  la  fin  du  bail,  on  trouve 
que  les  mêmes  objets  ont  été  mal  entreîenus,  et  ne  sont  pas, 
à  beaucoup  près,  dans  un  état  aussi  bon  que  celui  où  ils 
étaient  lors  de  lentrée  en  jouissance  du  locataire.  Cepen- 
dant comme  les  circonstances  ont  rendu  les  bois  et  autres 
matières  plus  chères,  la  seconde  évaluation  des  mêmes  ob- 
jets, si  elle  était  faite  à  raison  des  prix,  actuels,  se  monterait 
à  la  môme  somme  que  la  première,  c'est-à-dire  à  i,5oo  francs. 
Alors  le  locataire  qui  a  manqué  d  entretenir ,  comme  il  y  était 
obligé,  ne  devrait  aucune  indemnité  au  propriétaire,  ce  qui 
serait  injuste.  Il  faut  donc,  lors  de  la  seconde  estimation, 
que  les  appréciateurs  déclarent  dabord  dans  quelle  propor- 
tion les  objets  estimés  ont  perdu  de  leiu-  valeur,  s  ils  ont  été 
dépréciés  du  quart,  ou  du  tiers,  ou  de  toute  autre  partie  ali- 
quote  :  ensuite  les  experts  indiquent  le  prix  actuel  de  ces 
mêmes  objets,  et  le  locataire  est  débiteur  du  quart,  ou  du 
tiers,  ou  de  toute  autre  poilion  perdue,  dont  la  vente  est 
fixée  en  proportion  du  prix  actuel. 

Supposons,  dans  l'exemple  proposé,  que  la  dégradation 
des  objets  de  la  prisée  soit  d  un  quart;  ils  valeut,  dit-on ,  au 
moment  de  la  seconde  estimation ,  i  ,âoo  francs;  cette  soniiiio 
r-st  donc  seulement  le  prix  des  trois  quarts  de  ce  qu'est  tenu 
de  rendre  le  locataire;  il  devra  donc,  pour  le  quart  quil  a 
laissé  perdre,  une  somme  de  5oo  francs.  En  eflet,  les  objets 
de  la  prisée  ayant  été  livrés  en  bon  état,  il  faut  les  rendre  da 
même.  Au  commencement  du  bail,  ces  objets  eu  bon  état 
valaient  i,5oo  francs;  on  trouve  quà  la  fin  du  bail,  s'ils 
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étaient  égalereent  en  hon  t'tat,  ils  vaudraient  2,000  francs, 
à  cause  de  1  augmentation  des  matières.  C'est  donc  cette  der- 
nière valeur  que  doit  rendre  le  locataire  ;  mais  les  objets  de 
la  prisée  ayant  perdu  un  quart  de  leur  valeur ,  ils  ne  montent 
(ju  à  i,5oo  fi'ancs  au  lieu  de  2,000  francs  qu'ils  vaudraient 
sans  la  négligence  du  locataire.  Ce  dernier  est  donc  évidem- 
ment redevable  de  la  perte  du  quart  dont  il  est  cause ,  et  qui 
est  évaluée  5oo  francs. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  loue  sa  maison  à  deux  ou 

f)lusieurs  locataires,  on  demande  par  qui  sont  supportées 
es  réparations  locatives  qui  sont  à  faire  dans  les  escaliers  , 
les  passages  et  autres  lieux  communs  à  tous  ceux  qui  habitent 
la  maison. 

On  doit  faire  payer  chaque  réparation  par  celui  des  loca- 
taires qui  en  est  cause  :  cette  décision  est  conforme  à  l'é- 
quité, et  n'est  point  contestée.  Mais  la  difficulté  naît  lorsqu  il 
rst  impossible  de  connaître  celui  des  locataires  qui  a  fait  une 
dégradation  à  un  objet  commun.  Goupy,  dans  ses  notes  sur 
le  commentaire  de  Desgodets,  pense  que  le  propriétaire  ne 
pouvant  avec  justice  s'adresser  à  un  locataire  plutôt  qu'à  un 
autre,  il  doit  seul  supporter  les  réparations  dont  il  s'agit.  La 
présomption  qui  milite  contre  le  locataire,  à  l'égard  des  dé- 
gradations qui  sont  faites  dans  le  local  qu  il  occupe  seul  ne 
peut  pas  être  invoquée  pour  les  réparations  des  lieux  qui  sont 
communs  à  tous  les  habitans  de  la  maison. 

Cette  opinion  est  combaltue  par  Pothier  :  il  ne  croit  pas 
que  la  présomption  opposée  au  locataire  soit  la  cause  pro- 
chaine de  l'obligation  où  est  ce  dernier  de  supporter  les  ré- 
parations dont  on  parle.  On  peut  bien  présumer  que  celui  à 
qui  un  objet  est  loué,  l'a  dégradé  ou  laissé  dégrader  par  sa 
faute-,  et  sans  doute  que  c'est  là  le  fondement  de  lusage  qui 
a  mis  certaines  réparations  à  la  charge  des  locataires.  Mais, 
ajoute  le  même  jurisconsulte,  dès  que  lusaje  est  établi,  la 
cause  prochaine  de  Icbligalion  imposée  aux  locataires  de 
payer  cçs  sortes  de  réparations  vient  de  ce  quils  se  sont  ta- 
citement soumis  à  faire  les  réparations  que  l'usage  met  à 
leur  charge  suivant  cette  maxime  :  in  contractibus  tacite  ve- 
niiint  ea  (juœ  sinu  maris  cl  consueîudinis. 
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Il  ne  nous  paraît  pas  que  le  raisonnement  de  Pothier  soit 
concluant.  De  ce  que  les  locataires  s  obligent  tacitement  à  faire 
les  réparations  que  l'usage  met  à  leur  charge ,  il  suit  que  cha- 
cun est  tenu  des  réparations  locatives  qu  exigent  les  lieux 
qn'û  occupe  pour  son  compte  particulier  ;  mais  on  ne  trouve 
pas  dans  ce  principe  un  motif  pour  décider  par  qui  seront 
supportées  les  réparations  des  objets  qui  ne  sont  pas  exclu- 
sivement confiés  à  la  garde  particulière  de  chacun  des  loca- 
taires. Voudrait-on  que  tous  contribuassent  aux  réparations 
communes  en  proportion  du  prix  de  leurs  loyers?  Les  em- 
barras dune  pareille  opération ,  plus  encore  les  discussions 
auxquelles  elle  ne  manquerait  pas  de  donner  lieu  entre  les 
habitans  d'une  même  maison,  qu'on  doit  au  contraire  main- 
tenir autant  qu'il  est  possible  dans  une  bonne  union,  font 
assez  sentir  qu  il  ne  convient  pas  de  penser  à  aucune  con- 
tribution ,  à  moins  qu  elle  n  ait  été  stipulée  dans  les  baux  des 
différens  locataires. 

Nous  nous  rangeons  donc  à  l'avis  de  Goupy;  nous  croyons 
que,  si  l'usage  a  mis  certaines  réparations  à  la  charge  des  lo- 
cataires, c'est  qu'il  est  à  présumer  quelles  sont  occasionnées 
par  leur  faute  :  or,  sur  qui  la  présomption  doit-elle  porter 
lorsquil  y  a  des  d(';gradations  dans  les  escaliers,  les  passages 
et  autres  lif^ux  communs  à  tous  les  locataires  d  une  maison? 
Chacun  dira  qu'en  prenant  son  bail  il  s'est  chargé  tacite- 
ment des  réparations  de  son  appartement,  parce  qu'il  est 
le  maître  de  veiller  à  la  conservation  de  tout  ce  qui  le  com- 
pose; mais  qu'il  n'a  pas  entendu  se  rendre  garant  des  objets 
dont  tous  les  autres  locataires  ont  la  jouissance  comme  lui. 
Sa  défense  sera  d'autant  plus  péremptoire,  qu  il  ne  s  est  passé 
aucune  convention  entre  lui  et  les  autres  locataires;  leur 
jouissance  commune  ne  peut  donc  établir  entre  eux  aucune 
obligation.  Le  piopriélaire  est  libre,  il  est  vi'ai ,  d  insérer  dans 
les  baux  qnil  lait  à  chaque  locataire  quelque  clause  relative 
aux  réparations  des  objets  communs  ;  quand  il  ne  prend  pas 
cette  précaution,  il  consent  donc  tacitement  à  supporter  seul 
ces  mêmes  réparations. 

Au  reste,  celle  décision  n'a  lieu  que  quand  il  est  impossi- 
ble de  savoir  par  le  fait  de  qui  une  dégradation  e^t  arrivée  i 
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dès  que  Ion  connaît  celui  des  locataires  qui  a  occasionné  un 
accident  pcU'  lui-même  ou  par  ses  gens,  ou  par  les  étrangei;s 
qui  vont  à  son  logement,  lui  seul  en  est  responsable.  Le  re- 
cours contre  lui  s'exercerait  quand  bien  même,  par  leurs  baux, 
les  locataires  auraient  consenti  à  contribuer  proportionnel- 
lement aux  réparations  locatives  des  objets  communs;  car 
ce  consentement  n'est  jamais  donné  que  pour  les  cas  où  on 
ne  peut  pas  savoir  par  qui  ces  réparations  ont  été  occa- 
sionnées. 

Ou  conçoit  que  toutes  ces  discussions  ne  peuvent  pas 
avoir  lieu  lorsqu  une  maison  ou  tout  autre  édifice  est  loué  à 
une  seule  personne  ou  à  un  principal  locataire*,  il  répond  de 
toutes  les  parties  de  1  objet  envers  le  propriétaire,  k.  l'égard 
de  ceux  à  qui  il  sous-loue,  il  exerce  les  mêmes  droits  que  le 
propriétaire;  en  conséquence,  s'il  a  plusieurs  sous-locataires, 
les  décisions  quon  vient  d expliquer  auront  lieu,  relative- 
ment aux  réparations  des  objets  dont  ils  jouissent  en 
commun. 

^  V.  Des  réparations  locatives  des  fermes. 

Le  contrat  de  louage  d'une  maison,  d'un  bâtiment,  dune 
construction  quelconque,  et  généralement  de  tout  objet  qui 
ne  rapporte  aucun  fruit,  se  nomme  bail  à  loj'er.  On  entend 
par  bail  à  ferme  le  contrat  de  louage  des  biens  qui  de  leur 
nature  produisent  des  fruits,  tels  que  les  terres  labourables, 
les  pïés,  les  vignes,  les  bois,  les  étangs.  Le  prix  des  baux  à 
loyer  est  proportionné  à  lavanlage  que  peut  procurer  la 
maison  ou  le  moulin,  ou  le  magasin,  ou  tou{  autre  objet  du 
bail;  les  produits  qu'on  en  retire  se  nomment  fruits  civils.  A 
l'égard  du  prix  des  baux  à  ferme ,  il  est  proportionné  aux 
produits  des  biens  ruraux  qui  donnent  des  fruits  naturels  ou 
industriels. 

Nonobstant  cette  distinction,  la  nature  du  contrat  de 
louage  reste  la  même,  soit  qu'il  s'agisse  du  bail  d'une  maison 
ou  de  tout  autre  édifice,  soit  que  le  bail  concerne  un  bien 
rural.  Mais  dans  lapplication  des  principes  il  y  a  des  détails 
qui  sont  particuliers  à  lune  ou  à  lauire  espèce  de  bail,  à 
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cause  de  la  différence  des  biens  qui  en  font  l'objet;  c'est  ce 
qu  on  va  voir  à  1  tgard  des  réparations  locatives. 

Dans  un  bail  à  ferme  s'il  y  a  des  bâtimens  tels  que  sont  le 
logement  du  fermier,  les  granges,  les  écuries,  les  étables  et 
autres  constructions,  les  réparations  à  la  charge  du  preneur 
se  rèt'lent  comme  on  l'a  expliqué  aux  paragraphes  II  et  III: 
tout  ce  qui  y  est  décidé  s'applique  aux  maisons  et  à  toute  es- 
pèce d'édifice  soi  t  de  la  ville ,  soit  de  la  campagne.  Pareillement, 
si  un  moulin  ejt  compris  dans  un  bail  à  ferme ,  on  se  con- 
forme pour  les  réparations  locatives  de  ce  moulin  à  ce  qui 
est  dit  au  paragraphe  IV,  consacré  à  cette  sorte  de  cons- 
truction. 

Il  iious  reste  donc  h  parler  des  biens  ruraux,  abstractioa 
fnite  des  bâtimens  qui  servent  à  leur  exploitation.  Le  Code 
civil  ne  dit  rien  de  particulier  sur  les  réparations  qui 
sont  à  la  charge  des  fermiers  des  biens  ruraux.  Cependant 
quelques-unes  de  ses  dispositions  concernant  les  obligations 
des  fermiers  peuvent  être  considérées  comme  des  charges 
d  entretien  qu'on  peut  exiger  d'eux.  Il  veut,  art.  1766,  que 
le  fermier  n  abandonne  pas  la  culture  de  la  terre  qui  lui  est 
donnée  à  bail.  En  effet,  la  cuhure  est  un  entretien  si  néces- 
saire, que,  quand  elle  est  abandonnée,  le  terrain  devient 
très-iiflicile  à  travailler;  il  faut  do  grandes  dépenses  pour  le 
rendre  à  son  premier  état  de  production.  Si  donc  un  fermier 
avait  négligé  de  cultiver  les  terres  qui  lui  sont  affemiées,  il 
serait  tenu  de  dédommager  le  propriétaire  en  raison  du  tort 
que  celui-ci  éprouverait.  Bien  plus,  si  le  propriétaire  s  aper- 
çoit pendant  le  cours  du  bail  que  la  culture  est  abandonnée, 
il  peut  demander  Ja  rt'siliation  du  contrat  de  louage. 

L'abandon  total  de  la  culture  n'est  pas  le  seul  cas  où  le 
propriétaire  ait  droit  de  se  plaindre  du  fermier;  celui-ci  est 
obligé  de  cultiver  en  bon  père  de  famille.  Ainsi  une  culture 
trop  négligée  serait  considérée  comme  si  elle  était  abandon- 
née :  par  la  même  raison,  une  culture  forcée,  ayant  1  effet  de 
détériorer  la  terre,  porte  également  préjudice  au  propriétaire, 
qui  peut  réclamer  contre  le  fermier.  Lorsque  la  négbgence 
ou  l'abus  dans  la  culture  est  assez  considérable ,  le  proprié- 
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taire  peut  faire  prononcer  la  résilialion  du  bail,  et  dans  tous 
les  cas  il  obtient  des  indemnités  proportionnées.  Ihid. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  fermier  emploie  la  terre  qui 
lui  est  affermée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été  destinée  par  le  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage 
pour  le  propriétaire.  Supposons  que  le  bail  ne  parle  que  de 
cultiver  convenablement,  le  fermier  est  libre  de  choisir  le 
genre  de  culture  usité  dans  le  pays,  et  même  une  culture 
nouvelle,  si  elle  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  terre.  Mais 
Tobjet  du  bail  étant  une  vigne,  par  exemple,  le  fermier  ne 
pourrait  pas  Farracher  pour  avoir  à  la  place  un  champ  ou  un 
pré;  comme  aussi  il  ne  pouriait  pas  planter  de  la  vigne 
dans  une  terre  qui  lui  a  été  livrée  pour  être  labourée.  Pareil- 
lement, les  terres  affermées  étant  habituellement  consacrées 
à  la  culture  du  grain,  le  fermier  ne  pourrait  pas,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  y  cultiver  des  plantes  capables 
d  appauvrir  le  sol ,  quoiqu'elles  se  coupent  annuellement 
comme  le  grain.  Par  exemple ,  il  n'est  pas  permis  de  cultiver 
le  safran  ou  le  chardon  dans  des  terres  qui  n'ont  pas  été  af- 
fermées pour  cet  usage.  Dans  ces  diiférens  cas  et  autres  sem- 
blables, le  propriétaire  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts, 
et  même  il  pourrait  demander  la  résiliation  du  bail,  selon 
les  circonstances.  Ihid.  » 

Il  nest  permis  au  fermier  de  déposer  les  grains  de  sa  ré- 
colte que  dans  les  gi\anges  désignées  par  le  bail  pour  cet 
usage.  En  se  conformant  sur  ce  point  à  son  obligation ,  il 
n'est  lenu  que  des  réparations  locatives,  telles  quon  en  a 
donne  le  détail  dans  les  paragraphes  II  et  III ,  où  on  fait  con- 
naître les  réparations  locatives  des  maisons  et  autres  bâti- 
mens;  mais  si  le  fermier  engi-angeait  dans  des  lieux  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  cet  usage,  il  s  exposerait  à  supporter  tou- 
tes les  réparations  qu'exigeraient  ces  mêmes  lieux,  parce 
qu'on  pourrait  souk nir  qu'il  est  cause  des  dégradations  qui 
y  sont  arrivées.  Pour  se  soustraire  à  la  demande  qui  serait 
formée  contre  lui,  ce  serait  à  lui  à  prouver  que  les  répara- 
fions qu'on  exigerait  ne  viennent  pas  de  l'abus  qu'il  a  fait 
des  lieux  endomniatiés. 

On  peut  encore  regarder  comme  une  sorte  d'entretien, 
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la  surveillance  que  doit  avoir  le  fermier  pour  empêcher  qui! 
ne  soit  rien  usurpé  siu-  les  fonds  qui  lui  sont  confiés.  Dès 
qu'une  usurpation  est  commise,  le  fermier  est  tenu  d'en  aver- 
tir le  propriétaire,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  que  celui-ci  pourrait  réclamer,  s  il  avait  souffert  de 
la  négligence  du  fermier.  Ihid. ,  art.  1768. 

Si,  par  exemple,  lusurpateiu"  acquiert  la  possession  an- 
nale, faute  par  le  propriétaire  d  avoir  été  averti  en  temps 
utile,  c  est  un  des  cas  où  le  fermier  est  responsable  des  suites 
fâcheuses  que  sa  négligence  peut  avoir  :  par  conséquent  il 
ne  pourra  pas  répéter  d'indemnité  contre  le  propriétaire 
pour  la  non- jouissance  du  terrain  usurpé.  Cette  indemnité 
serait  exigible  au  contraire  par  le  fermier,  s  il  avait  dénoncé 
l'usurpation  au  propriétaire  avant  qu'elle  ait  duré  une  an- 
née, et  si  ce  dernier  avait  négligé  de  se  faire  réintégrer  dans 
la  possession. 

11  faut  pourtant  que  le  fermier  ait  donné  l'avertissement 
au  propriétaire  assez  à  temps  pour  que  celui-ci  ait  pu  for- 
mer sa  demande  au  posscssoire  avant  lexpiration  de  la  pre- 
mière année  d  usurpation.  Pour  décider  si  le  propriéL^aire  a 
été  averti  en  temps  utile,  on  calcule  les  délais  qu  il  faut  pour 
agir  contre  l'usurpateur  à  compter  du  jour  où  la  voie  de  fait 
lui  est  dénoncée  suivant  la  distance  des  lieux,  comme  il  est 
réglé  pOLU"  les  assignations.  Ibid. 

Ainsi  un  propriétaire  demeurant  à  Paris  a  donné  à  ferme 
des  terres  situées  dans  la  Beauce,  à  neuf  myriamètres  ou  dix- 
huit  lieues  de  cetle  capitale.  Un  habitant  du  lieu  où  sont  si- 
tuées les  terres  en  a  usurpé  une  portion  en  faisant  des  la- 
bours au  premier  octobre  de  fan  i8oy.  Pour  que  le  proprié- 
taire puisse  se  pourvoir  au  possessoire,  il  faut  qu  il  soit  averti 
avant  le  premier  octobre  1808,  assez  tôt  pour  que  d'abord 
il  ait  une  huitaine  de  délai  afin  de  préparer  sa  demande,  re- 
chercher SCS  titres  et  se  consulter;  c  est  là  le  délai  ordiuaue 
des  assignations,  suivant  Yart.  72  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Dans  cette  huitaine  il  ne  faut  comprendre  ni  le  jour  de 
la  signification  de  l'avertissement,  ni  le  jour  de  l'échéance 
du  délai,  parce  que  la  huitaine  doit  être  franche.  Ibid.^ 
art.  io33.  En  second  lieu,  il  faut  que  le  propriétaire  ait 


1^4  Part.  II.  ChAp.  IIÎ.  Réparât,  provenant  de  vétusté. 
un  jour  par  chaque  fois  trois  myriamètres  de  h  distance 
qui  sépare  son  domicile  de  celui  de  1  usurpateur;  ce  qui, 
dans  l'exemple,  exige  trois  jours,  puisque  cette  distance,  par 
1  hypothèse,  est  de  neuf  myriamètres.  Ou  voit  par  ce  calcul 
que  les  délais  nécessaires  au  propiiétaire  pour  se  pour- 
voir au  possessoire  dans  l'espèce  propos  e  est  au  moins  de 
treize  jours  francs.  Le  fermier  ne  Tavertirait  donc  pas  en 
temps  utile,  s'il  n'y  avait  pas  au  moins  treize  jours  pleins 
depuis  la  signification  de  la  dénonciation  jusqu'au  jour  où 
doit  expirer  Tannée  d  usurpation. 

Les  diverses  obligations  qu'on  vient  de  considérer  comme 
faisant  partie  de  lentretien  à  la  charge  du  fermier  font  loi 
dans  tous  les  pays  où  le  Code  civil  est  en  vigueur.  A 
légard  des  réparations  proprement  dites,  on  conçoit  qu  elles 
sont  peu  considérables  pour  les  seules  terres;  cependant, 
pour  connaître  1  entretien  que  doit  y  faire  le  fermier,  il  faut 
consulter  les  usages  qui  dans  chaque  pays  varient  autant 
qu'il  y  a  de  sorte  de  culture  et  de  climats  différcns. 

Néanmoins  on  peut  dire  en  général  que,  si  les  terres  la- 
bourables ne  sont  sujettes  à  aucune  réparation  locative, 
elles  doivent  cependant  être  rendues  bien  cultivées,  à  moins 
qu  il  n'ait  été  constaté  en  commençant  le  bail  que  ces  mêmes 
terres  n'étaient  pas  en  valeur.  En  effet,  le  principe  exige  qu'on 
rende  l'objet  loué  ou  affermé,  précisément  comme  il  a  été  li- 
vré; et  la  présomption  est  que  cet  objet  a  été  livré  en  bon 
état;  il  faut  donc  qu'il  soit  rendu  dans  le  même  état,  si  rien 
de  contraire  n'a  été  convenu.  De  plus,  le  fermier  sortant 
doit  laisser  les  pailles  et  les  fumiers  qui  sont  destinés  à  la 
culture,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  Cod. 
civil,  art.  1778. 

On  doit  dire  aussi  qu'il  faut  rendre  en  bon  état  les  étangs, 
et  ce  qui  sert  à  les  vider  et  à  les  remplir,  lorsqu'ils  ont  une 
construction  qui  donne  ces  facilités.  Si  le  fermier  fait  consta- 
ter que  ces  objets  lui  ont  été  livrés  en  mauvais  état,  '1  pourra 
les  laisser  dans  un  état  semblable. 

Aux  vignes  lentretien  des  échalas,  qui  dans  certains  pays 
se  nomment  charmiers,  est  à  la  charge  du  fermier,  qui  par 
conséquent   doit  en  rendre  une  quantité  suffisante  pour 
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garnir  la  vigne  qui  lui  a  été  affermée.  Il  faut  quïl  les  rende 
de  qualité,  grandeur  et  grosseur  convenables,  selon  l'usage 
des  lieux.  Il  doit  aussi  entretenir  les  haies  qui  serv.ent  ordi- 
nairement de  clôture  dans  les  vignobles,  comme  aussi  il 
doit  laisser  les  fossés  creusés  dans  les  dimensions  qui  sont 
d'usage  pour  chaque  pays. 

Il  n'y  a  point  de  réparations  locatiyes  pour  les  prés  :  on 
fait  à  leur  égard  ce  qui  est  stipulé  au  bail;  et,  faute  d  expli- 
cation, on  se  conforme  à  ce  qui  est  pratiqué  dans  le  lieu  où 
ils  sont  situés.  % 

Pour  ce  qui  concerne  les  bois,  on  ne  voit  aucune  répara- 
tion locative;  le  fermier  est  seulement  tenu  de  se  conformer 
aux  lois  relatives  aux  forêts.  Par  exemple,  dans  les  bois  tail- 
lis, il  doit  respecter  les  arbres  corniers,  c  est-à-dire  ceux  qui 
marquent  les  limites  de  la  portion  de  bois  qui  lui  est  aifer- 
mée.  Il  est  aussi  tenu  de  laisser  les  baliveaux  de  lage  actuel 
du  bois ,  les  modernes  et  les  anciens ,  les  gros  arbres ,  et  même 
les  arbres  fmitiers.  Au  reste,  le  propriétaire  et  le  fermier 
peuvent  convenii*  dos  clauses  qu  ils  jugent  à  propos ,  pourvu 
qu  elles  soient  permises  par  les  lois  rendues  en  matière  de 
forets. 

§  VI.  De  qui  les  réparations  locatives  peuvent  être 
exigées. 

Par  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  les  réparations  locatives  on 
voit  que  le  propriétaire  n'a  droit  de  les  exiger  que  de  celui 
au  profit  de  ijui  il  a  consenti  le  bail.  Si  le  locataire  ou  fer- 
mier a  sous-Ioué  ou  sous-affermé,  le  propriétaire  n'a  aucune 
action  personnelle  contre  les  sous  -  locataires  ou  sous- 
fermiers. 

Cependant,  comme  le  Code  civil,  article  anoa,  ^  i? 
accorde  au  propriétaire,  pour  les  réparations  locatives,  un 
privilège  sur  tous  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la 
ferme ,  il  en  résulte  qu'il  peut  saisir  tous  les  objets  mobiliers 
qui  s'y  trouvent,  même  ceux  appartenant  à  des  sous-locatai- 
res ou  à  des  sous-fermiers ,  afin  d  avoir  sûreté  des  réparations 
locatives.  Remarquez  néanmoins  que  les  meubles  de  chaque 
sous-locataire  ou  sous-fermier  ne  doivent  répondre  que  de? 
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dégrailations  faites  dans  la  portion  de  1  héritage  qu  il  occupe. 
Il  ne  serait  pas  juste  que  tous  les  sous-locataires  d  une  mai- 
son fussent  solidaires  des  réparations  qui  s'y  trouvent  à 
faire.  D'ailleurs  liutéret  du  propriétaire  n'est  nullement 
blessé  par  cette  décision ,  puisqu'il  trouve  dan«  chaque  por- 
tion de  son  bien  des  objets  mobiliers  pour  lui  répondre  des 
réparations  qu'exige  chacune  de  ces  portions.  Il  arrive  quel- 
quefois, dit-on,  que  certaines  portions  de  rhéritage  sont 
sous-louées  à  des  personnes  qui  ne  les  garnissent  pas  suffi- 
samment de  meubles.  La  réponse  est  que  le  propriétaire  doit 
veiller  d  abord  à  ce  qu'il  y  ait  dans  sa  maison  ou  dans  sa 
ferme  un  mobilier  suffisant,  et,  en  second  lieu,  à  ce  que  les 
réparations  locativcs  ne  soient  pas  négligées  au  point  qu'il 
faille  une  trop  grosse  somme  pour  les  payer. 

Le  principal  locataire  ou  fermier,  qui  est  seul  personnel- 
lement responsable  de  l'exécution  de  son  bail  vis-à-vis  de 
son  propriétaire ,  a  son  recours  contre  chacun  des  sous-loca- 
taires  ou  sous.- fermiers.  Il  exerce  même  à  leui'  égard  les  droits 
de  propriétaire.  Cette  décision  est  si  vraie,  que  le  principal 
locataire  peut  réclamer  les  réparations  locatives  contre  ses 
sous-locataires,  sans  attendre  que  le  propriétaire  ait  formé 
sa  propre  réclamation.  En  conséquence,  les  sous -locataires 
ou  sons-fermiers  ne  seraient  pas  fondés  à  refuser  les  répara- 
tions locatives,  sous  prétexte  que  le  propriétaire  ne  les  a  pas 
exigées  du  principal  locataire  ou  fermier  :  les  conventions 
que  celui-ci  a  faites  avec  ceux  à  qui  il  a  souscrit  des  sous- 
baux  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  qui  constituent  le 
louage  par  lui  contracté  avec  le  propriétaii'e. 

Puisque  le  principal  locataire  ou  fermier  exerce  contre  ses 
sous-locataires  ou  sous-fermiers  des  droite  semblables  à  ceux 
du  propriétaire,  il  en  résulte  que,  sur  les  meubles  de  ceux 
avec  qui  il  a  des  sous-baux,  il  jouit  dun  privilège  pour 
la  sùi'eté  des  réparations  locatives  dont  chacun  est  respon- 
sable. 

Ce  qui  est  dit  du  droit  du  principal  locataire  ou  fermier 
contre  ses  sous-locataires  et  sous-fermiers  s'applique  à  ceux- 
ci,  vis-à-vis  de  ceux  à  qui  ils  donnent  à  loyer  ou  à  ferme  les 
objets  DU  partie  des  objets  qu'ils  tiennent  au  même  titre. 
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Toutes  les  réparations  qui  ne  sont  pas  locatives  tombent 
à  la  charge  du  seul  propriétaire;  c  est  ce  que  nous  avons  ob- 
servé au  commencement  de  ce  chapitre.  \oilà  pourquoi  nous 
n'avons  pas  eu  besoin  deu  donner  le  détail:  en  énonçant  les 
entretiens  locatifs,  il  est  facile  de  sentir  que  tous  ceux  qui  ne 
se  trouvent  pas  compris  dans  cette  classe  sont  à  la  charge  du 
propriétaire. 

Cependant,  en  parlant  ici  de  la  faculté  accordée  au  pro- 
priétaire pour  demander  à  ses  locataires  ou  fermiers  les  ré- 
parations locatives,  il  est  bon  de  dire  que  réciproquement 
tout  locataire  peut  demander  au  propriétaire  le^  réparations 
qui  sont  à  la  charge  de  ce  dernier.  Ce  dro.t  est  fondé  sur 
Xart.  1719)  §  2  du  Code  :  il  oblige  le  bailleur  à  entretenir  les 
choses  par  lui  louées  ou  affermées  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elles  ont  été  livrées  au  preneur.  Peu  importeque 
les  réparations  à  la  charge  du  propriétaire  soient  urgentes 
lors  de  la  signature  du  bail,  ouqu  elles  surviennent  pendant 
sa  durée,  le  locataire  ou  fermier  ncn  est  pas  moins  fondé  à 
exiger  qu  elles  soient  faites.  Si  le  bailleur  prétend  que  les  ré- 
parations réclamées  ou  ne  sont  pas  à  sa  charge,  ou  ne  sont 
pas  uéccssairesy des  experts  sont  nommés;  et  lorsqu'ils  ont 
reconnu  le  besoin  de  réparations,  et  qu  elles  sontdues  par  le 
propriétaire,  un  jugement  condamne  ce  dernier  à  les  faire 
dans  un  délai  fixé.  Le  même  jugement  ajoute  que,  faute  par 
le  bailleur  d'avoir  fait  exécuter  les  ouvrages  dans  le  temps 
prescrit,  le  locataire  ou  fermier  est  autorisé  à  les  faire  faire, 
et  à  en  retenir  le  prix  sur  les  loyers  ou  fermages  échus  :  s  il 
n  eu  doit  pas,  il  est  ordonné  que  le  bailleur  le  remboursera, 
et  qu  à  cet  effet  il  sera  délivré  au  locataire  un  exécutoire  sur 
le  vu  des  quittances  des  ouvriers.  Si,  par  le  retard  que  le 
propriétaire  a  mis  à  faire  les  réparations  depuis  la  demande 
qui  lui  en  a  été  signifiée,  le  locataire  ou  fermier  a  éprouvé 
quelque  préjudice,  le  même  jugement  peut  lui  accorder  des 
dommages  et  intérêts. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  locataire  ou  fermier,  au  lieu  de 
conclure  à  ce  que  les  réparations  soient  exécutées,  demande 
la  résiliation  du  bail;  ce  qui  lui  est  accordé,  selon  les  cir- 
constances. Par  exemple,  la  résiliation  du  bail  ne  lui  serait 
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pîis  refusée,  si  les  réparations  étoient  tr" s- considérables  et 
flevaient  empêcher  l'exploitation  de  1  objet  loué  ou  affermé  ; 
surtout  si,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  locataire  eu 
fermier  était  hors  d'état  de  faire  les  avances  que  ces  répara- 
tious  exigeraient. 

I.e  localaire  ou  fermier  peut-il  demander  des  indemnités 
au  propiiétaire qui  lui  fait  souffrir  de  grandes  incommodités 
par  les  réparations  que  celui-ci  fcit  à  1  immeuble  loué  ou 
affermé  ? 

La  réponse  .'i  cettequestion  est  consignée  dans  Vart.  1724 
du  Code.  D  abord  le  propriétaire  ne  doit  faire  que  les  répa- 
j-alions  urgentes  qui  ne  peuvent  pas  être  différées  jusquà 
l'expiration  du  bail,  à  moins  qu'elles  ne  lui  aient  été  deman- 
('écs  par  le  locataire  ou  fermier,  et  quil  ait  consenti  à  les 
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Dans  ces  deux  cas ,  lorsque  les  ré  aralions  sont  urgentes, 
ou  quand  elles  sont  requises  par  le  preneur,  celui-ci  doit  les 
souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoi- 
que pendant  qu'elles  se  1*  nt  il  soit  privé  d'une  partie  de  la 
chose  louée.  Ibid. 

Mais  lorsque  des  réparations  urgentesqui  sont  faites,  soit 
du  propre  mouvement  du  bailleur,  scit  sur  la  demande  du 
preneur,  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  doit 
être  diminué  en  raison  de  la  portion  de  1  immeuble  dont  le 
preneur  aura  été  privé ,  et  du  temps  que  cette  privation  aura 
duré.  Ibid, 

Dans  le  cas  dont  il  s  agit,  si  les  réparations  sont  de  telle 
nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 
logement  du  preneur  et  de  sa  famii.e,  celui-ci  peut  deman- 
.der  la  résiliation  du  bail.  Ibid. 

Si  les  réparations  ne  sont  pas  urgentes  et  ne  sont  faites 
volontahement  par  le  propriétaire  qu'après  en  avoir  obtenu 
le  consentement  du  preneur  ou  pour  la  seule  satisfaction  de 
ce  dernier,  elles  ne  peuvent  jamais  l'autoriser,  soit  à  deman- 
der une  indemnité  quand  les  ouvriers  restent  plus  de  qua- 
rante jours,  soit  à  faire  résilier  le  bail,  lorsque  les  travaux  le 
privent  de  son  logement  pour  un  temps. 

Un  principal  locataire  est  quelquefois  autorisé  par  son 
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bail  à  faire  de  certains  travaux;  il  est  même  possible  quil 
soit  tenu  de  difftTentes  réparations  assez  importantes  et  con- 
venues entre  lui  et  le  propriétaire.  Alors  il  peut  arriver  entre 
le  print  ipal  locataire  et  ceux  qui  tiennent  de  lui  en  sous-lo- 
cation les  mêmes  discussions  que  celles  dont  on  vient  de 
parler  relativement  aux  réparations  urgentes.  Les  mômes 
décisions  doivent  être  prononcées,  puisqu  il  s  agit  des  mêmes 
droits  respectifs. 

Que  le  locataire  soit  ou  non  chargé  par  son  bail  de  faire 
de  grosses  répaiatious,  c'est  pourtant  à  lui  seul  que  ses  sous- 
locataires  peuvent  s  adresser  pour  obtenir  les  réparations  né- 
cessaires à  la  jouissance  des  objets  qui  leur  ont  été  loués  : 
alors  le  principal  locataire  met  en  cause  le  propriétaire 
comme  étant  son  garant. 

Si  les  réparaîsons  dment  plus  de  quarante  jours,  c'est 
avec  le  principal  locataire  qu  est  réglée  1  ind(>mnité  due  au 
sous-locataire  ;  sauf  au  premier  à  régler  séparément  son  in- 
demnité avec  le  propriétaire.  Pareillement,  si  les  réparations 
sont  de  nature  à  priver  de  leur  logement  un  ou  plusieurs  des 
sous-locataires,  ils  peuvent  faire  résilier  leurs  sous-baux j 
mais  leur  demande  est  dirigée  uniquement  contre  celui  avec 
qui  ils  ont  traité.  Le  propriétaire  n  a  point  à  s  en  mêler  :  il 
aura  seulement  à  répondre  au  principal  locataire,  qui  exi- 
gera pour  indemnité  une  diminution  de  prix  proportionnée 
aux  circonstances;  et  même,  s  il  y  a  lieu,  il  obtiendra  la  ré" 
siliation  du  bail. 

5  VII.  Dans  quel  temps  on  peut  exiger  les  réparations 
locatives. 

Par  la  nature  du  contrat  de  louage ,  le  preneur  est  tenu 
d  user  en  bon  père  de  famille  de  la  chose  qui  lui  est  confiée  ; 
c'est  la  disposition  du  Code  civil,  article  1728,  ^^-Or 
un  bon  père  de  famille  a  soin  de  faiie  sans  retard  les  répara- 
lions  qui  ne  peuvent  pas  être  négligées  sans  porter  préjudice 
à  sa  chose  :  voilà  donc  la  règle  qu'il  faut  suivi'e  pour  déter- 
miner le  temps  où  on  peut  forcer,  soit  un  locataii'c ,  soit  uu 
fermier,  à  faire  les  réparations  qui  sont  à  sa  charge. 

Ainsi,  parmi  les  réparations  locatives  il  faut  distinguer 
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celles  qui  sont  urgentes  de  celles  qui  peuvent  sans  danger 
s  effectuer  à  la  iiu  du  bail.  11  n  est  pas  douteux  que  le  hailleur, 
étant  intéressé  à  la  conseiTation  de  sa  proj^riété,  a  le  droit 
d  exiger  les  réparations  locatives  qui  sont  urgentes  aussitôt 
que  le  hesoin  s  en  est  manifesté.  Si  le  locataire  ou  fermier 
prétend  que  les  réparations  qu  on  lui  demande  ne  sont  pas 
urgentes,  des  experts  en  font  la  visite;  et  s  ils  décident  que 
les  réparations  ne  peuvent  pas  être  retardées,  le  locataire  ou 
fermier  est  condamné  à  les  faire  dans  un  délai  fixé.  Le  même 
jugement  décide  qvie,  si  les  travaux  ordonnés  ne  sont  pas 
exécutés  dans  le  temps  prescrit,  le  propriétaire  pourra  les 
faire  faire  aux  dépens  du  locataire  ou  fermier ,  et  qu'à  cet 
efïet  un  exécutoire  lui  sera  délivré  sur  le  vu  des  quittances 
des  ouvriers.  Comme  1  art.  2102,^1,  donne  sur  les  meubles 
qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme  un  privilège  pour  les 
réparations  locatives^  on  voit  que  le  propriétaire  est  assuré 
du  paiement  des  avances  qu  il  aura  faites  en  vertu  du  juge- 
ment dont  on  vient  de  parler.  A  foccasion  de  ce  même  pri- 
vilège, on  a  fait  voir,  dans  le  paragraphe  précédent,  qu'il 
sétend  aux  meubles  des  sous -locataires  ou  sous-fermiei's, 
seulement  pour  les  réparations  locatives  des  portions  qu  ils 
occupent  dans  1  immeuble. 

-Ce  qu'on  vient  de  dire  des  réparations  locatives  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  aux  autres  espèces  de  réparations 
dont  serait  tenu  le  preneur,  soit  parce  quelles  seraient  sur- 
venues par  sa  faute,  soit  parce  qu'il  s'y  serait  obligé  spéciale- 
ment par  son  bail.  En  effet,  quoiqu  il  soit  chargé  des  répa> 
rations  locatives,  à  moins  quil  ny  ait  convention  contraire, 
ou  qu'elles  ne  viennent,  soit  de  vétusté,  soit  de  cas  fortuit, 
il  n'en  est  pas  moins  obligé  de  réparer  en  outre  les  dégrada- 
tions plus  importantes  arrivées  par  son  fait,  ou  par  celui  de 
ses  gens.  La  seule  différence  est  que,  pour  se  défendre  de 
payer  les  réparations  locatives,  c'est  à  lui  à  prouver  qu'il  ne 
les  doit  pas,  parce  que  la  présompllon  établie  par  la  loi  est 
rontre  lui;  au  lieu  que,  pour  le  forcer  à  faire  d  autres  espèces 
de  réparations,  c'est  au  propriétaire  à  prouver  qu'elles  ont 
été  occasionnées  par  le  fait  du  locataii'e,  ou  de  ceux  qui  le 
représentent. 
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11  peut  donc  arriver  que  le  bailleur  ait  à  réclamer  contie 
le  preneur  des  réparations  plus  fortes  que  celles  qui  sont 
simplement  locatiA'es;  alors  la  contestation  peut  devenir 
très-sérieuse  ;  tel  serait  le  cas  où  un  locataire  aurait  crevé 
un  plancher  en  plaçant  une  trop  forte  quantité  de  marchan- 
dises pesantes  dans  une  chambre  destinée  à  recevoir  seiile- 
ment  les  meubles  d'usage  pour  coucher.  Un  pareil  accident 
ouvrirait  une  action  au  profit  du  propriétaire ,  uon-scule- 
ment  pour  exiger  sur-le-champ  la  réparation-,  mais  en<oro 
pour  résilier  le  bail,  ce  qui  dépendrait  des  circonstances. 
Cette  décision  est  dans  l'art.  1729  du  Code;  elle  est  pronon- 
cée contre  tout  preneur  qui  emploie  la  chose  louée  à  un 
usage  auquel  elle  n  est  pas  destinée,  ou  dont  il  peut  résulter 
du  dommage  pour  le  bailleur. 

A  l'égard  des  réparations  locatives  qui  peuvent  se  différer 
sans  inconvéniens ,  et  sans  compromettre  les  intérêts  du 
propriétaire,  il  ny  a  aucune  raison  pour  ne  pas  laisser  au 
locataire,  la  liberté  de  les  faire  dans  le  temps  qui  lui  est  le 
plus  commode,  à  moins  que  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  se  fier  au  locataire,  ou  qu'il  y  ait  quelque  danger  à 
laisser  accumuler  les  réparations  à  la  charge  d  un  locataire 
qui  ne  paye  ses  loyers  qu  avec  difficulté. 

C  est  donc  ordinairement  à  la  fm  du  bail  que  sont  exi- 
gibles les  réparations  locatives  qui  ne  sont  pas  urgentes.  Le 
propriétaire  est  autorisé  à  retenir  les  meubles  de  son  loca- 
taire ou  fermier,  et  même  à  les  mettre  sous  la  main  de  jus- 
tice par  voie  de  saisie-gagerîe  ^  afin  d'avoir  sûreté  pour  le- 
paiement  de  toutes  les  réparations  quelconques  qui  sont  à  la 
charge  du  locataire  ou  fermier;  car,  comme  ou  l'a  dit  plus 
haut,  les  réparations  sont,  ainsi  que  les  loy^^rs,  privilégiées 
sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme.  S  il  y  * 
contestation,  des  experts  sont  nommés,  et  sur  leur  rapport,  le 
tribunal  désigne  les  réparations  que  doit  fjiire  le  locataire  ou 
le  fermier  sortant,  et  détermine  la  somme  à  laquelle  elles 
peuvent  se  monter.  Le  jugement  laisse  le  choix  au  locataire , 
ou  de  faire  exécuter  lui-même  les  réparations  dans,  un  délai 
fixé ,  ou  d  en  payer  la  valeur.  11  ordonne  au&si  que ,  faute  par 
k  locataire  d'avoir  fait  ou  payé  les  réparations  dans  le  temps 
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prescrit,  le  propriétaire  sera  autorisé  à  se  procurer  le  prix 
de  leur  estimation ,  par  tontes  les  voies  ordinaires  d'exécution , 
et  morne  par  privilège,  sur  les  meubles  qui  garnissent  1  objet 
dont  le  bail  est  fini.  De  là,  il  suit  que  le  propriétaire  n'est 
pas  teiHi  d  attendre  qu'il  soit  commode  au  locataire  de  faire 
les  réparations,  et  de  sortir  de  la  maison  ou  de  la  ferme  :  en 
vertu  du  jugement,  les  meubles  sont  mis  dehors,  et  vendus 
jusqu'à  la  concurrence  des  indemnités  adjugées. 

On  traiterait  de  même  les  meubles  d'un  sous-locataire  ou 
sous -fermier,  en  observant  seulement  de  n'en  vendre  que 
pour  payer  les  réparations  de  la  portion  qu  il  occupait  dans 
iimmcuble. 

Le  locataire  ou  fermier  qui  a  sous-loué,  soit  le  tout,  soit 
«ne  portion  de  1  objet,  à  une  seule  personne  ou  à  plusieurs, 
peut  exercer  envers  les  sous-locataires  ou  sous-fermiers  la 
même  action  que  l'on  vient  d  expliquer;  il  a  contre  eux 
les  mêmes  droits  dont  peut  user  contre  lui  le  propriétaire. 
Ce  que  l'on  dit  du  preneur  et  du  bailleur,  doit  donc  s'en- 
tendre de  celui  qui  accorde  le  bail  et  de  celui  qui  laccepte , 
soit  que  la  maison  ou  la  ferme  appartienne  au  preneur,  ou 
qu'il  la  tienne  lui-même  d'une  autre  personne. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  ici  le  détail  des  réparations 
iôcatives  qui  sont  urgentes,  et  de  celles  qu'on  ne  peut  exiger 
qu'à  la  fin  du  bail  ;  on  conçoit  aisément  qu  elles  varient  à 
l'infini,  selon  la  nature  des  objets  loués,  selon  les  usages  de 
chaque  pays,  et  selon  les  différentes  parties  de  lobjet  loué, 
qui  se  trouvent  endommagées. 

Par  exemple ,  le  Code  met  à  la  charge  des  locataires  len- 
tretien  des  àtres,  contre-coeurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées.  Il  est  évident  que  la  réparation  d  un  chamlManlo 
ou  d'une  tablette  n'est  pas  urgente  ;  il  suffit  qu'elle  soit  faite 
à  la  fin  du  bail.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'âtrc  et  du  contre- 
cœiu*;  il  peut  arriver  des  cas  où  il  soit  prudent  de  ne  pas  dif- 
férer la  réparation  de  ces  parties  de  la  cheminée,  afin  devi- 
ter  toute  communication  du  feu, 

Pareillement,  les  vitres  qui  ne  sont  que  fêlées,  peuvent 
rester  dans  cet  état  jusqu'à  la  fin  du  bail;  mais,  s'il  y  a  des 
vitres  de  manque  à  une  croisée ,  il  est  nécessaire  de  les 
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remplacer  sans  délai,  afin  d'empêcher  la  pluie  de  se  répandre 
dans  la  chambre  éclairée  pai"  cette  croisée,  et  d'y  causer  du 
dommage  en  pénétrant  à  travers  le  plancher. 

Quoiqu'une  réparation  ne  soit  pas  urgente ,  il  est  quel- 
quefois important  de  la  faire,  pour  quelle  ne  devienne  pas 
plus  considérable.  Par  exemple,  si  le  crépi  des  murs  de  lap- 
partement  est  détruit  jusqu'à  la  hauteur  d'appui,  c'est  une 
réparation  à  la  charge  du  locataire,  et  qui  ne  semble  pas  ur- 
gente; cependant,  si  on  retarde  trop  à  la  faire,  la  dégrada- 
tion pourra  devenir  plus  considérable  :  le  propriétaire  .n 
donc  un  intérêt  suffisant  à  lexiger  pendant  le  cours  du  bail. 
En  vain  dirait-on  que,  si  le  crépi  se  détériore  davantage, 
G  est  le  locataire  <|ui  en  souffrira,  puisqu'àla  fin  du  bail  il  en 
aura  une  plus  forte  dépense  à  suppoiter.  On  répondrait  que 
le  propiiétaire  est  intéressé  à  ne  pas  laisser  augmenter  trop 
fortement  là  masse  des  indemnités  qui  pourront  lui  être 
dues  par  son  locataire.  D  un  autre  coté,  le  crépi  sert  à  con- 
server les  murs;  plus  il  est  soigné,  plus  la  maçonnerie  a  de 
durée  :  cet  intérêt  est  suffisant  pour  que  le  propriétaire 
puisse  exiger  cette  sorte  de  réparation ,  sans  attendre  la  fin 
du  bail. 

En  général ,  il  est  peu  de  réparations  locatives  que  le  pro- 
priotairc  n'ait  pas  intérêt  d'exiger  sans  délai  :  cependant, 
pour  celles  qui  doivent  se  faire  pendant  le  cours  du  bail,  les 
juges  ont  l'attention  d'accorder  plus  ou  moins  de  temps, 
suivant  le  degré  d'urgence  qu'elles  présentent,  et  suivant 
que  la  solvabilité  du  locataire  est  plus  ou  moins  rassurante. 
Il  faut  allier  1  intérêt  du  propriétaire  avec  la  commodité  du 
locataire,  de  manière  pourtant  à  ne  point  blesser  l'équité. 

5  Vlîl.  Si  on  peut  faire  des  cJianrjemens  dans  la  disposition 
des  lieux  qui  sont  loués. 

Un  locataire  peut-il  faire  dans  les  lieux  qui  lui  sont  confiés 
les  changemens  dont  il  a  besoin,  quand  ce  n'est  pas  pour 
employer  1  o]>jet  loué  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  il 
est  destiné? 

En  principe  général,  il  n'est  pas  permis  de  faire  des  chan- 
gemens dans  les  dispositions  d  une  maison  ou  d  une  fermCj 
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fi  on  n'en  a  pas  reçu  l'autorisation  par  le  bail,  ou  postérieu- 
reihent  par  le  propriétaire.  Celui  qui  prend  à  bail  un  objet 
quelconque  voit  bien  s'il  lui  convient  dans  1  état  où  il  le 
trouve,  ou  s  il  faut  y  faire  des  changemens  :  il  est  donc  facile 
de  les  prévoir  par  le  contrat,  de  convenir  aux  dépens  de  qui 
ils  seront  exécutés,  et  même  si  le  preneur  laissera  subsister 
les  nouvelles  dispositions,  ou  bien  s  il  sera  obligé  de  remettre 
les  lieux  dans  leur  ancien  état.  Lorsque  les  parties  ne  se  sont 
pas  expliquées  sur  ce  point,  il  faut  en  conclure  que  leur  in- 
tention a  été  de  laisser  les  lieux  comme  ils  étaient  lorsqu  ils 
ont  été  loués.  L'une  des  parties  qui  voudrait  y  faire  des 
changemens  sans  le  consentement  de  l'autre  agirait  donc 
contre  ce  qui  a  été  convenu. 

Cette  vérité  est  évidente  à  l'égard  du  propriétaire  ;  dès 
qu'il  a  livré  sa  maison  ou  sa  ferme,  en  vertu  du  contrat  de 
louage,  il  ne  lui  est  plus  possible  d'y  faire  exécuter  aucun 
ouvrage  nouveau.  Le  Code,  dans  son  art.  1728,  dit  expres- 
sément que  le  bailleur,  pendant  la  durée  du  bail,  ne  peut 
changer  la  forme  de  la  chose  louée.  11  est  un  seul  cas  où  le 
propriétaire  peut  mettre  des  ouvriers  chez  son  locataire, 
même  sans  le  consentement  de  ce  dernier;  c'est,  suivant 
Xart.  1724,  lorsque  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
tellement  urgentes,  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  différées 
jusqu'à  la  fin  du  bail.  On  a  vu  plus  haut  comment  le  loca- 
taire doit  souffrir  ces  sortes  de  travaux,  et  à  quelles  condi- 
tions. 

Si  des  réparations  qui  ne  sont  pas  urgentes  ne  sont  pas 
permises  au  propriétaire,  à  plus  forte  raison  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  faire  des  améliorations  ou  des  changemens.  En  vain 
soutiendrait-il  qu'ils  sont  avantageux  au  locataire,  si  celui-ci 
les  refusait,  il  ne  serait  pas  possible  de  le  troubler  dans  sa 

I'ouissance,  suivant  cette  règle  :  invito  henefcium  non  datur. 
j,  69,  ff.  de  reg.  jur. 

Néanmoins  ,  comme  l'équité  est  la  première  règle  à 
suivre  dans  l'interprétation  des  contrats  de  louage  ,  nous 
avons  peine  à  croire  qu'un  propriétaire  ne  fut  pas  autorisé  à 
faire  une  amélioration  dans  l'objet  qu  il  a  loué,  si  le  travail 
quelle  exige  ne  gênait  en  rien  le  locataire,  Celui-ci  ne  s'op- 
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poserait  alors  aux  désirs  du  propriétaire  que  par  Humeur  et 
pour  lui  nuire;  or  la  justice  ne  permet  pas  d'avoir  égard  à 
de  pareils  motifs  :  malitiis  non  est  indulgendum.  C'est  pour 
l'intérêt  du  locataire  qu'on  défend  au  propriétaire  de  rien 
changer  à  la  chose  louée  :  si  donc  le  changement  proposé  ne 
fait  aucune  espèce  de  tort  au  locataire,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la 
défense;  et  le  propriétaire,  en  pareil  cas,  peut  être  autorisé 
à  exécuter  ce  qu'il  demande. 

Par  exemple,  je  vous  ai  donné  à  bail  une  maison  de  cam- 
pagne, dont  le  parc  est  entouré  de  murs,  à  l'exception  d'un 
espace  de  vingt  mètres  qui  est  clos  en  planches.  Il  n'a  point 
été  dit  dans  le  bail ,  que  je  ferais  faire  cette  portion  de  clô- 
ture en  mur;  en  sorte  que  vous  ne  pourriez  pas  m'y  obliger. 
Cependant  j  ai  lieu  de  craindre  pour  les  plombs  et  les  fers 
qu'on  peut  voler  dans  le  parc  :  il  est  vrai  que  vous  êtes  res- 
ponsable des  objets  qui  s'y  trouvent;  mais  j'ai  intérêt  que 
votre  responsabilité  soit  garantie  par  une  clôture  solide. 
D'ailleurs  je  désire  que  le  public  prenne  une  bonne  opinion 
de  ma  maison  ,  afin  de  la  louer  avantageusement  quand 
vous  ne  l'occuperez  plus;  et  pour  cela  il  faut  convertir  en 
bon  mur  ce  qui  n'est  quen  planches.  Je  demande  donc  à 
faire  cet  ou\Tage  dans  la  saison  où  vous  n'habitez  pas  la 
campagne  ;  je  m'oblige  à  faire  faire  le  service  des  ouvriers  par 
dehors,  de  manière  que  rien  ne  sci'a  sali  de  votre  côté;  en- 
fin j  oilre  de  prendre  toutes  les  autres  précautions  qui  pour- 
ront vous  convenir. 

Votre  réponse  est  négative;  et  vous  vous  contentez  de 
m  opposer  la  disposition  du  Code,  qui  défend  au  bailleur  de 
faire  aucun  changement  dans  la  chose  louée ,  ni  de  faire 
d'autres  réparations  que  celles  qui  sont  urgentes.  Nous  pen- 
sons que  dans  cette  espèce,  et  dans  celles  où  pareillement  le 
locataire  n'aurait  aucun  motif  raisonnable  de  s'y  opposer, 
les  améliorations  peuvent  être  autorisées.  Au  reste,  c'est  à 
la  prudence  des  juges  à  peser  toutes  les  circonstances  avant 
de  permettre  au  propriétaire  de  faire  travailler,  malgré  le  lo- 
cataire ,  à  des  ouvTages  qui  ne  sont  pas  d  une  nécessité  indis- 
y."".!!  sable. 

Il  doit  être  très-rare  que  des  travaux  soient  faits  à  une 
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maison,  sans  qu'il  en  résulte  la  moindre  gêne  pour  le  loca- 
taire, dont  la  jouissance  ne  doit  être  troublée  en  aucune 
manière;  mais,  lorsque  c'est  ce  dernier  lui-même  qui  désire 
des  changemens,  ne  peut-il  pas  les  exécuter  à  ses  dépens, 
pourvu  qu'ils  ne  portent  aucun  préjudice  à  la  propriété? 
Suivant  la  rigueur  des  principes,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
contrevenir  au  contrat;  cependant,  si  l'équité  défend  au  lo- 
cataire de  s'opposer  à  ce  que  la  maison  reçoive  des  amélio- 
rations dont  il  n  éprouve  aucun  embarras,  ni  aucun  préju- 
dice, il  faut  dire  la  même  chose  à  1  égard  du  bailleur  :  il  ny 
aurait  qu  une  humeur  déplacée  qui  le  porterait  à  empêcher 
le  locataire  de  faire  dans  la  maison  certains  changemens , 
quand  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  compromettre  les  inté- 
rêts de  la  propriété. 

Ainsi ,  il  y  a  dans  une  maison  qui  m  est  louée ,  une  grande 
chambre  qui  me  serait  plus  commode,  si  elle  était  divisée 
en  deux  par  une  cloison;  quoique  le  bail  ne  me  donne  pas 
la  faculté  de  faire  cette  nouvelle  distribution ,  il  suffit  quil 
ne  me  le  défende  pas  pour  que  j  y  sois  autorisé  :  je  pourrai 
donc  former  une  cloison  en  planches ,  ou  en  briques  posées 
sur  leur  champ,  ou  de  toute  autre  manière  qui  ne  charge 
pas  les  planchers.  Le  propriétaire  n'a  aucun  intérêt  h  s'op- 
poser à  ce  que  je  me  donne  cette  commodité ,  pourvu  que  je 
ne  dégrade,  ni  les  plafonds,  ni  le  parquet  ou  les  carreaux, 
ni  les  menuiseries  du  pourtour  de  la  chambre. 

Pareillement  il  exisj'  dans  une  autre  chambre  une  alcôve 
qui  me  gêne;  et  le  bail  n  en  parle  ni  pour  m'obliger  à  la  lais- 
ser subsister,  ni  pour  m'autoriser  à  la  déplacer.  Le  proprié- 
tiyre  serait  mal  fondé  à  m  empêcher  de  me  satisfaire,  si  je 
peujx  enlever  Talcove ,  et  la  replacer  en  quittant  sa^^..  1  en- 
dommager et  sans  dégrader  lappartement. 

On  dit  la  même  chose  des  différentes  glaces  trouvées  dans 
des  places  qui  ne  conviennent  pas  au  locataire  :  il  serait  ri- 
dicule de  s'opposer  à  ce  qu'il  fit  mettre  ces  objets  dans  les  en- 
droits où  ils  lui  seraient  plus  utiles  ou  plus  agiéables  :  bien 
entendu  qu  il  répoiiddcsaccidcns  qui  pourraient  leur  arriver 
dans  l'opération  du  déplacement. 

Au  surplus ,  qnand  des  propriétaires  ont  loué  à  des  peu- 
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sonnes  dont  la  solvabilité  leur  est  assurée,  ils  n'ont  pas  cou- 
tume de  se  rendre  difficiles  pour  permettre  les  changemens 
demandés  par  le  locataire ,  surtout  quand  il  les  fait  à  ses  dé- 
pens. A  l'égard  des  locataires  qui  ne  présentent  pas  une  sol- 
vabilité suffisante,  les  propriétaires  sont  plus  attentif?  à  ne 
permettre  des  changemens  que  quand  il  en  résulte  une  amé- 
lioration pour  la  maison  ,  ou  au  moins  lorsque  ces  chani,^^- 
mcns  u  exigent  pas  que  les  lieux  soient  remis  à  la  fin  du  bail 
dans  leur  état  primitif.  S  il  s  élève  des  contestations  sur  la 
question  de  savoir  si  un  locataire  aura  la  faculté  de  faire  les 
changemens  qu  ii  désire ,  la  justice ,  d  après  un  rapport  d  ex- 
perts, se  détermine  par  les  circonstances  et  suivant  es  prin- 
cipes et  les  considérations  dont  on  vient  de  parler. 

Dans  tous  les  cas  où  le  locataire  a  fait  des  changemens 
dans  la  disposition  des  lieux ,  il  est  tenu ,  à  la  fin  de  sa  jouis  ■ 
sance,  de  les  remettre  dans  létat  où  ils  lui  ont  été  livrés;  à 
moins  que  par  le  bail  il  n  ait  été  convenu  de  laisser  subsister 
en  sortant  les  changemens  qu  il  aurait  faits.  En  vertu  de  cette 
clause,  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  ancien  état,  quand  même  ce  qu'il  laisserait  serait  plus 
précieux  que  ce  qu'il  aurait  à  faire,  pour  rendre  les  choses 
comme  elles  lui  ont  été  livrées. 

S  il  ne  se  trouve  aucune  clause  de  cette  nature  dans  le 
bail,  le  propriétaire  peut  bien  forcer  le  locataire  k  j établir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif;  mais  il  na  pas  droit  d'exiger 
que  celui-ci  laisse  les  objets  qu'il  a  substitués  aux  anciens. 

Desgodets  pose  en  principe  qu'un  locataire  ne  doit  foire 
aucun  changement  dans  les  lieux  qu  il  occupe  sans  la  per- 
mission du  propriétaire  :  c  est  en  eil'ct  le  vrai  moyen  d  éviter 
toute  contestation,  surtout  quand  il  s  agit  de  changemens 
importiuis.  Mais  cet  architecte  ajoute  que,  si  le  propriétaire 
n'a  pas  donné  par  écrit  son  consentement,  il  a  loplion  d'exi- 
ger le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état,  ou  de 
les  faire  laisser  tels  qu  ils  se  trouvent  :  il  en  excepte  les  ta- 
hleaux  et  les  glaces  qui  ne  seraient  attachés  qu'avec  des  vis, 
et  permet  aux  locataires  de  les  emporter.  On  ne  voit  pas  sur 
quoi  serait  fondée  une  pareille  opinion.  Supposons,  par 
eiemple,  qu'une  alcôve  et  des  lambris  de  hauteur  faits  en 
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Iiois  de  chêne  et  travaillés  avec  soin  ,  aient  été  placés  par  le 
locataire  dans  une  chambre  où  il  ny  avait  que  les  murs 
f|uand  il  y  est  entré,  ne  répugnerait-il  pas  que  le  proprié- 
taire pût  s  approprier  sans  aucun  motif  ces  objets  précieux 
qui  ne  sont  pas  à  lui?  Léquité  ne  permet  jamais  de  s'enri- 
chir au  détriment  d'autrui  :  Nemo  detrimento  alteriiis  locu- 
plctior  fieri  potest. 

Le  judicieux  annotateur  de  Desgodets  n'admet  point  la 
décision  de  ce  dernier;  il  pense  que  le  locataire  peut  retirer 
de  1  appartement  qu  il  quitte  tout  ce  qu'il  y  avait  placé  sans 
le  consentement  du  propriétaire.  Si  ce  consentement  existe 
par  écrit,  il  en  résulte  la  preuve  que  les  changemens  ont  été 
faits  par  le  locataire;  tandis  que,  quand  le  propriétaire  na 
pas  donné  de  permission  écrite,  c'est  au  locataire  à  prouver 
que  les  changemens  ont  été  exécutés  par  lui  :  mais,  dès  que 
ce  fait  est  constant,  le  locataire  peut  toujours  emporter  ce 
qui  lui  appartient,  en  rétablissant  les  lieux  dans  1  état  où  il 
les  a  reçus.  Néanmoins  il  est  bon  de  distinguer  les  change- 
mens dont  les  principaux  objets  peuvent  s'emporter  avec 
utilité  pour  le  locataire,  et  les  changemens  dont  la  destruc- 
lion  ne  servirait  point  à  celui  qui  quitte  la  maison.  Dans  le 
premier  cas  s'applique  notre  décision  :  le  propriétaii'e  psut 
bien  forcer  le  locataire  à  remettre  les  lieux  dans  leur  ancien 
état;  mais,  sous  prétexte  que  les  changemens  ont  été  opérés 
sans  sou  consentement,  il  n  a  pas  le  droit  de  s'approprier  les 
objets  que  le  locataire  a  placés  pour  le  temps  de  sa  jouis- 
sance, et  dont  il  peut  tirer  avantage,  soit  en  les  vendant, 
soit  en  les  faisant  servir  dans  un  autre  logement. 

Si,  au  contraire,  les  ouvrages  que  le  locataire  a  exécutés 
pour  sa  commodité  ou  son  agrément  ne  peuvent  lui  être 
d'aucune  utilité  après  leur  destruction,  il  ny  aurait  que 
mauvaise  humeur  de  sa  part  s  il  voulait  rétablir  lancicnétat 
des  lieux  contre  le  gré  du  propriétaire.  Celui-ci  serait  donc 
bien  fondé  à  s  opposer  h  la  destruction  des  changemens,  s  il 
lui  convenait  de  les  laisser  subsister.  Peu  importe,  dans  ces 
difl'érentes  circonstances,  que  les  changemens  aient  été  faits 
À  linsu  du  propriétaire  ou  avec  sa  permission.  Ainsi,  quand 
il  n'a  pas  été  convenu  que  les  changemens  seront  laissés j  le 
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locataire  sortant  peut  être  forcé  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  ancien  état  ;  comme  aussi  le  propriétaire  peut  exiger  que 
les  choses  restent  dans  leur  état  actuel,  lorsque  leur  destruc- 
tion ne  peut  pas  être  utile  au  locataire. 

Un  locataire  avait  pris,  rue  Saint-Denis,  à  Paris,  une 
maison  sans  plafonds,  ni  papiers,  ni  peintures;  il  fit  faire  à 
ses  frais  des  plafonds ,  de  jolies  peintures ,  et  fit  coller  des  pa- 
piers sur  les  murs.  Le  propriétaire  ne  voulut  pas  renouveler 
le  Lail ,  et  signifia  qu  il  gardait  les  changemens.  Sous  prétexte 
qu'on  ne  pouvait  pas  l'empêcher  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  le  locataire  détruisit  les  plafonds,  gratta 
les  peintures  et  arracha  les  papiers. 

Le  propriétaire  se  pomvut  en  dommages  et  intérêts  :  il 
soutint  que  son  intention  de  conserver  les  lieux  dans  leur 
état  actuel  ayant  été  connue  du  locataire,  qui  n'en  discon- 
\  cnait  pas,  celui-ci  n'avait  eu  le  droit  d'y  rien  détruire;  qu'à 
la  vérité  les  erabellisscmens  avaient  été  exécutés  à  ses  dé- 
pens; mais  qu'il  ne  pouvait  tirer  aucune  espèce  d'avantage 
de  la  destruction  des  plafonds  en  plâtre,  ni  des  papiers  qui 
étaient  collés  sur  les  murs,  et  non  pas  sur  la  toile.  A  l'égard 
des  peintures,  il  était  évident  qu'un  esprit  de  méchanceté 
avait  porté  le  locataire  à  les  gâter. 

Une  sentence  du  Chàtelet  ayant  adjngé  des  dommages  et 
intérêts  au  propriétaire ,  il  y  eut  appel  qui  fut  porté  à  l'au- 
dience de  la  grand  chambre,  où  la  sentence  fut  confirmée  par 
arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Séguier.  Nous  étions 
présens,  et  nous  entendîmes  que  M.  l'avocat  général  invoqua 
d  abord  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  faire  le  mal  d  autrui 
sans  inlérèl  pour  soi.  11  observa  que  les  embellissemens  opé- 
rés par  le  locataire  avaient  le  caractère  évident  de  choses 
faites  avec  lintention  de  la  perpétuelle  demeure ,  puis- 
qu  elles  ne  pouvaient  pas  être  enlevées  sans  être  entièrement 
détruites.  Ces  embellissemens  étaient  ainsi  devenus  parties 
intégrantes  de  la  maison,  et  par  conséquent  la  propriété  du 
maître  de  cette  maison.  Celui-ci  avait  donc  le  droit  d'exiger 
ou  que  lancien  état  des  lieux  fût  rétabli,  ou  qu'ils  fussent 
laissés  dans  létat  actuel  :  le  propriétaire  aypnl  fait  son  chois 


IQO  Part.  II.  Ciiap.  lll.  Réparât,  pro^'enant  de  vétusté. 
pour  ce  dernier  parti,  le  locataire  ne  devait  pas  toucher  k 
des  embellissemens  qui  ne  lui  appartenaient  plus. 

Si  les  objets  d'embellissement  placés  par  un  locataire  dans 
une  maison  étaient  susceptibles  d  être  enlevés  sans  être  dé- 
truits ,  nous  disons  que  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  empê- 
cher le  locataire  de  les  reprendre ,  à  la  charge  par  ce  dernier 
de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif .  Mais  si  le  proprié- 
taire, en  pareil  cas,  offrait  au  locataire  de  payer  les  choses 
qui  peuvent  s^enlever,  celui-ci  pourrait-il  s'obstiner  ù  remet- 
tre les  lieux  dans  leur  ancien  état? 

On  doit  distinguer  en  quoi  consistent  les  objets  qui  ont 
servi  à  opérer  les  embellissemens.  S  ils  sont  tels  qu  il  est  fa- 
cile au  locataire  de  s'en  procurer  d'autres  de  même  qualité, 
avec  le  prix  qui  lui  est  offert ,  il  ne  pourrait  refuser  les  pro- 
positions du  propriétaire  sans  marquer  une  envie  de  lui 
nuire;  ce  que  la  justice  n'autorise  jamais.  Ainsi  des  papiers 
collés  sur  toile  et  une  alcôve  en  bois  de  chêne  ont  été  placés 
par  le  locataire;  en  sortant  de  l'appartement,  il  veut  enlever 
ces  objcîs  qui  lui  seront  utiles  ailleurs.  Le  propriétaire  est  en 
droit  de  s'opposer  à  l'enlèvement ,  en  offrant  de  payer  comp- 
tant le  prix  qui  sera  estimé  par  gens  connaisseurs,  parce 
qu'il  est  facile  au  locataire  de  faire  faire  une  autre  alcôve  et 
d'acheter  un  papier  semblable.  Observez  qu'alors  les  objets 
laissés  par  le  locataire  doivent  lui  être  payés ,  non  pas  préci- 
sément selon  leur  valeur  réelle,  nais  en  proportion  du  prix 
qu'il  en  coûterait  pour  s'en  procurer  de  semblables. 

II  n'en  serait  pas  de  même  si  le  locataire  avait  embelli  son 
appartement  avec  des  objets  pour  lesquels  il  peut  raisonna- 
blement avoir  une  affection  particulière,  tels  que  sont  des 
glaces  d'une  certaine  qualité ,  des  tableaux ,  des  chambranles 
de  marbre  rare ,  des  boiseries  sculptées  ou  ornées  d  une  ma- 
nière qui  n'est  pas  ordinaire.  En  vain  le  propriétaire  offri- 
rait-il un  grand  prix  de  ces  sortes  de  choses,  il  ne  serait  pas 
juste  de  forcer  le  locataire  à  s'en  priver;  on  ne  peut  pas  dire 
alors  que  ce  dernier  est  mu  par  le  désir  de  désobliger  le  pro- 
priétaire. 

Un  locataire  ou  fermier  qui  a  planlé  des  arbres  peut-il  les 
arracher  à  !a  fm  de  son  bail  ' 
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D'un  côté,  ils  ont  été  pinces  à  perpétuelle  demeure,  parce 
que  des  arbres  sont  toujours  destinés  à  rester  où  ils  ont  été 
plantés;  par  conséquent  ils  font  partie  de  limmeuble.  D\in 
autre  côté,  on  ne  peut  pas  dissimuler  que  si  le  propriétaire 
les  gardait ,  il  en  profiterait  aux  dépens  du  locataire  ou  fer- 
mier, qui  en  les  arrachant  pomrait  au  moins  faire  usage  du 
bois  qu  il  en  retii'erait. 

Nous  croyons  que,  pour  être  juste,  il  faut  décider  que  le 
propriétaire  peut  empêcher  qu'on  arrache  les  arbres;  mais 
alors  il  doit  en  payer  la  valeur  au  locataire  :  c'est  ce  qui  a  éié 
jugé  au  parlement  de  Bretagne,  par  arrêt  du  i  j  octobre  1 5j5. 
Si  la  même  question  s  élevait  pour  des  arbres  en  pépi- 
nière,il  ny  aurait  pas  de  difîicultt;  il  est  évident  que  le  lo- 
cataire en  les  plantant  n'a  pas  eu  lintention de  la  perpétuelle 
demeure  ;  ces  arbres  étant  destinés  nécessairement  à  être  dé- 
placés, le  locataire  peut  les  enlever  à  la  fin  de  son  bail,  s  il 
ne  s'est  pas  obligé  à  les  laisser. 

5 IX.  De  Vutilité  ctun  état  des  lieux. 

On  appelle  état  des  lieux  ui^  acte  qui  est  ordinairement 
fait  sous  seing-privé  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  ou 
fermier,  ce  qui  suppose  que  l'un  et  lautre  savent  signer; 
mais,  si  lun  des  deux  ne  pouvait  signer,  il  faudrait  faire  faire 
1  état  des  lieux  par-devant  notaire.  On  pourrait  aussi  faire 
donner  une  procuration  devant  notaire  par  la  partie  qui  na 
sait  pas  signer,  et  1  état  des  lieux  se  ferait  sous  signatui'es  pri- 
vées avec  le  mandataire. 

Cet  état  contient  la  description  détaillée  de  toutes  les  par- 
ties quelconques,  grandes  ou  petites,  de  1  objet  loué  ou  af- 
fermé ;  il  énonce  la  matière ,  les  qualités ,  la  forme  et  la  situa- 
tion de  ces  mêmes  parties;  ce  quelles  peuvent  avoir  de  par- 
ticulier en  excellence  ou  en  défectuosité;  l'état  où  elles  se 
trouvent  par  rapport  au  service;  par  exemple,  si  elles  sont 
neuves  ou  vieilles,  bonnes  ou  mauvaises,  usées  ou  cassées. 

Il  est  rare  qu'un  propriétaire  soigneux  n'ait  pas  un  état 
des  lieux,  soit  pour  ses  maisons  et  bâtimcns,  soit  pour  tou- 
te5  ses  autres  sortes  de  biens  qu  il  veut  donner  â  loyer  ou  à 
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ferme.  Au  reste,  lorsque  le  propriétaire  montre  de  l'iudiffé- 
rence  sur  ce  point,  le  locataire  ou  fermier  peut  exiger  qu  un 
état  des  lieux  soit  joint  au  bail.  En  effet,  ce  bail  étant  utile  à 
la  conservation  des  droits  du  bailleur  et  du  preneur,  chacun 
est  l'ondé  à  demander  un  état  des  lieux.  Si  lun  des  deux  re- 
fuse, 1  autre  obtient  un  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix 
de  la  situation  de  1  héritage  ordonne  que  l'état  eu  sera  con- 
staté par  lui  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dû- 
ment appelées.  Il  nomme  en  même  temps  un  expert,  s  il  croit 
en  avoir  besoin  pour  1  aider  dans  la  description  des  lieux.  Si 
ce  jugement  est  définitif,  il  énonce  le  lieu,  le  jour  et  1  heure 
de  la  visite;  en  le  signifiant,  assignation  est  donnée  à  l'ex- 
pert et  à  la  partie;  à  lun  pour  prêter  serment  et  assister  le 
juge  de  paix,  à  1  autre  pour  être  présent  à  la  prestation  de 
serment  et  à  la  rédaction  de  1  état  des  lieux,  si  bon  lui  sem- 
ble. Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  la  visite  n  est  que  pré- 
paratoire, il  nest  pas  permis  de  l'expédier;  alors  1  expert  et 
la  partie  sont  assignés  en  vertu  d  une  cédule  que  délivre  le 
juge  de  paix,  et  qui  énonce  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
visite. 

Au  jour  et  à  1  heure  indiqués,  le  juge  de  paix,  assisté  de 
sou  greffier,  se  transporte  sur  les  lieux  contentieux;  et  si  )e 
jugement  qui  a  ordonné  la  visite  est  définitif,  il  procède  à  la 
rédaction  de  létat  des  lieux,  après  avoir  mentionné  la  com- 
parution ou  la  non-comparution  des  parties,  ainsi  que  la  pres- 
tation du  serment  de  l'expert,  s  il  y  en  a  un.  Lorsque  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  la  visite  est  simplement  préparatoire,  le 
juge  écoute  lés  dires  respectifs  des  parties  présentes;  et,  soit 
d'après  les  motifs  allégués  par  le  défendeur,  soit  ^ar  1  inspec- 
tion des  objets  loués,  s'il  trouve  quil  n'est  pas  besoin  d  un 
état  des  lieux,  et  que  leur  énonciation  dans  le  bail  est  suffi- 
sante, il  rend  sou  jugement  définilif,  qui  débouf'i  le  de- 
mandeur. 

Mais  si  ce  dernier  est  fondé  en  bonnes  raisons,  s'il  est  évi- 
dent que  les  objets  loués  sont  trop  imparfaitement  énoncés 
dans  le  bail,  le  jugement  définitif ,  rendu  siu'  place  par  le 
juge  de  paix,  porte  qu'il  va  être  piocédé  par  lui  à  la  descrip 
tion  des  lieux,  tant  eu  fabscnce  qu'en  la  présence  des  par- 
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tiesj  alors  il  fait  prêter  serment  par  l'expert,  s  il  y  eu  a  un, 
et  mentionne  cette  formalité  en  son  procès-verbal;  ensuite  il 
y  consigne  1  état  dans  lequel  se  trouvent  les  lieux  compris 
au  bail.  Ce  procès-verbal  est  clos  par  la  signature  des  parties 
présentes,  la  mention  de  celles  qui  sont  absentes  ou  ne  sa- 
vent pas  signer,  et  la  signature  du  juge,  de  son  greffier  et  de 
l'expert  s'il  y  en  a  un. 

Ces  formes,  qu  il  faut  suivre  pour  faire  par  autorité  de  jus- 
tice un  état  des  lieux,  sont  fondées  sur  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile.  D'abord,  suivant  Vart.  3,  ^  3,  ce 
qui  concerne  les  réparations  localives  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix;  c'est  donc  à  lui  quil  faut  s'adresser  pour 
faire  un  état  des  lieux;  car  cet  acte  sert  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  à  faire  connaître  les  réparations  qui  sont  à  la  charge 
de  iun,  et  celles  dont  l'autre  est  tenu,  soit  pendant  le  cours 
du  bail,  soit  lorsqu  il  est  expiré. 

En  second  lieu,  Vart.  4i  porte  que,  quand  il  s'agit  de  con- 
stater 1  état  des  lieux  ou  d'apprécier  la  valeur  dos  indemnités 
et  dédommagemens  demandes,  le  juge  de  paix  ordonnera 
que  les  lieux  contentieux  seront  visités  par  lui  eu  présence 
des  parties.  De  plus,  Yart.  \i  ajoute  que,  si  lobjct  de  la  vi- 
site ou  de  l'appréciation  exige  des  connaissances  qui  soient 
étrangères  au  juge,  il  nommera  par  le  même  jugement  des 
gens  de  l'art  pour  faire  la  visite  avec  lui.  Dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  la  contestation  ne  porte  pas  sur  des  objets  d'arts;  il 
n'est  question  que  de  bien  connaître  certains  termes.  En  con- 
séquence, pour  indiquer  les  expressions  usitées,  il  suffit  d  un 
seul  expert;  et  même  le  juge  peut  souvent  s'en  passer,  quand 
il  se  trouve  en  état  de  décrire  les  objets  dont  il  fait  la  visite. 

L'état  des  lieux  est  indispensable  pour  la  conservation  des 
droits  du  propriétaire  qui  aurait  le  malheur  de  louer  à  quel- 
qu'un de  mauvaise  foi.  Par  exemple,  si  à  des  objets  pré- 
cieux, tels  que  des  chambranles  de  marbre,  des  boiseries  en 
chêne,  des  serrures  et  des  verrous  bien  conditionnés,  un 
locataire  substituai;  des  chambranles  de  pierre,  des  boiseries 
de  sapin,  des  serrures  et  des  verrous  eu  mauvais  état;  si 
même  il  faisait  disparaître  certains  objets,  comme  des  glaces, 
des  armoL-es,  des  doubles  portes,  le  propriétaire  serait  em- 

Tome  II,  i3 


194  Part.  II.  Chap.  III.  Réparât,  provenant  de  vétusté. 
barrasse  pour  prouver  qne  les  objets  par  lui  réclamés  ont 
été  livrés  au  locataire. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  supposer  de  la  mauvaise  foi  de 
la  part  du  locataire,  létat  des  lieux  est  encore  nécessaire 
pour  l'intérêt  du  propriétaire.  En  cas  d'accident  arrivé  par 
la  faute  du  locataire,  comme  serait  un  incendie,  comment, 
sans  un  état  des  lieux ,  apprécier  les  objets  qui  ont  été  la 
proie  des  flammes,  et  dont  le  locataire  doit  1  indemnité? 

II  n'est  pas  moins  utile  pour  le  locataire  de  faire  un  étal 
des  lieux ,  surtout  quand  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la 
maison  ou  de  la  ferme  ne  sont  pas  en  très-bon  état.  En  effet, 
comment  se  défendra-t-il  si  on  lui  demande  la  réparation 
d'un  chambranle  de  marbre  écorné,  d  une  serrure  usée,  d'un 
parquet  enfoncé  dans  quelques  parties,  s'il  na  pas  un  acte 
capable  de  prouver  que  ces  dégradations  existaient  quand 
les  lieux  lui  ont  été  livrés,  et  qu'ainsi  il  n'en  peut  répondre? 
Comment  pourrait-il  avec  sécurité  faire  des  changemens  ou 
des  embellissemens,  si  rien  n'établit  que  les  objets  par  lui 
placés  en  décoration  n  existaient  pas  lors  de  son  entrée  en 
jouissance?  Il  doit  craindre  qu'on  lui  dispute  le  droit  de  les 
reprendre  à  la  fin  du  bail. 

Pour  la  sûreté  du  locataire  ou  fermier,  il  n'y  a  pas  de  mi- 
lieu ,  ou  il  faut  un  acte  qui  constate  létat  circonstancié  dans 
lequel  se  trouvent  les  objets  qui  lui  sont  livrés,  ou  bien  il 
faut  qu'eu  entraat  en  jouissance  tout  ce  qui  est  compris  au 
bail  soit  en  bon  état. 

De  là  il  suit  que ,  même  après  la  signature  du  bail  et  avant 
de  prendre  possession,  le  locataire  peut  exiger  du  proprié- 
taire que  les  objets  loués  et  qui  se  trouvent  détériorés  soient 
rétablis  en  état  convenable.  Il  y  a  même  des  objets  dont  il 
peut  refuser  de  se  charger,  tels  que  sont  des  meubles  que  hs 
propriétaire  aurait  laissés;  car,  en  louant  un  héritage  à  la 
ville  ou  à  la  campagne,  on  ne  se  rend  responsable  que  des 
choses  qui  en  font  partie.  Si  donc  en  entrant  en  jouissance 
on  trouve  des  objets  purement  mobiliers  dont  on  ne  veuille 
pas  se  charger,  on  est  en  droit  d'exiger  que  le  propriétaire  en 
débarrassé  les  lieux  qu  il  donne  à  loyer.  Cette  observation  ne 
s  applique  pas  au  cas  où,  par  le  liail,  Ite  preneur  s'est  obligé 
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à  garder  les  meubles;  Il  ne  peut  plus  alors  demander  qu'on 
les  enlève ,  ei  il  est  tenu  de  leur  entretien. 

L'effet  d'un  état  des  lieux,  est  cpie  le  preneur  doit  rendre 
la  maison  ou  la  ferme  telle  qu  il  Ta  reçue;  on  ne  peut  pas  lui 
demander  plus  d  objets  qu  il  n  en  est  énoncé  dans  cet  état  ;  on 
ne  peut  pas  lui  en  demander  d'autres ,  et  il  n'est  pas  tenu  dé 
rendre  ceux  qui  y  sont  compris  meilleurs  qu'ils  n'étaient 
quand  on  les  lui  a  livrés.  Pareillement  il  doit  rendre  exacte- 
ment tout  ce  qui  est  énoncé  dans  létat  des  lieux;  et  si  quel- 
que objet  a  été  détérioré  pendant  sa  jouissance,  il  en  doit  le 
rétablissement  :  c'est  la  décision  du  Code,  art.  1780,  qui  dé- 
cide pourtant  que  le  locataire  ne  répond  pas  de  ce  qui  a  péri 
ou  a  été  déj^radé  par  vétusté  ou  par  force  majeure.  Des  ex- 
perts indiquent,  en  cas  de  contestation,  si  1  objet  litigieux  a 
cédé  à  la  vétusté  ou  à  la  violence. 

Quand  il  n"a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire.  Ibidem, 
art.  iy3i.  Le  locataire  qui  ne  reçoit  pas  les  lieux  en  bon  état 
est  donc  bien  intéressé ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  à  en 
faire  une  description  circonstanciée ,  afin  de  n'être  pas 
obligé  de  les  rendre  meilleurs  qu  ils  ne  lui  ont  été  li\Tés.  La 
preuve  qui  pourrait  suppléer  à  Tctat  des  lieux  est  si  difficile 
à  établir  à  1  expiration  dun  bail,  il  reste  si  peu  de  traces 
quelquefois  de  létat  où  était,  il  y  a  plusieurs  années,  l'objet 
contesté,  quil  serait  très-imprudent  de  compter  sur  tout 
autre  moyen  que  celui  résultant  d'un  état  des  lieux. 

5  X.  Forme  de  létat  des  lieux. 

Pour  opérer  régulièrement  en  faisant  un  état  des  lieux, 
on  commence  par  les  caves;  ensuite  on  passe  au  rez-de- 
chaussée,  qui  comprend  les  cours,  les  remises,  les  écuries, 
les  hangars  et  les  jardins  :  de  là  on  monte  au  premier 
étage,  puis  au  second,  et  ainsi  de  suite;  de  manière  qu'on 
termine  par  les  greniers.  Quelques  personnes  commencent 
la  description  par  le  haut  de  la  maison,  et  descendent  suc- 
cessivement d  étage  en  étage  jusqu'aux  caves.  Ces  deux  mé- 
thodes sont  également  bonnes  ;  le  point  important  est  dé 
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mettre  de  l'ordre  dans  l'opération,  afin  de  rendre  faciles  les 
recherches  que  1  on  a  besoin  de  faire  dans  l'acte  de  létat  des 
lieux,  et  afin  den  vérifier  les  détails  sans  confusion. 

A  chaque  étage  on  décrii  l'escalier  qui  y  conduit,  le  pa- 
lier et  les  jours  quil  reçoit-,  dans  chaque  étage  ou  passe  suc- 
cessivement d'une  pièce  à  une  autre.  On  voit  par  ce  moyen 
quun  état  des  lieux  est  naturcUeinent  divisé  en  autant  de 
chapitres  quil  y  a  d étages,  et  que  chaque  chapitre  est  lui- 
même  divisé  en  autant  d'articles  qu  il  y  a  de  pièces  à  chaque 
étage.  Ainsi,  dans  un  acte  de  cette  espèce,  où  la  description 
de  1  immeuhle  se  fait  en  commençant  par  le  bas,  le  premier 
chapitre  est  celui  des  caves  :  il  se  divise  en  autant  d'articles 
qu  il  y  a  de  pièces  diflërentes  dans  ce  souterrain.  S'il  y  a  plu- 
sieurs étages  de  caves,  comme  cela  arrive  quelquefois,  le 
chapitre  des  caves  se  divise  en  autant  d'articles  quil  y  a  de 
caves  lune  sur  l'autre;  et  l'article  de  chaque  cave  se  divise 
en  autant  de  paragraphes  qu  elle  contient  de  pièces. 

Le  second  chapitre  se  compose  à>ts  objets  qui  forment  le 
rez-de-chaussée ,  quelque  étendu  qu'il  soit.  S'il  y  a  jardin  et 
cour,  ce  chapitre  se  divise  en  autant  d  articles,  et  chaque  ar- 
ticle en  autant  de  paragraphes  qu  on  y  trouve  de  lieux  à  dé- 
crire séparément;  c'est  ainsi  que  dans  les  cours  sont  les  écu- 
ries et  les  remises,  comme  dans  les  jardins  sont  les  parties 
d  agrément,  celles  destinées  aux  fruits  ou  aux  légumes,  di- 
vers cabinets  et  autres  constructions. 

Au  troisième  chapitre  est  décrit  le  premier  étage ,  dont  le 
premier  article  est  pour  lescalier  et  le  palier  qui  y  conduit; 
on  fait  ensuite  autant  d  autres  articles  qu'il  y  a  de  pièces 
dans  ce  premier  étage. 

Il  y  a  de  même  autant  d  autres  chapitres  qu'il  se  trouve 
d'autres  étages;  et  chacun  de  ces  nouveaux  chapitres  se 
compose  d'autant  d  articles  qu'on  a  de  pièces  à  y  décrire. 

Quand  il  existe  deux  escaliers  pour  monter  à  un  étage, 
Tun  forme  le  premier  article  du  chapitre  consacré  à  cet 
étage;  et  l'autre  escalier  fait  la  matière  du  dernier  article  de 
ce  même  chapitre.:  ce  qui  fait  sentir  qu  on  peut  monter  par 
l'un  des  escaliers,  et  qu  après  avoir  parcouru  l'étage  entier 
on  peut  descendre  par  l'autre. 
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Dans  chaque  pièce  d'appartement,  on  commence  par  ir> 
djquerle  nombre  des  croisées ,  d"où  elles  tirent  leur  jour,  si 
c'est  dune  rue,  dune  cour  ou  dun  jardin;  on  dit  le  nom  de 
la  rue,  si  la  cour  ou  le  jardin  dépend  de  la  maison  ou  appar- 
tient à  un  voisin ,  et  par  conséquent  si  le  jour  est  légal  ou  de 
souffrance,  ou  s'il  est  l'objet  d'une  servitude  volontaire.  On 
décrit  ensuite  la  forme  et  la  grandeur  de  chaque  croisée,  ses 
barreaux  de  fer  ou  ses  balcons,  s'il  y  en  a,  et  leur  nomljre,  sa 
ferrure ,  le  nombre  des  carreaux  de  verre  et  la  qualité  du  verre , 
si  ces  carreaux  sont  collés  en  papier  ou  s  ils  tiennent  avec 
du  mastic ,  les  tringles  de  fer  pour  les  rideaux,  les  croissans. 

De  la  description  des  croisées  on  passe  à  celle  des  portes: 
on  en  constate  le  nombre,  puis  les  dimensions  et  la  ligure  de 
chacune  -,  on  indique  de  quelle  matière  elle  est  :  par  exem- 
ple, si  c'est  en  bois  de  chêne  ou  de  sapin,  si  elle  est  pleine 
ou  en  placards,  ou  vitrée,  si  elle  est  à  un  ou  à  deuxven- 
leaux,  s'il  y  a  des  tringles,  des  portières,  des  croissans. 

On  décrit  ensuite  le  pourtour  de  la  pièce,  tels  que  les 
lambris,  soit  de  hauteur,  soit  dappul,  les  dessus  de  portcset 
les  tableaux,  dont  il  faut  indiquer  les  sujets  et  les  bordures, 
les  glaces,  les  places  où  elles  se  trouvent,  leurs  dimensions, 
leurqualité,  leurs  parquets  et  leurs  bordures.  S  il  y  a  de  la  do- 
rure, on  en  désigne  la  qualité;  on  dit,  par  eicraplcj  si  elle 
est  brunie  ou  matte. 

Après  quoi  on  s'occupe  des  autres  objets  qui  peuvent  se 
rencontrer,  tels  que  buffets,  armoires,  tables  et  tablettes, 
dont  on  décrit  toutes  les  circonstances  concernant  la  ma- 
tière, la  forme,  les  dimensions.  La  cheminée  est  un  dea  ob- 
jets essentiels  à  indiquer  :  on  en  spécifie  le  chambranle,  la 
tablette,  les  retours,  le  revèlissement,  le  foyer;  on  dit  ce  qui 
est  en  marbre,  et  de  quelle  nature  est  ce  marbre,  cequi  est  en 
pierre  ou  carreaux  de  terre,  et  de  quelle  espèce;  on  parle  des. 
croissans  et  des  autres  garnifures  de  la  cheminée,  ainsi  que 
des  plaques  de  fonte,  de-nt  on  marque  les  mesure?. 

Vient  ensuite  la  désignation  du  parquet  :  on  dit  s'il  est 
en  planches  ou  en  feuilles ,  et  combien  il  y  a  de  panneaux  à 
chaque  feuille;  s'il  est  posé  carrément  ou  en  échiquier,  de 
quel  bois  il  est  fait;  s  il  j  a  des  frises,  on  les  indique:  et  si  au 
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lieu  de  parquet  il  y  a  du  carreau,  on  désigne  s'il  est  de  mar- 
bre ou  de  pierre ,  ou  de  terre  cuite ,  sa  forme  et  la  manière 
dont  il  est  posé- 

Enfin  on  décrit  le  plancher  haut  :  on  dit  si  les  solives  sont 
apparentes  ou  si  elles  sont  recouvertes  d  un  plafond,  s  il  y  a 
une  corniche,  une  poutre,  des  peintures.  En  un  mot,  on 
nomet  aucun  objet  appartenant  au  propriétaire,  ni  aucune 
circonstance  qui  puisse  faire  connaître  ce  même  ol^et,  en  in- 
diquer la  valeur  actuelle ,  et  1  état  bon  ou  mauvais  dans  le- 
quel il  se  trouve. 

Dans  les  cuisines,  les  offices,  les  lavoirs,  les  garde -man- 
gers, on  en  explique  toutes  les  dépendances,  tels  que  les 
fourneaux  avec  leurs  paillasses  et  leur  armature-,  on  désigne 
la  nature  de  leur  construction  et  leurs  formes,  le  nombre,  la 
figure  et  la  mesure  de  leurs  réchauds.  11  ne  faut  oublier  ni 
les  pierres  à  laver,  ni  les  auges,  dont  on  marque  les  mesures. 
On  parle  des  plaques  des  cheminées,  des  barres  de  garde, 
des  porte-crémaillères,  des  crémaillères,  desportc-écumoirs, 
des  porte-broches,  des  tourne-broches,  des  fours,  dont  on 
spécifie  le  diamètre,  la  construction  et  la  fermeture. 

On  marque  aussi  dans  les  écuries  tout  ce  qui  y  tient, 
comme  sont  les  râteliers,  les  mangeoires,  les  coffres,  les 
chevilles ,  les  porte-brides ,  les  porte-selles  et  autres  objets  ; 
on  en  indique  les  mesures,  et  l'état  de  bonté  ou  de  vétusté. 

Aux  greniers,  on  marque  le  nombre  des  fermes  compo- 
vsant  la  charpente  du  toit  :  on  dit  si  ell  s  sont  couvertes  en 
tuile  ou  en  ardoise,  si  elles  sont  éclairées  par  des  man- 
sardes ou  des  lucarnes,  ou  des  vues  faîtières-,  on  donne  leur 
nombre ,  et  on  fait  le  détail  de  leur  construction.  On  indique 
s  il  y  a  chéneaux  ou  gouttières  pour  recevoir  les  eaux  des 
combles-,  si  elles  se  rendent  à  terre  par  des  tuyaux  de  des- 
cente, ou  si  elles  s  y  précipitent  par  des  godets  ou  canons*, 
on  dit  de  quelle  matière  sont  ces  diffërens  objets. 

Pour  les  jardins,  on  indique  leur  situation,  le  nombre 
dos  portes  qui  y  conduisent ,  et  le  nombre  des  issues  pour  en 
sortir  par  la  rue;  on  compte  les  pieds  d'arbres,  tant  en  bou- 
quets qu'en  espaliers-,  on  décrit  les  treillages,  les  berceaux,. 
les  niches,  les  bancs,  les  bassins,  les  jets  deau  et  leurs  con- 
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dults.  On  spécifie  la  matière  de  chaque  objet,  sa  mesure,  sa 
forme,  sa  construction,  létat  de  bouté  ou  de  vétusté  dans 
lequel  il  se  trouve.  Il  faut  indiquer  encore  le  nombre  des 
allées,  leur  longueur,  leur  direction;  et  on  dit  si  elles  sont 
sablées. 

On  indique  dans  les  cours  si  elles  sont  pavées,  et  de 
quelle  manière,  si  elles  sont  entourées  de  bornes,  ou  de  bar- 
rières, dont  on  fait  la  description  :  on  parle  des  arbres  qui  s'y 
trouvent,  et  des  fers  dont  est  quelquefois  armé  le  haut  des 
murs  de  clôture.  On  explique  les  portes  qui  conduiseut  dans 
la  rue,  leur  grandeur,  leur  fermeture,  leur  ferrure,  leur 
forme,  les  cordons  et  leuis  conduits  pour  ouvrir,  soit  du 
dedans  de  la  maison, soit  de  la  loge  du  portier.  Aux  passages 
des  portes  cochères,  on  dit  s'il  y  a  un  plancher  haut,  si  les 
solives  en  sont  visibles,  ou  si  elles  sont  recouvertes  dun 
plafond,  avec  ou  sans  corniche  :  on  compte  les  bornes,  dont 
on  donne  les  dimensions  j  si  elles  sont  armées,  on  explique 
comment. 

A  I égard  des  caves,  on  compte  le  nombre  des  berceaux  : 
on  décrit  les  portes,  les  fermetures ,  les  soupiraux,  et  les  dif- 
férentes divisions  qui  s'y  trouvent. 

En  général,  ou  décrit  toutes  les  parties  les  plus  petites  de 
1  immeuble ,  et  on  en  donne  un  détail  assez  exact  pour  que , 
si  un  objet  vient  à  se  détériorer,  on  puisse  facilement  s  en 
apercevoir,  juger  si  c'est  par  vétusté  ou  par  violen?ce,  et 
apprécier  le  dommage  qu  il  a  éprouvé. 

Il  est  aisé  de  sentir  que, pour  tirer  d'un  état  des  lieux  tout 
l'avantage  qu'on  doit  en  attendre,  il  faut  qu  il  soit  bien  fait  ; 
c'est-à-dire  qu  il  ne  doit  rien  manquer  à  la  description  de 
chaque  objet  :  par  conséquent ,  c'est  à  un  architecte  qu'il  faut 
eu  confier  la  rédaction.  î'^on-sculement  il  y  a  une  infinité  de 
détails  qui  échapperaient  à  tout  autre  quâ  un  homme  de 
I  art,  mais  encore  il  est  seul  capable,  par  son  expérier  :e,  de 
bien  juger  de  l'éUit  de  bonté,  de  médiocrité  ou  de  vétusté 
dans  lequel  se  trouvent  les  différens  objets  qu  il  faut  décrire. 

Ordinairement,  c'est  le  propriétaire  qui  fait  dresser  I  état 
des  lieux  à  ses  frais  :  il  en  donne  une  copie  au  locataire,  qui, 
avant  de  signer,  la  vérifie  ou  la  fait  vérifier,  soit  par  un 
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chilecte,  soit  par  tout  autre  j  et  c'est  lui  seul  qui  doit  payer 
celte  vérification.  En  eflct,  le  même  état  sert  au  propriétaire 
pour  tous  les  baux  qu'il  passe  successivement;  c'est  donc  à 
lui  à  en  foire  les  frais.  Mais,  à  chaque  bail,  il  faut  deux 
copies  de  létat  des  lieux-,  lune  reste  au  propriétaire,  et 
l'autre  au  locataire,  après  que  leurs  signatures  y  ont  été 
apposées  :  or  le  locataire  doit  payer  la  copie  qui  lui  est 
remise;  ce  qui  comprend  la  vérification,  le  coût  du  papier 
timbré,  et  la  peine  du  copiste.  Ceci  s  observe,  à  moins  que 
le  bail  ne  contienne  à  ce  sujet  des  conventions  contraires. 

Art.  II.  Des  réparations  usufruitier  es  ^ 

Dans  un  premier  paragraphe,  on  dira  ce  qu'on  entend  par 
Tusufruit;  dans  un  second,  en  quoi  consistent  les  réparations 
à  la  charge  de  l'usufruit;;  et  dans  un  troisième ,  on  examinera 
à  quelles  sortes  de  réparations  le  bail  à  vie ,  le  bail  à  rente  et 
le  bail  emphytéotique  obligent  l'entrtjpreneur. 

§  1".  En  quoi  consiste  l'usufruit. 

Suivant  le  Code  civil ,  article  5t8  ,  l'usufruit  est  le  droit 
de  jouir  pour  un  temps  d'un  objet  mobilier  ou  immobilier, 
comme  un  \Tai  propriétaire ,  à  la  charge  de  le  conserver  au 
profit  d  une  autre  personne  qni  en  a  In  propriété. 

L'usufruit  est  étal)li  ou  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
1  homme,  ibid.^  art.  f>jg.  Il  y  a  des  cas  où  l'usufruit  de  cer- 
taines choses  est  attribué  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin 
d^aucun  consentement;  par  exemple,  le  père  et  la  mère  ont 
la  jouissance  usufruitière  des  biens  de  leurs  enfans,  jusqu'à 
ce  que  ceux-ci  aient  atteint  lage  de  dix-huit  ans,  ou  jusqu'à 
leur  émancipation,  s'ils  l'obtiennent  avant  cet  âge.  Ibidem . 
art.  384  ef  385,  5  i- 

Pareillement  l'usufruit  peut  être  acquis  par  vente,  par 
échange,  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  géné- 
ralement par  tous  les  actf'S  au  moyen  desquels  on  peut  dis- 
poser de  son  bien.  C'est  ainsi  que  celui  qui  a  la  pleine  pro- 
priété d'une  chose  peut  eu  vendre  l'usufruit;  ou  bien  il  peut 
en  vendre  la  nue  propriété,  et  s  eu  réseiTer  l'usufiuit.  De 
même  l'usufruit  xl'uu  ol)j(>t  quelconque  peut  être  la  matière 
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d'un  échange,  lorsqu'on  le  donne  pour  1  usufruit  ou  la  pro- 
priété d'une  autre  chose.  Par  donation  entre-vifs,  on  peut 
gratifier  quelqu'un  dun  usufruit;  ou  bien  on  peut  donner 
la  nue  propriété  et  se  réserver  l'usufruit.  Souvent  un  testa- 
teur lègue  Tusufiniit  de  son  bien  ou  dune  partie  de  son  bien 
à  une  personne,  laissant  la  nue  propriété  à  ses  héritiers  ou 
la  léguant  à  une  autre  personne.  On  voit  quelquefois  dans 
les  contrats  de  mariage  de^.  usufruits  établis  par  donation 
entre-vifs;  assez  souvent  dans  ces  actes  les  époux  se  donnent 
l'usufruit  de  leurs  biens  pour  que  le  survivant  des  deux  en 
ait  la  jouissance. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'exposer  les  principes  rejatifs 
à  l'usufruit ,  c'est  une  matière  qui  exige  un  traité  particulier, 
Nous  n'en  parlerons  ici  qu  autant  qu'il  est  nécessaire  pour 
bien  entendre  en  quoi  consistent  les  réparations  dont  e^^t 
chargé  celui  qui  jouit  dun  héritage  comme  usufruitier.  Quel 
que  soit  le  titre  qui  donne  celte  qualité,  elle  oblige  aux  mê- 
mes charges;  dans  tous  les  cas,  1  usufruitier  ne  peut  entrer 
en  jouissance  qu'après  un  inventaire  des  meubles,  et  un  état 
des  immeubles  sujets  à  lusufruit.  ^0^/1-;  cii'il ,  article  600. 
Il  doit  aussi  fournir  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille , 
si  le  titre  qui  établit  l'usufruit  ne  l'en  dispense  pas.  La  loi 
n'exige  pas  de  caution  des  pères  et  mères  qui  jouissent  des 
biens  de  leurs  enfans  mineurs.  Ibid.,  art.  601.  Lusufruitiei 
est  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien;  les  grosses  ré- 
parations restent  seules  à  la  charge  du  propriétaire.  Ibid. , 
art.  6o5.  On  expliquera  dans  la  suite  ce  qu'on  entend  par 
ces  diverses  sortes  de  réparations.  Les  charges  annuelles, 
telles  que  les  impositions,  les  redevances  foncières,  sont 
supportées  par  lusufruitier. 

De  quelque  manière  qu  ait  été  établi  1  usufruit ,  il  s'éteint 
dans  tous  les  cas  par  les  mêmes  causes  ;  elles  sont  indiquées  «u 
Code,  aj-t.  617.  La  première,  est  la  mort  naturelle  ou  ci\'ile 
do  Tusufruitier ;  la  seconde,  est  l'expire  tion  du  temps  pour 
lequel  a  été  accordé  1  usufruit;  car  il  peut  être  établi  pour  la 
vie  entière  de  celui  qui  en  jouit,  ou  pour  un  certain  nombre 
d'années  seulement.  En  troisième  lieu,  l'usufruit  s'éteint 
lorsque  les  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  se 
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trouvent  réunies  dans  la  même  personne  :  ce  qui  arrive  Lors- 
que, par  acquisition ,  échange,  transaction ,  donation  ou  tes- 
tament, l'usufruitier  acquiert  la  propriété  j  ou  bien  récipro- 
quement, lorsque,  par  un  moyeu  quelconque,  le  propriétaire 
acquiert  lusufruit.  Si  la  personne  qui  a  un  droit  d'usufruit 
reste  trente  ans  sans  le  réclamer  ou  sans  en  faire  usage,  l'u- 
sufrait  est  prescrit;  c'est  un  quatrième  moyen  de  l'éteindre. 
En  cinquième  lieu,  Fusufinit  cesse  par  la  perte  totale  de  la 
chose  sur  laquelle  il  est  établi.  Si  donc  l'usufruit  porte  uni- 
quement sur  un  bâtiment  qui  s'est  écroulé  par  un  tremble- 
ment de  terre  ou  par  vétusté,  le  propriétaire  rentre  dans  la 
jouissance  du  sol  et  des  matériaux.  Mais  s'il  s'agit  de  l'usu- 
fruit d'un  domaine  sur  lequel  se  trouve  le  bâtiment  écroulé 
par  vétusté  ou  par  cas  fortuit,  lusufruitier  continue  1  exer- 
cice de  sou  droit  sur  les  matériaux  et  sur  le  sol  comme  sur  le 
reste  du  domaine.  Ihid.,  art.  617  et  624- 

Ce  qu'on  vient  de  dire  fait  assez  connaître  la  diJQPérence 
qu'il  y  a  entre  posséder  un  immeuble  à  titre  de  bail  ou  à  titre 
d'usufruit.  Le  contrat  de  louage  n'existe  que  par  f  effet  dune 
convention ,  et  pour  un  prix  convenu ,  tandis  que  l'usufruit 
est  établi  par  la  loi,  ou  par  convention,  ou  à  titre  gratuit. 
Un  bail  ne  produit  qu  une  obligation  personnelle  d'exécuter 
le  contrat,  tandis  que  l'usufruit  est  un  droit  réel  sur  la  chose 
qui  y  est  assujettie  ;  en  sorte  qu'on  peut  le  revendiquer  sur 
des  tiers  détenteurs.  La  jouissance  du  fermier  n  a  d'autre 
étendue  que  celle  qui  a  été  convenue  entre  les  parties,  taudis 
que  lusufruitier  jouit  essentiellement  de  toutes  les  espèces 
de  produits,  comme  le  propriétaire  lui-même.  Les  fruits 
prêts  à  être  récoltés  peuvent  être  réservés  par  le  propriétaire 
et  n  être  pas  compris  dans  le  bail ,  tandis  que  s  il  y  a  des  fruits 
pendans  par  les  racines  au  moment  où  le  droit  de  l'usufrui- 
tier s'ouvre,  ils  lui  appartiennent.  Quand  un  bail  expire 
avant  la  fm  de  la  récolte,  on  laisse  au  fermier  la  facilité  de 
I  achever,  et  même  de  consommer  les  fourrages;  il  n'en  est 
pas  de  même  à  légard  de  l'usufruit;  dès  qu'il  est  éteint,  le 
propriétaire  devient  maître  de  toutes  les  récoltes,  même  de 
celles  qui  sont  mùrcs  et  qui  ne  sont  pas  encore  séparées  de 
la  terre.  Cn  voit  que  les  droits  de  l'usufruitier  sont  bien  plus 
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étendus  que  ceux  du  locataire  ou  fermier;  par  conséquent, 
les  obligations  du  premier  sont  bien  plus  considérables  que 
celles  du  second.  Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
de  donner  le  détail  des  droits  et  des  obligations  de  lusufrui- 
tier,  pas  plus  que  nous  n'avons  parlé  des  devoirs  et  des  obli- 
gations qui  résultent  du  contrat  de  louage.  Mais  il  était  né- 
cessaire de  faire  sentir  pourquoi  celui  qui  possède  à  titre 
d  usufi'uit  est  cliargé  de  toutes  les  réparations  d'entretien, 
tandis  qu  il  ne  devrait  que  des  menues  réparations  s  il  jouis- 
sait en  vertu  dun  simple  bail;  ou  en  voit  le  niotif  dans  les 
droits  de  1  usufruitier,  qui  sont  bien  plus  étendus  que  ceux 
du  locataire  ou  fermier.  Celui-ci  jouit  de  la  cbose  d'autrui 
avec  toutes  les  réserves  qu  exprime  le  bail ,  ou  qui  y  sont 
suppléées  de  droit;  au  contraii^e,  la  jouissance  de  lusufruit 
est  la  même  que  celle  du  propriétaire.  Il  lui  est  seulement 
défendu  de  détruire,  et  même  il  est  tenu  de  conserver  lobjet 
dont  la  jouissance  lui  appartient.  En  eSt^^  si  le  propriétaire 
ne  peut  rien  faire  qui  puisse  gêner  ni  changer  en  rien  la  pos- 
session de  l'usufruitier,  il  est  du  devoir  de  ce  dernier  d  exer- 
cer ses  droits  de  manière  à  ne  porter  aucun  préjudice  à  ceux 
du  propriétaire.  Ibid. ,  art.  099  et  601.  Voilà  pourquoi  aussi 
toute  usurpation  commise  sur  le  fonds,  ou  toute  autre  ma- 
nière de  porter  atteinte  aux  droits  du  propriétaire,  doit  lui 
être  dénoncée  par  l'usufruitier;  si  ce  dernier  met  de  la  négli- 
gence à  remplir  cette  obligation,  il  est  responsable  de  tout 
le  dommage  qui  peut  en  résulter,  comme  si  celait  lui-même 
qui  eût  commis  Tusurpation  ou  les  dégradations.  Ibidem, 
art.  6i/\. 

511,  De  quelles  réparations  sont  tenus  respectivement  le 
propriétaire  et  l'usufruitier. 

Quand  un  immeuble  est  possédé  par  un  usufruitier, 
celui-ci  est  chargé  de  toutes  les  réparations  dentretien ,  qui 
sont  en  conséquence  nommées  réparations  usufruitières, 
La  loi  noblige  le  propriétaire  qu'aux  grosses  réparations,  à 
moins  qu  elles  n'aient  été  occasionnées  par  la  faute  de  lusu- 
fruitier,  qui  alors  est  tenu  de  les  payer.  Un  des  cas  où  on  le 
regarde  comme  étant  la  cause  des  grosses  réparations,  est 
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celui  où  elles  arrivent  faute  par  lui  d'avoir  fait  les  répara- 
tions cl'entrelien.  Par  exemple,  le  rétablissement  de  la  cou- 
vertiu'e  entière  est  une  grosse  réparation;  mais  si  elle  est  de- 
venue nécessaire  bien  plus  tôt  qu'on  ne  devait  s'y  attendre, 
parce  que  l'entretien  de  cette  couverture  a  été  négligé  par 
1  usufruitier,  tout  le  travail  est  à  la  charge  de  ce  dernier.  Cod. 
civil,  art.  6o5. 

En  conséquence,  avant  d'entrer  en  jouissance,  il  est  de 
Tintérêt  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  de  faire  constater 
l'état  dans  lequel  se  trouve  1  héritage  :  afin  donc  d  éviter 
toutes  les  contestations  qui  ne  manqueraient  pas  de  naître 
sans  cette  précaution,  il  est  défendu  à  Fusufniitier  d'entrer 
en  jouissance,  s'il  n'a  un  état  des  lieux.  Ibid,  art.  600. 

Lorsqu'on  procède  à  cet  état  ^  s'il  se  trouve  de  grosses  ré- 
parations à  faire,  le  propriétaire  est  obligé  d'y  pourvoir j 
mais  par  qui  doivent  être  supportées  les  réparations  d'en- 
tretien qui  ont  besoin  d'être  faites  à  la  même  époque?  L'u- 
sufruitier s'en  défend ,  en  disant  qu'il  doit  seulement  l'entre- 
tien occasionné  depuis  sa  jouissance.  De  son  côté,  le  pro- 
priétaire dit  que  1  usufruit  étant  ouvert,  il  n  est  tenu  que  des 
grosses  réparations.  Suivant  le  témoignage  de  Desgodets  et 
de  Goupy,  l'usufruitier  pouvait  exiger,  avant  son  entrée  en 
jouissance,  que  l'immeuble  fût  mis  en  bon  état,  et  qu ainsi 
les  réparations  de  toute  espèce  fussent  faites  :  la  raison  qu'ils 
en  donnent,  est  que  l'usufruitier  était  tenu  de  rendre  lobjet 
en  bon  état.  Mais  notre  Code,  ihid.  ayant  décidé  que  lusu- 
fruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  il  ne  peut 
exiger  du  propriétaire,  en  entrant  en  jouissance,  que  les 
grosses  réparations  qui  sont  à  faire,  parce  qu'en  quelque 
temps  que  ce  soit,  le  Code  les  met  à  la  charge  de  ce  dernier. 

11  suit  de  là,  que  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  rendre 
l  héritage  complètement  réparé ,  mais  seulement  dans  un 
état  semblable  à  celui  où  il  Fa  re^u.  Qu'arrivcrait-il ,  s  il  avait 
(imis  de  faire  constater  fétat  de  lirameublc  avant  den 
prendre  po.ssession  ?  La  présomption  serait  qu  il  n'y  a  trouve 
aucune  réparation  à  faire;  et  par  conséquent  ii  serait  tenu 
de  le  rendre  exempt  de  toutes  les  réparations  d'entretien  :  if 
ne  serait  pas  même  reccvable  à  soutenir  que  lliéritage  né- 
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tait  pas  eu  bon  état;  parce  qu'étant  contrevenu  à  la  loi  qui 
lui  défendait  d'entrer  en  jouissance  sans  avoir  fait  constater 
l'état  de  l'héritage,  il  ne  lui  reste  aucun  moyen  de  faire  la 
preuve  qui  lui  serait  nécessaire. 

Si  lusufruitier  avaitfait  des  améliorations  sur  l'immeuble, 
pourrait-il  en  répéter  rindemuité?Non  :  l'usufruit  commence 
dans  l'état  où  est  le  bien,  sauf  les  grosses  réparations;  il 
continue  et  finit  de  même.  L'héritage,  tel  qu'il  se  trouve  à  la 
fin  de  l'usufruit ,  entre  dans  là  possession  du  propriétaire. 
Cependant,  lusufruitier  n'ayant  pas  pu  détériorer,  on  peut 
exiger  de  lui  ou  de  ses  héritiers  que  l'héritage  soit  rétabli 
dans  le  même  état  oîi  il  était,  quand  la  jouissance  usufrui- 
tière a  commencé.  A  l'égard  des  améliorations,  elles  ont  été 
faites  pour  la  satisfaction  de  l'usufruitier;  la  jouissance  quil 
en  eut  est  le  seul  prix  qu'il  en  attendait  :  le  propriétaire  ne 
lui  doit  donc  aucune  indemnité. 

L'usufruitier  ou  ses  héritiers  peuvent-ils,  du  moins,  em- 
porter les  objets  d'amélioration?  Cette  question  a  été  décidée 
à  l'égard  du  locataire ,  lorsqu'il  a  fait  des  embelhssemens 
dans  la  maison  qui  lui  a  été  louée.  A  l'exemple  de  l  usufrui- 
tier, il  n'est  tenu  à  rendre  l'héritage  que  dans  létat  où  il  la 
reçu  :  l'un  et  l'autre  peuvent  donc  enlever  ce  qui  n'a  pas  été 
placé  à  perpétuelle  demeure,  et  généralement  ce  qui  ne  fait 
pas  partie  essentielle  de  limmeuble,  ce  qui  peut  en  être  sé- 
paré sans  le  détériorer,  et  ce  qui  peut  être  détaché  sans  être 
détruit.  Voyez  ce  qu'on  a  dit  dans  l'article  précédent,  §  VllI. 

Une  maison  possédée  en  usufruit  vient  à  s'écrouler  par 
l'effet  d  un  tremblement  de  terre;  est-ce  le  propriétaire,  est-ce 
l'usufruitier  qui  doit  la  reconstruire?  Comme  les  cas  fortuits 
ne  sont  imputables  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  le  Code,  art.  607, 
décide  qu'aucun  des  deux  n'est  tenu  de  rétablir  l'édifice.  La 
même  décision  a  lieu  lorsque  l'accident  est  arrivé  par  vétusté. 
Le  bâtiment  a  duré  d'autant  plus  long-temps,  qu'il  a  été  ré- 
paré et  entretenu  avec  plus  de  soin;  mais  malgré  toutes  leo 
précautions  du  propriétaire  et  de  lusufruitier,  il  arrive  un 
temps  où  l'édifice  ne  peut  résister  à  la  vétusté,  dont  les  effets 
ne  doivent  être  reprochés  ni  à  l'un  ni  à  fautre.  Cependant, 
si  le  propriétaire  voulait  relever  cette  maison  l  usufruitier 
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Tie  pourrait  iphs  sV  opposer  :  s'il  alléguait  que  le  terrain  nu 
lui  est  plus  utile  qu'une  maison ,  ce  prétendu  avantage  serait 
])alancé  avec  l'intérêt  du  propriétaire ,  qui,  pour  bâtir,  ne 
voudrait  pas  attendre  lextinction  de  l'usufruit;  et  la  contes- 
tation serait  jugée  selon  les  circonstances. 

Si  le  propriétaire  refusait  de  relever  la  maison,  l'usu- 
fruitier serait  -  il  autorisé  à  la  rebâtir  ?  Desgodets  pense 
pour  1  affirmative,  et  ajoute  qu'après  1  usufruit,  le  proprié- 
taire serait  redevable  du  prix  de  la  maison.  Nous  croyons 
bien  que  l'usufruitier  peut  bâtir,  mais  il  ne  pourra  pas  répé- 
ter le  prix  de  la  construction.  C'est  une  amélioration  qu  il 
fait  sur  l'objet  dont  il  a  la  jouissance  :  or  le  Code,  art.  Sgg^ 
dit  qu'à  la  cessation  du  droit  de  Fusufmitier,  celui-ci  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
a  pu  faire,  quoiqu'elles  aient  augmenté  la  valeur  de  l'im- 
meuble qui  était  soumis  à  1  usufruit. 

A  l'égard  du  temps  où  les  réparations  usufruitières  sont 
exigibles ,  il  faut  voir  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  précédent, 
§  Vll,  sur  le  temps  d'exiger  les  réparations  locatives  :  on 
distingue  celles  qui  sont  nécessaires  à  la  conservation  de  lé- 
difice,  et  celles  qui  peuvent  être  diflierées  jusqu  à  1  expiration 
de  l'usufruit .  sans  aucun  danger  pour  les  droits  du  proprié- 
taire. Les  premières  sont  exigibles  à  mesure  qu  elles  se  pré- 
sentent. Un  arrêt  du  i5  janvier  i583  l'a  ainsi  jugé  :  il  pro- 
nonce aussi  que  lusufruitier  est  tenu  des  dommages  causés 
à  1  héritage  par  son  fermier,  sauf  son  recours  contre  ce  der- 
nier. 

Si  l'usufruitier  refusait  de  faire  les  réparations,  soutenant 
qu'elles  ne  sont  pas  à  sa  charge,  des  experts  seraient  nom- 
més; et  si  leur  rapport  était  favorable  au  demandeur,  celui- 
ci,  après  un  délai  fixé,  serait  autorisé  à  faire  faire  les  répara- 
tions aux  frais  du  défendeur  :  le  tribunal  ordonnerait  en 
conséquence  qu'un  exécutoire  serait  déliwé  sur  le  vu  des 
quittances  d'ouvriers.  Une  usufruitière  n'ayant  pas  le  moyen 
de  réparer  l'immeuble  dont  elle  jouissait,  et  qu'elle  avait 
laissé  dépérir,  fut  condamnée ,  par  arrêt  du  9  janvier  1 554 ,  à 
abandonner  son  usufruit  pendant  le  temps  nécessaire,  pour 
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que  les  revenus  pussent  suflSre  à  payer  les  dommages  qu'elle 
avait  causés. 

De  son  côté,  l'usufruitier  peut  exiger  les  grosses  répara- 
tions, quand  elles  sont  nécessaires,  et  que  leur  retard  lui  fe- 
rait éprouver  de  la  perte;  ou  quand  elles  donnent  une  juste 
crainte  du  dépérissement  de  limmeuble,  avant  la  fin  de  l'u- 
sufixiit.  Par  exemple ,  des  murs  sont  tellement  déversés ,  que 
j^rsonne  ne  veut  louer  la  maison  sujette  à  Tusufruit;  il  de- 
vient donc  nécessaire  de  redresser  ces  mêmes  murs.  En  vain 
le  propriétaire  alléguerait  qu'ils  peuvent  encore  durer  long- 
temps dans  l'état  oa  ils  sont;  le  motif  déterminant,  est  que 
cet  état  empêche  réellement  l'usufruitier  de  louer  la  maison  : 
si  ce  point  de  fait  est  constant,  c'en  est  assez  pour  que  Tusu- 
fi'uitier  ait  droit  de  demander  la  réparation. 

Si  le  propriétaire  refuse  de  faire  les  réparations  réclamées, 
un  jugement  rendu,  sur  rapport  d'experts,  autorise  lusu- 
fruitier  à  les  faire  aux  frais  du  propriétaire,  après  l'expira- 
tion d'un  délai  accordé  à  ce  dernier.  En  conséquence,  exé- 
cutoire est  délivré  au  greÔe,  sur  la  représentation  des  quit- 
tances des  ou\Tiers  et  fournisseurs. 

Au  reste,  l'usufruitier  est  tenu  de  souffrir  les  grosses  ré- 
parations, quand  elles  sont  nécessaires;  et  s'il  j  a  contesta- 
tion |X)ur  savoir  si  elles  sont  indispensables  j  on  fait  visiter 
les  lieux  par  des  experts. 

Est-il  dû  indemnité  à  l'usufruitier,  pour  sa  non- jouis- 
sance, lorsque  les  grosses  réparations  durent  plus  de  qua- 
rante jours? 

Les  uûs  pensent  pour  l'aflSrmative,  attendu  que  le  terme 
de  quarante  jours  est  fixé  par  la  loi  pour  la  souffrance  que 
doit  le  locataire  au  propriétaire  qui  fait  de  grosses  réna ra- 
tions. On  trouve  que  celui-ci  n'est  pas  fondé  à  troubler  plus 
long-temps  la  jouissance  de  lusufruitier,  que  celle  du  loca- 
taire; d'où  ou  conclut  que  l'un  et  l'autre  doivent  être  indem- 
nisés en  raison  du  temps  que  les  réparations  durent  au-delà 
de  quarante  jours. 

D'autres  disent  que  le  locataire  jouît  à  un  titre  qui  ne 
permet  pas  qu'on  lui  fasse  perdre  une  portion  trop  considé- 
rable de  sa  jouissance;  tandis  que  fusufruitier  exerce  des 
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droits  bien  plus  étendus,  qui  lui  donnent  le  moyen  de  souf- 
frir plus  long-temps  l'embarras  des  réparations.  Un  proprié- 
taire ne  doit  louer  sa  maison  pour  un  certain  nomlre  d'an- 
nées qu'après  l'avoir  mise  dans  un  tel  état,  qu'elle  n'ait  pas 
besoin  de  grosses  réparations.  Si  donc  on  lui  accorde  la  fa- 
culté d'en  faire  pendant  quarante  jours,  c'est  par  une  sorte 
d indulgence,  et  pour  lestas  imprévus.  Il  nen  est  pas  de 
même  d'un  héritage  dont  1  usufruit  appartient  à  une  autre 
personne  que  le  propriétaire;  c  est  souvent  sans  le  consente- 
ment de  ce  dernier,  et  très-souvent  pour  un  temps  indéter- 
miné. Le  propriétaire  n  est  donc  pas  responsable  de  ce  que, 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  il  sun'ient  de  grosses  répara- 
tions qui  durent  plus  de  quarante  jours.  Néanmoins  ceux 
qui  soutiennent  cette  dernière  opinion  disent  que,  si  le  pro- 
priétaire ne  mettait  pas  dans  le  travail  des  grosses  répara- 
tions une  activité  suffisante ,  l'usufruitier  pourrait  faire  fixer, 
par  la  justice  un  terme  après  lequel  il  lui  serait  dû  des  ia- 
demnités  par  le  propriétaire  négligent. 

i^  III.  Enumération  des  grosses  réparations ,  et  de  celles 
d  entretien  ou  usufruitières. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  dit  par  qui  sont  supportées  les 
grosses  réparations  et  celles  d'entretien-,  il  faut  maintenant 
faire  connaître  en  quoi  consistent  les  unes  et  les  autres.  Le 
Code  civil,  article  606,  indique  comme  grosses  répara- 
tions celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement 
des  poutres,  celui  des  couvertures  entières,  celui  des  digues 
et  des  murs,  soit  de  soutènement  soit  de  clôture,  quand 
ces  objets  sont  à  refaire  en  entier.  Toutes  les  autres  répara- 
tions ,  ajoute  la  loi ,  sont  d'entretien  ;  ainsi ,  il  y  a  deux  sortes 
de  réparations,  les  grosses  et  celles  d'entretien  j  ces  dernières 
se  subdivisent  en  menues  et  grandes.  Les  réparations  de 
menu  entretien  sont  toutes  celles  que  les  locataires  doivent 
à  ceux  dont  ils  tiennent  leur  jouissance.  Ces  derniers  sont 
obligés  réciproquement  vis-à-vis  de  leurs  locataires  à  toutes 
les  autres  réparations;  c'csl-à-dirc  aux  grosses,  et  à  celles  de 
grand  entretien  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  dans  l'article  précédent. 

Quand  un  immeuble  est  possédé  en  usufruit,  le  proprié- 
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taire  ne  doit  que  les  grosses  réparations  à  Tusufruitier;  et 
celui-ci  doit  au  propriétaire  toutes  les  réparations  d'entre- 
tien, les  grandes  et  les  lîienues;  voilà  pourquoi  dans  la  pra- 
tique on  les  nomme  réparations  usufruitières. 

Néanmoins,  lorsque  lusufi-uitier  donne  à  bail  Timmeuble 
sujet  à  l'usufruit,  il  a  droit  d'exiger  que  son  locataire  fasse 
les  menues  réparations;  et  celui-ci  peut  forcer  l'usufruitier  à 
faire  les  autres  rér>arations,  tant  les  grosses  que  celles  de 
grand  entretien  ;  sauf  le  recours  de  lusufi'uitier  pour  obtenir 
que  le  propriétaire  fasse  les  grosses  réparations. 

En  indiquant  ce  qu'elle  entend  par  grosses  réparations, 
la  loi  dit  assez  en  quoi  consistent  toutes  celles  d'entretien ,  et 
qui  sont  par  conséquent  à  la  charge  de  Tusufruilier.  Cepen- 
dant il  est  nécessaire  d'entrer  ici  dans  quelques  détails, 
pour  faire  connaître  plus  particulièrement  dans  quelle  classe 
doit  être  rangée  chaque  sorte  de  réparation  qu  exigent  les 
immeubles. 

Nous  ne  pouvons  rien  suivre  de  mieux  sur  cette  matière 
que  ce  que  disent  Desgodets  et  sou  annotateur,  sur  chaque 
partie  d  un  héritage. 

i*'  Par  les  gros  murs,  on  entend  les  murs  de  face,  ceux  de 
refend,  les  pignons,  qu  ils  soient  mitoyens  ou  non,  qu'ils 
soient  en  élévation  ou  en  fondation.  Sont  compris  aussi  au 
nombre  des  gros  murs,  les  jambes  de  pierre  de  taille,  les 
pans  de  bois ,  les  cloisons  en  charpente  et  maçonnerie,  quand 
elles  régnent  de  fond  en  comble.  Il  en  est  de  même  de  celles 
qui  séparent  les  appartemens,  lorsqu'elles  portent  des  plan- 
chers, et  qu'en  même  temps  elles  sont. formées  de  poteaux 
assemblés  à  tenons  et  à  mortaises  par  le  haut  et  par  le  bas, 
dans  des  sablières  stables  et  destinées  à  maintenir  l'édifice. 

2°  La  reconstruction  entière  des  murs  de  clôture  ou  de 
soutènement  est  une  grosse  réparation;  par  conséquent,  s  il 
n'y  a  qu'une  brèche  à  boucher,  ou  l'enduit  à  refaire,  ou  le 
chaperon  à  rétablir,  c'est  à  la  charge  de  l'usufruitier;  il  n'y  a 
là  rien  d'entier  à  réparer. 

Un.  mur  de  clôture  a  cinquante  toises  de  long;  il  s^en 
trouve  quelques  toises  qui  ont  besoin  d'être  reconstruites  ; 
sera-ce  une  grosse  réparation?  La  raison  de, douter,  est  qu  il 
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ne  s'agit  pas  du  mur  entier.  Mais  ce  qui  décide,  c'est  que  la 
partie  défectueuse  est  à  rétablir  toute  entière.  Tel  est  le  vrai 
sens  de  la  loi;  il  faut  l'entendre  comme  s'il  était  dit  que 
toute  partie  de  mur  de  clôture  ou  de  soutènement  qu'il  faut 
i'econstruire  entièrement  est  à  la  charge  du  propriétaire. 

3*^  Atcc  les  poutres  on  comprend  les  poutrelles,  les  sa- 
blières ou  lambourdes  posées  à  côté  des  poutres  ,  quand 
elles  servent  à  les  rendre  plus  fortes,  et  les  sablières  placées 
le  long  des  murs  pour  soutenir  les  planchers  :  non-seule- 
mont  les  propriétaires  sont  tenus  de  les  réparer,  mais  encore 
les  ouvrages  accessoires  pour  y  paivenir  sont  aussi  à  leur 
charge,  tels  que  tous  tes  étayeraen^,  les  raccordemens.  Obser- 
vez pourtant  que,  si  les  poutres,  poutrelles,  lambourdes  et 
Sablières  avaient  péri  par  l'effet  d'une  surcharge  posée  sur 
les  planchers,  I  imprudence  de  l'usufruitier  ou  de  ses  gens 
aurait  été  la  cause  de  l'accident;  il  serait  donc  tenu  de  le 
réparer. 

Le  Code  ne  mettant  parmi  les  grosses  réparations  que  les 
poutres,  et  conséquemment  les  poutrelles,  lambourdes  et 
sablières,  il  en  résulte  que  les  planchers  portés  sur  ces  objets 
sont  à  la  charge  de  l'usufruitier.  Ainsi  il  remplace  les  solives 
qui  ne  peuvent  plus  servir;  l'aire  des  planchers,  le  carreau 
ou  le  parquet,  et  le  plafond  sont  rétablis  en  entier  par  lui. 
Cependant,  si  les  dégâts  arrivés  au  plancher  venaient  de  ce 
que  les  poutres  ou  les  murs  qui  les  soutenaient  ont  manqué, 
le  propriétaire  se  trouverait  l'auteur  du  tort  que  souffre  l'u- 
suthiitier,  et  serait  obligé  de  refaire  le  plancher. 

4°  L'entretien  des  couvertures  étant  une  réparation  usu- 
fruitière*, sauf  lorsquil  s'agit  dune  reconstruction  entière; 
ce  qu'on  appelle  les  recherches,  le  rétablissement  des  plâ- 
tres ,  les  cnangemens  de  gouttières  ,  le  changement  des 
plombs,  comme  faites,  noues,  arêtiers,  sont  faits  aux  dé- 
pens do  Tusufruitier. 

Mais  lorsque  la  couverture  est  à  refaire  entièrement,  c'est 
une  charge  du  propriétaire ,  qui  alors  doit  rétablir  les  gout- 
tières et  les  plombs ,  parce  qu'ils  font  partie  de  la  couverture. 
Le  cas  cil  la  couverture  est  à  refaire  par  le  propriétaire  ar- 
lire  quand  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie ,  soit  de  l'ar- 
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dolse,  soit  de  la  tuile,  est  hors  détat  de  servir  pai'  vétusté, 
on  mauvaise  qualité,  ou  cas  fortuit. 

Que  faut-il  décider  lorsque  la  couverture  n'a  besoin  que 
dun  remanié  à  bout.  Remanier  à  bout  les  tuiles  d une  cou- 
verture, c  est  déposer  la  tuile  et  la  latte  d'un  comble,  refaire 
un  lattis  neuf,  et  reposer  les  vieilles  tuiles. 

Desgodets  pense  que  cette  opération  est  usufmitière , 
parce  que  cen  est  pas  là  refaire  la  couverture  entière  :  suivant 
cet  architecte,  le  propriétaire  n'est  tenu  de  la  couverture 
que  quand  la  totalité  de  lardoise  ou  de  la  tuile  est  raam'aise. 

Goupy  nous  parait  plus  raisonnable  :  il  dit  que,  si  le  re- 
manié à  bout  ne  s  étend  qu  à  une  partie  de  la  couverture,  il 
est  à  la  charge  de  l'usufruitier;  mais  que,  s'il  faut  remanier  à 
bout  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  couverture, 
c  est  au  propriétaire  à  eu  faire  la  dépense.  SU  en  était  autre- 
ment, il  n  arriverait  presque  jamais  que  les  propriétaires 
eussent  à  rétablir  les  couvertures,  parce  qu  il  n  arrive  presque 
jamais  qu  on  ne  puisse  pas  faire  servir  une  portion  des  ar- 
doises ou  des  tuiles,  quelque  totale  que  soit  la  réparation 
d'un  comble. 

5°  Tous  les  plombs  dun  édifice,  les  faîtages,  les  noues, 
les  gouttières,  les  chéneaux,  les  godets,  les  tuyaux  de  des- 
cente, les  cuvettes  de  plomb  ou  de  toute  autre  matière,  les 
paratonnerres,  sont  entretenus  par  1  usufruitier.  Goupy  ob- 
serve que  les  plombs  qui  couvrent  une  terrasse  servent  de 
couverture  :  en  conséquence  il  distingue  le  cas  où  il  n'y  a 
que  des  portions  à  réparer,  et  il  les  met  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier. iVIais,  s'il  s'agissait  de  renouveler  la  totalité  du 
plomb  de  la  terrasse ,  le  propriétaire  en  ferait  la  dépense , 
comme  étant  chargé  du  rétablissement  des  couvertures, 
quand  il  se  fait  pour  la  totalité.  Au  reste,  il  est  bon  de  re- 
marquer que,  si  un  domaine  contient  plusieurs  corj^s  de 
combles,  il  suffit  quun  de  ces  corps  ait  l>esoin  détre  réparé 
en  entier  pour  qu  il  soit  à  la  charge  du  propriétaire. 

6**  Ou  demande  par  qui  la  charpente  des  combles  doit 
être  entretenue.  Elle  soutient  la  couverture  ;  mais  elle  n'en- 
fait  pas  partie;  on  ne  peut  donc  pas  lui  appliquer  le  même 
priucipe ,  et  dire  que,  si  cette  charpente  est  à  ref;:.ire  entière- 
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ment ,  c'est  au  propriétaire  à  s'en  charger,  tandis  que  les  Fé- 
paralions  partielles  sont  payées  par  1  usufruitier. 

Il  parait  que  Desgodets  et  Goupy  ont  compris  la  char- 
pente des  combles  parmi  les  poutres,  c'est-à-dire,  parmi  les 
bois  qui  constituent  lédifice  et  servent  à  soutenir  les  objets 
entretenus  par  l'usufruitier.  De  là  il  faut  conclure  que  toute 
cette  chaqîente  est  à  la  charge  du  propriétaire.  Il  est  vraique 
Desgodets  excepte  la  charpente  des  chevrons  et  des  lucarnes, 
qu'il  fait  réparer  par  l'usufruitier;  mais  Goupy  n'est  point  de 
cet  avis  :  il  ne  voit  pas  pourquoi  cette  distinction.  Selon  lui, 
toute  la  charpente  du  comble ,  y  compris  celle  des  chevrons 
et  des  lucarnes,  est  nécessaire  pour  soutenir  la  couverture, 
comme  les  lambourdes  qu'on  joint  à  une  poutre  pour  la  ren- 
dre plus  forte  sont  nécessaires  pour  soutenir  les  planchers. 
En  suivant  cette  analogie ,  qui  a  d'abord  été  saisie  par  Des- 
godets, son  annotateur  en  conclut  qu  il  faut  mettre  la  tota- 
lité de  la  charpente  des  combles  parmi  les  objets  sujets  à 
grosses  réparations.  Au  reste,  il  convient  de  dire  que,  si  ces 
bois  venaient  à  périr  par  le  défaut  des  réparations  d'entre- 
tien ,  lusufruitier  eu  serait  responsable. 

Pareillement  si  la  charpente  des  combles  était  vicieuse  au 
point  d'occasionner  de  trop  fréquentes  réparations  à  la  cou- 
vertui'e,  le  propriétaire  serait  tenu  d'y  remédier.  Par  exem- 
ple, si  les  chevrons  étaient  trop  éloignés  les  uns  des  autres, 
ce  qui  causerait  un  continuel  allaissement  de  la  couverture, 
on  forcerait  le  propriétaire  à  espacer  les  chevrons  de  manière 
qu'il  y  en  eût  quatre  sur  la  longueur  d'une  latte,  et  à  rétablir 
le  dommage  causé  à  la  couverture.  Pour  s'épargner  une  opé- 
ration de  ce  genre ,  le  propriétaire  pourrait  ofi'rir  de  se  char- 
ger de  l'entretien  de  la  couverture. 

y  Les  voûtes  sont  un  objet  de  grosses  réparations,  quelque 
petite  que  soit  la  partie  qu'il  faut  rétablir,  à  moins  que  le 
dommage  n'ait  été  occasionné  par  l'usufruitier.  C'est  ce  qui 
arrive  lorsque  les  voûtes  sont  surchargées,  ou  lorsqu'elles 
éprouvent  dus  cfïbrts  trop  violons,  tel  que  celui  du  travail 
des  maréchaux  qui  frappent  à  grands  coups  sur  leur  en- 
clume. De  même,  quand  les  pavés  étjes  aires  ne  sont  pas 
entretenus  sur  les  voûtes,  les  eaux  y  pénètrent  et  en  causent 
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la  ruine.  Dans  ces  diffërens  cas,  c'est  lusufruitier  qui  est  res- 
ponsable des  réparations. 

8'  En  général,  toutes  les  fois  que  Je  propriétaire  fait  des 
ouvrages  qui  sont  à  sa  charge,  il  est  tenu  de  tous  leurs  ac- 
cessoircs,  qui  seraient  supportés  par  lusufruitier,  s  il  s'agis- 
sait dun  simple  entretien.  Ainsi,  quand  un  propriétaire 
reconstruit  un  gios  mur,  il  doit  refaire  à  ses  frais  également 
les  manteaux,  les  tuyaux  et  les  souches  des  cheminées  qui 
s  y  trouvent  adossées;  il  paye  le  rétablissement  des  planchers 
et  de  la  couverture  qu'il  a  fallu  défaire  pour  la  reconstruc- 
tion de  ce  mur.  Néanmoins,  lorsque  les  objets  qui  tiennent 
I.UX  gros  ouvrages  faits  par  le  propriétaire  sont  eux-mêmes 
en  mauA^ais  état,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  payer  le  réta- 
blissement. Si  donc  en  remplaçant  une  poutre,  les  solives 
qui  y  étaient  appuyées  se  trouvaient  pourries,  le  rétablisse- 
ment du  plancher  ne  serait  pas  à  la  charge  du  propriétaire; 
car  il  est  évident  que  1  usufruitier  allait  être  dans  la  nécessité 
de  refaire  ce  même  plancher. 

j^"  Il  est  d  usage  de  mettre  l'entretien  des  puits  et  des  fos- 
ses d'aisance  à  la  charge  du  propriétaire;  car  ces  sortes  de 
constructions  sont  de  véritables  gros  murs  ;  or  nous  avons 
dit  que,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  en  élévation  ou 
enfoncés  dans  la  terre,  ils  étoient  des  objets  de  grosses  répa- 
rations. A  l'égard  du  curage  des  puits  et  de  la  vidange  dos 
fosses, ou  les  comprend  dans  lentretien  de  lusufruit.  Si  un 
puits  a  besoin  dètre  nettoyé,  s  il  faut  vider  une  fosse  lors- 
que lusufruitier  entre  en  jouissance,  il  doit  s  en  charger;  il 
ne  peut  pas  exiger  que  ces  opérations  soient  faites  par  le 
propriétaire,  parce  quon  prend  lusufruit  dans  létat  où  se 
trouve  1  immeuble.  Il  est  vrai  qu  on  peut  le  rendre  dans  le 
même  état  :  c  est  pourquoi  le  propriétaire,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, ne  pourra  demander  ni  qu'on  lui  fasse  ciurer  son 
puits ,  ni  qu  on  lui  fasse  vider  sa  fosse.       ■ 

lo'^  Dans  une  terre  où  il  y  a,  soit  des  étangs,  soit  des 
eaux  coulantes ,  on  doit  laisser  à  la  charge  du  propriétaire 
les  chaussées ,  les  digues,  les  canaux ,  les  bassins,  les  réser- 
vons, les  bondes  de  décharge,  les  grillages  qui  retiennent  le 
poisson ,  lorsqu'il  s"af;it  de  leur  réfection  entière ,  et  qu'élis 
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n'a  point  été  causée  par  la  faute  de  l'usufruitier.  De  là  il  suit 
que,  s'il  n'y  a  que  des  brèches  à  boucher  et  autres  répara- 
tions de  pur  entretien  à  faire ,  comme  des  chaussées  ou  des 
digues  à  recharger,  des  enduits  à  rétablir,  des  canaux,  des 
fossés  et  rigoles  à  nettoyer,  fusufruitier  doit  supporter  la  dé- 
pense. Goupy  ne  pense  pas  ainsi;  il  dit  que  les  réparations, 
même  partielles  de  ces  digues  et  chaussées,  sont  à  la  charge 
du  propriétaire,  comme  le  sont  les  réparations  partielles  des 
gros  murs,  voûtes  ctpoutres.  Mais  le  Code,  dans  sou  rt/'f.  606, 
a  consacré  l'opinion  de  Desgodets  :  il  ne  considère  les  digues 
et  les  murs  de  soutènement  comme  sujets  à  grosses  répara- 
tions que  quand  ils  sont  à  refaire  en  entier. 

1 1**  Un  moulin  à  eau  construit  sur  masse,  c^est-à-dire  sur 
terre  ou  sur  pilotis,  office  ces  derniers  objets  de  grosses  répa- 
rations concernant  ses  eaux,  A  légardde  ses  bâtimeus,  on 
suit  également  ce  qui  a  été  expliqué  plus  haut  pour  la  dis- 
tinction des  grosses  réparations  et  de  celles  d  entretien.  Du 
reste,  l'usufruitier  doit  entretenir  tout  ce  qui  est  particulier 
à  un  moulin  :  il  fart  le  curage  des  canaux ,  ruisseaux  et  ri- 
vières qui  y  conduisent  leau;  il  répai'c  l'arbre,  les  aubes,  les 
caisses  et  les  sabots,  les  rouets,  les  roues  et  lanternes,  les  pi- 
vots, les  meules,  la  cèrce,  la  trémie,  la  huche,  et  générale- 
ment les  tournans,  travaillans  et  ustensiles.  Une  grande  par- 
tie de  ces  objets  a  été  mise  au  nombre  de  ceux  qui  ne  sont 
sujets  qu'à  réparations  locatives  :  par  conséquent,  l  usufrui- 
tier qui  donne  h  bail  le  moulin  dont  il  jouit,  a  le  droit  d  exi- 
ger de  son  locataire  ou  fermier  l'entretien  de  ces  difl'ércntes 
parties;  mais  il  en  est  lui-même  responsable  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire. 

1 2^  Aux  moulins  à  eau  construits  sur  bateaux  le  proprié- 
taire ne  doit  faire  que  les  grosses  réparations  du  bateau  et 
de  l'édifice  de  chai-pentc  qui  supporte  et  renferme  le  mou- 
lin. Pour  y  reconnaître  les  objeis  de  grosses  réparations,  ou 
dislingue  ce  qui  dans  une  pareille  construction  représente 
les  gros  murs  et  les  poutres.  Ainsi  les  j)lanchcs  du  pourtour 
du  moulin  avec  les  pièces  de  bois  sur  lesquelles  elles  sont  at- 
tachées, sont  lc,s  véritables  gros  imxrs.  :  c'est  donc  au  proprié. 
taiic  à  les  réparer  quand  elles  manquent  par  vétusté.  Mais  bi 
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le  dommage  venait  par  la  faute  de  l'usufruitier  ou  de  son  fer- 
mier; par  exemple,  si  des  planches  étaient  cassées  ou  fendues 
par  les  crocs  des  mariniers ,  par  1  effort  des  cordages  qu'on  y 
attache ,  ou  par  le  choc  des  bateaux  qui  passent ,  ou  par  d'au- 
tres accidens,  l'usufruitier  supporterait  la  réparation.  Il  est 
tenu ,  comme  d  un  simple  entretien ,  de  faire  calfater ,  gou- 
dronner et  sparmer  le  bateau  :  on  appelle  sparmer  mettre  du 
suif  par-dessus  le  goudron.  Il  doit  aussi  entretenir  la  cou» 
verture,  si  ce  n  est  quand  elle  a  besoin  détre  refaite  entière- 
ment; car  dans  ce  ca;'  on  suit  ce  qui  a  été  dit  pour  la  couver- 
ture des  bàtimens ,  laquelle  est  à  la  charge  du  propriétaire, 
5  il  s'agit  d'une  réparation  totale.  Quant  au  surplus,  tels  que 
les  tournans,  travaillanset  ustensiles,  l'usufruitier  en  est  res- 
ponsable, comme  on  la  dit  plus  haut  pour  les  moulins  bâtis 
6ur  masse. 

13"  Il  en  est  de  même  des  moulins  à  vent,  dont  le  corps 
seul  du  moulin  est  à  la  chaige  du  propriétaire,  c'est-à-dire, 
qu  on  regarde  comme  grosses  réparations  celles  des  pans  de 
bois  des  quaire  faces  avec  leurs  planches  à  couteaux  du 
pourtour,  la  charpente  du  comble,  le  gros  pivot  ou  attache, 
avec  SCS  sommiers  et  contre- fiches,  les  couillards,  la  cloison 
et  les  suppoits ,  enfin  la  flèche  et  la  queue  servant  à  tourner 
le  moulin  du  côté  du  vent.  Ces  divers  objets  représentent  les 
gros  murs,  les  poutres,  poutrelles,  lambourdes  et  sablières. 
On  raisonne  pour  la  couverture  d  un  moulin  à  vent  comme  de 
celle  de  tout  autre  bâtiment  :  eile  est  entretenue  par  l'usu- 
fruitier, sauf  les  cas  où  il  faut  la  refaire  en  entier;  car  alors 
c'est  le  propriétaire  qui  en  supporte  la  dépense.  Le  surplus , 
comme  les  limons  et  les  marches  de  1  échelle,  les  volans,  ca- 
bestans et  autres  tournans,  Iravaillans  et  ustensiles,  sont  des 
objets  d  entretien  que  doit  payer  lusufruitier. 

14"  Pour  les  pressoirs  à  vin,  à  cidre,  l'usufruitier  est 
chargé  d  entretenir  et  de  faire  à  neuf,  s'il  est  nécessaire, 
toute  la  charpente  du  sommier,  les  chevalets,  juraolles,  ar- 
bres, presses,  vis,  treuillées,  couchis,  auges,  moulinets,  et, 
généralement  les  mouvans,  travaillans  et  ustensiles.  Quant 
aux  bàtimens  qui  renferment  les  pressoii's,  on  distingue, 
comme  ou  l'a  fait  plus  haut,  les  grosses  réparations  et  cdle» 
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d^eulretlen ,  et  ces  dernières  sont  les  seules  supportées  par 
1  usufruitier. 

15"  C'est  aussi  par  Tusufruitier  que  sont  entretenus  de 
toute  espèce  de  réparations  les  haies  et  fossés  servant  de  clô- 
ture aux  terres,  aux  vigiies,  aux  bois  et  aux  autres  héritages 
sujets  à  l'usufruit. 

Art.  m.  Des  réparations  en  cas  de  bail  à  vie,  ou  à  rente ^ 
ou  emphytéotifiue. 

Ce  que  nous  avons  A  dire  de  ces  trois  sortes  de  baux  for- 
mera la  matière  de  trois  paragraphes  :  on  s  y  bornera  à  quel- 
ques réflexions  sur  la  nature  de  chacun  de  ces  baux,  afin  de 
faire  reconnaître  les  réparations  qu'ils  mettent ,  soit  à  la 
charge  du  preneur,  soit  à  la  charge  du  bailleur. 

5  ^"-  ^"  ^^'^  à  ^'f^* 

Le  bail  à  vie  est  un  acte  par  lequel  un  propriétaire  cède 
la  jouissance  de  son  héritage,  pendant  toute  la  vie  du  pre- 
neur, et  moyennant  un  prix  convenu  pour  chaque  année. 
Cette  sorte  de  bail  ne  diilëre  de  la  vente  à  vie,  c'est-à-dire 
de  la  vente  de  la  jouissance  d'un  immeuble  pendant  la  vie  de 
l'acquéreur,  que  par  le  prix  :  dans  le  bail,  il  est  une  rede- 
vance annuelle,  et  dans  la  vente,  il  est  une  somme  détermi- 
née, payable  comptant,  ou  à  des  termes  plus  ou  moins  mul- 
tipliés. Le  preneur  du  bail  à  vie  ne  sait  pas  pendant  combien 
de  temps  il  paiera  la  redevance  :  à  legard  de  lacquéreur  à 
\  ic,  il  doit  la  totalité  du  prix  convenu,  quelque  courte  que 
scil  sa  jouissance;  comme  aussi,  quelque  prolongée  qu'elle 
soif ,  il  ne  doit  rien  plus  que  le  prix  fixé. 

11  est  aisé  de  sentir  que  celui  qui  possède  en  vertu  d  un 
bail  à  vie ,  ou  d'une  vente  à  vie ,  n'est  qu  un  usufruitier  :  il 
jouit  de  1  héritage  d'une  autre  personne,  comme  s'il  en  était 
le  propriétaire,  à  la  charge  d  en  user  en  bon  père  de  famille, 
et  de  veiller  à  la  consei-vation  de  cette  chose. 

L'incertitude  de  la  durée  d'un  bail,  ou  d'une  vente  à  vie, 
«t  la  certitude  que  le  propriétaire,  ou  ses  successeurs  rentre- 
ront dans  la  jouissance  aliénée,  ne  permettent  pas  de  regar- 
der ces  deux  sortes  de  contrais,  ni  comu),e  un  simple  louage , 
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BÎ  comme  une  simple  vente  :  Tun  est  un  bail  de  l'usufruit, 
et  l'autre  une  vente  de  l'usufruit.  C'est  pourquoi ,  dans  l'ua 
ou  l'autre  cas,  celui  qui  jouit  à  la  charge  de  conserver,  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  et  par  consé- 
quent de  toutes  les  réparations  d'entretien;  c'est-à-dire  de 
celles  appelées  usufruitières,  et  qui,  s  il  s'agit  dun  bail  ou 
d'une  vente  à  vie,  se  nomment  quelquefois  réparations  via- 
gères. Par  la  même  raison ,  celui  à  qui  est  restée  la  nue  pro- 
priété est  tenu  de  toutes  les  obligations  d'un  propriétaire 
envers  l'usufinitier,  et  par  conséquent  de  faire  les  grosses 
réparations. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  bail  à  vie  et  de  la  vente  à 
vie,  qui  peuvent  aussi  être  appelés  bad  ou  vente  d usufruit, 
convient  à  ces  sortes  de  contrats,  lorsque  les  parties  n'y  ont 
rien  stipulé  de  contraire.  En  effet,  ce  sont  des  conventions 
du  droit  des  gens,  qui  par  conséquent  sont  susceptibles  de 
recevoir  toutes  les  conditions  qu'il  plait  aux  parties  dy  insé- 
rer, pour\ni  que  ce  ne  soit  rien  de  contraire  ni  aux  lois  ni 
aux  bonnes  mœurs. 

Ainsi ,  il  pourrait  être  convenu  que  le  preneur  ou  l  acqué- 
reur de  1  usufruit  ne  serait  tenu  que  d  un  menu  entretien  ^  ou 
bien  que  toutes  les  sortes  de  réparations,  même  les  grosses, 
seraient  à  sa  charge.  Eu  général,  c'est  aux  clauses  de  ces  sor- 
tes d'actes  qu'il  faut  s  arrêter  :  on  n  invoque  les  règles  géné- 
rales que  sur  les  points  qui  n  ont  pas  été  prévus  par  les  par- 
ties. Il  nous  suflËit  donc  de  dire  ici,  quà  moins  de  conven- 
tions contraires,  celui  qui  prend  un  bail  à  vie  ou  qui  achète 
la  jouissance  d'un  bien  pour  sa  vie,  est  considéré  comme  un 
usufruitier. 

Nous  voyons,  dans  un  ouvTage  moderne,  que  celui  qui 
achète  à  vie  devient  propriétaire,  et  nest  pas,  comme  le 
preneur  d'un  bail  à  vie ,  teuu  seulement  des  réparations  usu- 
fruitières ;  il  doit,  dit-on,  toutes  les  espèces  de  réparations, 
même  les  grosses. 

Nous  ne  pouvons  pas  adopter  cette  opinion ,  parce  que 
celui  qui  ppiu-  une  jouissance  à  vie  paye  un  prix  déterminé, 
est  obligé,  comme  celui  qui  paye  le  même  objet  par  une  re- 
devance annuelle,  de  veiller  à  la  conservation  de  l'héritage, 
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afin  de  le  laisser,  lors  de  son  décès,  dans  le  même  état  qu'il 
la  reçu.  11  ne  peut  ni  détruire,  ni  changer,  ni  vendre  à  per- 
pétuité la  chose  dont  il  jouit  :  il  n'a  donc  pas  Tentière  pro- 
priété. De  là  il  résulte  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  des  grosses 
réparations;  elles  sont  essentiellement  à  la  charge  de  celui 
pour  qui  1  héritage  doit  être  conservé,  à  moins  que  lo 
contraire  n'ait  été  convenu  dans  l'acte  d'acquisition  de  Tu- 
su  &uit. 

511.  Du  bail  à  rente. 

Un  bail  à  rente  est  un  contrat  par  lequel  un  héritage  est 
cédé  à  perpétuité ,  sous  la  réserve ,  que  le  propriétaire  fait  à 
son  profit ,  d'une  redevance  annuelle  dont  il  charge  ce  fonds  : 
cette  circonstance  fait  donner  à  la  redevance  dont  il  s'agit, 
le  nom  de  rente  foncière. 

De  cette  définition  il  résulte  évidemment  que  la  pleine 
et  entière  propriété  passe  au  preneur  d  un  bail  à  rente.  Sa 
jouissance  n'a  point  de  terme,  et  celui  qui  la  lui  a  cédée  ne 
conserve  aucun  espoir  dy  rentrer.  11  nya  donc  point  de 
différence  entre  le  bail  à  rente  et  le  contrat  de  vente,  quant 
aux  droits  qui  sont  attribués  par  Tune  ou  lautre  aliénation , 
à  celui  qui  entre  en  possession  de  Ihérita^je.  Lui-même  peut 
le  vendre  à  perpétuité ,  pounai  que  la  rente  annuelle  soit  ré- 
servée au  profit  du  bailleur  à  rente. 

Il  est  vrai  que  celui  qui  doit  une  rente  pour  prix  de  1  im- 
meuble qu'il  a  acquis  est  tenu  de  maintenir  ce  bien  dans 
un  assez  bon  état  pour  être  un  gage  suffisant  du  paiement 
de  la  rente;  mais  c'est  une  obligation  qui  ne  détruit  point  le 
droit  de  propriété  incommutal^le  :  elle  n  est  qu'une  assurance 
pour  le  paiement  de  la  rente  qui  représente  le  prix  convenu  : 
cette  obligation  est  de  même  nature  que  celle  où  on  est  de 
ne  pas  détériorer  l'objet  d  une  acquisition  tant  que  le  prix 
n'en  a  pas  été  soldé.  Aussi  y  a-t-il  bien  de  la  difl'érence  en- 
Jrc  cette  obligation  et  celle  de  l'usufruitier,  qui  ne  peut  ni  dé- 
truire, ni  même  changer  la  forme  de  Ihéritage, attendu  qu  il 
doit  le  conserver,  pour  le  rendre  dans  l'état  où  il  la  reçu.  II 
n'y  a  rien  à  dire  à  rar.piércur  par  bail  à  rente  tant  quil 
tient  riiérila^'e  eu  étal  de  répondre  du  paiement  de  la  rede- 
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vance  annuelle  :  il  peut  donc  changer  la  forme  de  son  bien 
comme  il  lui  plaît,  pourvu  qu'il  lui  consene  un«  valeur 
suffisante. 

Ces  considérations  font  assez  voir  que  le  preneur  d'un 
bail  à  renl£  uest  pas  un  simple  usufruitier  :  il  réunit  dans  sa 
main  la  pleine  propriété  de  1  objet  affecté  à  la  rente  foncière; 
et  par  conséquent  il  est  tenu  de  toutes  les  espèces  de  répara- 
lions,  même  des  grosses. . 

Si  donc  un  gros  iflur,  une  poutre,  v^euaient  à  tomber,  le 
bailleur  à  rente,  qui  est  un  véritable  vendeiu",  pourrait  for- 
cer le  preneur  à  rétablir  ces  objets;  mais  c'est  seulement 
pour  que  le  bien  puisse  répondre  du  paiement  de  la  rede- 
vance. Elle  doit  être  cdhsidérée  comme  les  intérêts  du  prix 
dune  Ajoute;  en  sorte,  que  si  le  capital  de  la  rente  foncière 
venait  à  être  remboursé,  celui  qui  la  devrait  se  trouverait 
entièrement  libre  de  disposer  à  sa  volonté  de  l'immcul^le,  et 
même  de  le  détruire,  le  vendeur  n  y  o^ant  plus  aucun  droit. 

Ce  qui  prouve  encore  que  la  redevance  établie  par  un 
b>il  à  rente  nest  regardée  que  comme  lintérét  du  prix 
d'une  vente,  cest  que  cette  redevance  est  rachetable.  Jus- 
quau  Gommcncemen  du  quinzième  siècle,  ces  sortes  de 
rentes  n'étaient  ^''s  rachelables  -,  elles  étaient  regardées 
comme  une  portion  de  la  proprivJtéque  le  vendeur  s  était  ré- 
servée ,  et  à  laquelle  il  ne  pouvait  pas  être  forcé  de  renoncer, 
suivant  la  maxime,  nemo  rem  suam  vcnderc  cogitur.  Mais, 
par  diftërentes  considé'-atious,  le  rachat  des  rentes  foncières 
a  été  permis  quand  elles  étaient  établies  sur  les  maisons  des 
villes  ou  des  faubourgs,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  le 
premier  cens,  ou  la  première  redevance  exigible  sut  1  im- 
meuble. Cette  réserve  était  dans  1  intérêt  de  la  féodalité  :  en 
sorte  quaujourdbni.  lancieu  système  féodal  étant  détruit, 
il  n'y  a  plus  de  motifs  porj"  une  pareille  restriction.  On  a 
même  peusé  que  ce  qui  était  décidé  pour  le  rachat  das  ren- 
tes établies  siu'  les  maisons  des  villes  et  d<3S  faubourgs  de- 
vait s'étendie  à  toutes  sortes  d'immeubles,  quel  que  fût  le 
lieu  de  sa  situation.  On  ne  regarde  donc  plus  la  rente  fon- 
cière comme  une  sorte  particulière  de  bien  qui  ne  peut  pas 
changer  de  nature  sans  la  volonté  du  propriétaire  :  elle  QSt 
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considérée  comme  l'intérêt  dn  prix  auquel  limmeuble  a  été 
vendu.  C'est  dans  ce  sens  qua  été  rédigé  Varticle  53o  du 
Code  civil  :  il  décide  que  toute  rente  établie  à  perpétuité 
pour  le  prix  de  la  vente  d  un  immeuble ,  ou  comme  condi- 
tion de  la  cession  qui  en  est  faite  à  litre  onéreux  ou  gratuit 
quelconque,  est  essentiellement  racbetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat  :  par  exemple ,  on  peut  convenir  que 
ce  rachat  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  l'accomplissement 
d'une  condition  imposée  à  celui  qui  entre  en  possession  de 
rhéritage.  On  peut  aussi  stipuler  que  le  rachat  ne  pourra 
être  fait  qu'en  payant  à  la  fois  tout  le  capital  de  la  rente  :  ou 
bien  que,  si  le  remboursement  se  fatt  par  portions,  chaque 
paiement  ne  poiura  être  ni  au-dessus  ni  au-dessous  d'une 
certaine  somme  convenue;  comme  aussi  on  peut  régler  qu'il 
sera  mis  entre  chaque  paiement  partiel  un  inteiTalle  déter- 
miné. Ibid. 

Il  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  redevance  annuelle 
ne  pourra  pas  être  rachetée  pendant  un  certain  délai,  qui 
ne  peut  jamais  excéder  le  terme  de  trente  ans.  Ibid. 

Quand  aucune  condition  n'a  été  convenue  pour  le  temps 
du  rachat,  il  peut  s'efFectner  à  la  volonté  du  débiteur  de  la 
rente  foncière,  qui  alors  ne  peut  jamais  ôtre  contraint  à  se 
libérer. 

On  en  a  dit  assez  sur  le  bail  à  rente  pour  faire  sentir  que 
c'est  une  véritable  vente  quant  à  la  transmission  de  pro- 
priété ,  et  qu  ainsi  le  débiteur  de  la  rente  foncière  jouit  plei- 
nement de  l'immeuble.  11  doit  donc  en  faire  toutes  les  répa- 
rations, même  les  grosses. 

lU.Du  bail  empli  y  l  colique. 

Par  bail  emphytéotique,  ou  par  emphytéose,  on  enten- 
dait un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  en 
cédait,  ou  à  perpétuité  ou  à  longues  années,  la  propriété 
utile,  à  la  charge,  par  le  preneur  appelé  emphyitéote^  dy 
faire  des  améliorations  et  d'en  payer  une  redevance  annuelle 
en  reconnaissance  de  la  seigneurie  directe  que  se  réservait 
le  bailleur. 
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On  conçoit  que,  depuis  l'ancien  système  féodal ,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  beaux  emphytéotiques.  Ces  sortes  de  con- 
trats étaient  même  assez  rares  en  France  :  on  donnait  du 
bien  à  rente  foncière ,  avec  réserve  de  cens ,  pour  représenter 
la  seigneuiie  ;  mais  ces  actes  n'étaient  pas  de  véritables  baux 
emphytéotiques. 

Au  reste,  cette  dénomination  s'est  conservée  dans  la  pra- 
tique pour  indiquer  des  baux  à  longues  années,  faits  avec  la 
condition  d améliorer  imposée  au  preneur;  car  le  mot  em~ 
phjtéose,  qui  vient  du  grec  ê^<p«t£u«5-  ,  signifie  améliora- 
tions. Les  principes  qui  concernent  les  emphytéoses  sont 
empruntés  du  droit  romain  :  le  Code  de  Justinien  leur  a 
consacré  un  titre  intitulé  de  jure  emphyteotico. 

Ces  sortes  de  contrats,  étant  du  droit  des  gens,  sont  vala- 
bles parmi  nous,  et  sont  susceptibles  de  toutes  les  conditions 
qu'il  plaît  aux  parties  d'y  apposer ,  pourvu  qu  elles  n  y 
stipulent  rien  de  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes 
mœurs. 

Ils  difïiérent  des  baux  à  loyers  ou  à  ferme,  en  ce  qu'ils 
sont  faits  pour  longues  années,  et  avec  la  charge  d'amélio- 
rer, landis  que  le  simple  locataire  n  est  tenu  que  des  menues 
réparations. 

Ils  diffèrent  aussi  des  baux  et  des  ventes  à  vie,  parce  que 
l'effet  de  ces  contrats  doit  durer  indéfiniment  jusqu'au  décès 
du  preneur,  tandis  que  l'emphytéose  est  limitée  à  un  temps 
dont  la  durée  est  connue.  De  plus,  par  le  bail  ou  la  vente  à 
vie,  on  nest  pas  tenu  de  conserver  limmeuble  autrement 
que  dans  létat  où  on  la  reçu,  tandis  que  1  emphytéote  est 
obligé  de  laméllorer. 

j:  Enfin  ils  diflërent  des  baux  à  rente,  parce  que  ceux-ci 
transfèrent  la  propriété  pour  toujours,  tandis  que  l'emphy- 
téose n'existe  que  pour  un  temps.  Le  preneur  par  bail  à 
rente  peut  racheter  la  redevance  quil  doit,  tandis  que  le 
preneur  par  bail  emphytéotique  n'a  pas  la  faculté  de  se  libé- 
rer, attendu  que  sa  jouissance  n'est  pas  perpétuelle. 

D'abord  on  doit  consulter  les  clauses  du  bail  emphytéo- 
tique, et  s'y  conformer,  puisqu'elles  peuvent  être  telles  que 
les  parties  en  sont  convenues.  Mais,  quand  il  n'y  a  pas  de 
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stipulation  contraire,  on  regarde  lemphytéote  comme  tenu 
de  la  redevance  annuelle,  même  quand,  par  un  événement 
imprévu,  tous  les  fruits  seraient  absorbés.  Il  est  dans  ce  cas 
comme  le  preneur  d'un  bail  à  vie  ou  d'un  bail  à  rente,  et 
n'est  pas  traité  en  pareille  occasion  comme  un  simple  fer- 
mier, à  cause  de  la  longue  durée  de  la  jouissance;  car  le 
nombre  des  mauvaises  années  doit  être  compensé  par  le 
nombre  des  années  productives. 

L'emphytéote  est  obligé  de  faire  toutes  les  améliorations 
quil  a  promises,  et  doit  tenir  en  bon  état  les  objets  par  lui 
établis,  comme  ceux  qui  lui  ont  été  livrés.  Bien  plus,  s  il  a 
fait  des  constructions  plus  considérables  que  celles  dont  il 
s'est  engagé  d enrichir  Ihéritage,  il  doit  les  laisser  en  bon 
état  et  ne  peut  jamais  en  réclamer  le  prix.  La  raison  qu'on  en 
donne,  est  qu  en  améliorant  il  a  rempli  une  des  conditions 
essentielles  du  bail,  et  qu'en  faisant  plus  qu'd  s'était  obligé, 
il  savait  qu'il  bâtissait  sur  le  terrain  d'autrui. 

On  voit  que  lemphytéote  serait  un  véritable  usufruitier 
pom  temps  déterminé,  s  il  n'était  pas  obligé  à  des  améliora- 
tions; en  conséquence,  non-seulement  il  prend  l'immeuble 
dans  l'état  où  il  le  trouve,  mais  encore  il  est  tenu  de  mettre 
les  terres  en  culture ,  et  de  rétablir  les  bàtimens  dans  un  bon 
état  :  cette  obligation  comprend  celle  de  faire  toutes  les  es- 
pèces de  réparations,  tant  les  grosses  que  celles  d  entretien. 

Au  reste ,  sur  ce  point  il  y  a  peu  de  contestation ,  parce 
que  dans  les  baux  faits  à  longues  années,  l'intention  qui  a 
déterminé  à  en  prolonger  la  durée  est  toujours  exprimée, 
ainsi  que  les  charges  du  preneur.  C'est  donc  là  ce  qui  indique 
les  réparations  qui  doivent  être  supportées  par  chacune  des 
parties.  Si  un  bail  à  longues  années  ne  contenait  rien  qui 
ejtpliquât  en  quoi  consistent  les  réparations  à  la  charge  du 
preneur,  on  examinerait  si  celui-ci  s'est  obligé  à  faire  des 
améliorations.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'il  y  a  emphy- 
téose,  et  que,  pour  prix  de  sa  jouissance,  le  preneur  sest 
chargé  de  toutes  les  réparations  en  général,  même  des  gros- 
ses. En  conséquence ,  le  preneur  n'en  pourrait  réclamer  au- 
cune du  baillenr,  qui  au  contraire  aurait  droit  de  les  exiger 
toutes  de  celui  (pii  jouit  de  l'immeuble. 
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Suppose-t-on  que  le  bail  à  longues  années  ne  charge  le 
preneur  d  aucune  amélioration,  et  que  nulle  autre  clause  ne 
sexplique  sur  les  réparations  qui  seront  à  sa  charge  ?  On  en 
conclura  que  c'est  un  bail  d  usufruit  ;  puisque ,  suivant  le 
Code  civil ,  article  58o,  l'usufruit  peut  être  étabU  ou  pure- 
ment, c'est-à-dire  pour  la  vie  du  preneur;  ou  à  certain  jour, 
c'est-à-dire  pour  un  temps  déterminé.  Dans  ce  cas,  le  pre- 
neur est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  et 
doit  toutes  les  réparations  d'entretien  ;  à  l'égard  du  bailleur, 
il  ne  peut  être  forcé  à  faire  que  les  grosses  réparations. 


TROISIÈME    PARTIE. 

DES  PROCÉDURES  POUR  LA  VISITE  DES  LIEUX. 


Dans  les  contestations  relaiives  aux  diverses  matières  qui 
traitent  les  deux  premières  parties ,  dont  1  une  a  pour  objet 
les  servitudes,  et  l'autre  les  réparations,  il  est  presque  tou- 
jours indispensable  que  les  lieux  litigieux  soient  visités  ou 
par  le  juge  ou  par  des  experts.  Il  devient  donc  nécessaire, 
pour  compléter  ce  qui  concerne  les  lois  des  bàtimens,  d  in- 
diquer les  formes  à  suivre  pour  les  difl'érentes  sortes  de  visites 
des  lieux.  C'est  ce  qu'on  se  propose  de  faire  dans  cette  der- 
nière partie.  On  y  expliquera  ce  que  le  Code  de  procéduï-e 
civile  prescrit  à  cet  égard;  et  pour  faciliter  davantage  l'intel- 
ligence des  dispositions  de  cette  loi,  on  donnera  le  modèle 
de  tous  les  actes  quelle  exige,  afin  de  procéder  avec  régula- 
rité à  ces  sortes  d  opérations. 

Cette  partie  se  divise  en  trois  chapitres  : 

Le  premier  traitera  des  visites  et  appréciations  par  les 
juges  de  paix  ; 

Le  second  s'occupera  de  la  descente  sur  les  lieux  par  le 
juge  que  commet  un  tribunal; 

Le  troisième  sera  consacré  aux  rapports  d'experts. 


CHAPITRE    PBEMTER. 

DES  VISITES  ET  APPRÉCIATIONS  PAR  LES  JUGES  DE  PAIX- 

Il  entre  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  de  connaître 
des  actions  pour  dommages  causés  aux  champs,  aux  fruits  et 
récoltes,  pour  déplacement  de  bornes,  pour  usmrpations  de 
terres ,  d'arbres ,  de  haies ,  de  fossés  et  de  toutes  sortes  de  clô- 
tures, quand  l'usurpation  a  été  commise  depuis  moins  d'un 
an,  pour  eotreprises  sur  les  cours  deau  commises  pareille 
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ment  depuis  moins  d'un  an;  en  un  mot, la  compétence  des 
iuges  de  paix  s  étend  à  toutes  les  actions  possessoires.  Code 
de  procéd. ,  art.  3. 

Devant  la  même  autorité  judiciaire  sont  portées  les  con- 
testations concernant  les  réparations  locativcs;  les  indemni- 
tés prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  riest  pas  contesté;  enfin  les  dégrada- 
lions  alléguées  par  le  propriétaire.  Ihid. 

Ainsi  très-fréquemment  il  est  besoin  que  les  lieux  soient 
visités  et  les  objets  d  indemnités  évalués  avant  que  les  juges 
de  paix  puissent  prononcer  sur  la  plupart  des  causes  qui  leur 
sont  soumises  dans  les  matières  dont  on  vient  de  faire  1  énu- 
mération.  Dans  un  premier  article,  on  verra  comment  la  vi- 
site des  lieux  et  les  appréciations  sont  ordonnées.  Dans  un 
second,  on  dira  comment  le  juge  de  paix  procède  à  ces- opé- 
rations. 

AuT.  l*"^.  Quand  et  comment  la  visite  et  rapprécialion  sont 
ordonnées. 

Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  croit  nécessaire  de  voir 
les  objets  litigieux  pour  en  constater  l'état  ou  pour  évaluer 
les  indemnités  demandées,  le  Code  de  procédure,  art.  4i , 
l'autorise  à  ordonner  que  les  lieux  seront  par  lui  visités  en 
présence  des  parties. 

Souvent  1  objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des 
connaissances  qui  sont  étrangères  au  juge  de  paix.  Il  or- 
donne alors  que  des  gens  de  1  art,  qu'il  nomme  d'office  par  le 
même  jugement,  l'assistèrent  dans  cette  visite  pour  lui  don- 
ner leur  avis.  Ihid.  art.  ^2. 

Il  est  nommé  un  ou  trois  experts,  selon  lïmportauce  de 
la  contestation  ;  mais  il  n  est  pas  dans  1  esprit  de  la  loi  de  les 
nommer  en  nombre  pair.  On  voit  que  la  nomination  des  ex- 
perts n'est  jamais  faite  par  les  parties  dans  les  justices  de 
paix;  le  juge  doit  les  indiquer  de  lui-même  quand  il  en  a  be- 
soin. Jamais  en  effet  des  experts  ne  sont  directement  chargés 
de  la  visite  ordonnée  en  justice  de  paix;  il  est  indispensable 
qu'elle  soit  faite  par  le  juge,  accompagné  de  son  greffi;er  :  s  U 

Tome  II.  i5 


226      Part.  IIL  Chap.  F^  Visites  et  appréciations, 
se  fait  assister  de  gens  de  1  art,  c  est  pour  les  consulter  lui- 
même  et  faire  l  usage  convenable  de  leur  avis. 

Il  n'est  poiut  parlé  dans  le  Code  de  procédure  de  la  récu- 
sation des  experts  dans  les  justices  de  paix;  mais  comme  ils 
sont  toujours  nommés  d'olFice,  ils  sont  toujours  récusables 
avant  la  prestation  de  leur  serment.  On  verra  au  chapitre 
suivaBt  les  causes  de  récusation  admises  dans  les  tribunaux; 
elles  le  sont  aussi  en  justice  de  paix. 

Suivant  1  art.  28,  ihid,  tout  jugement  qui  n'est  pas  défî- 
Ritif,  et  qui  est  rendu  en  présence  des  parties  parle  juge  de 
paix,  ne  peut  pas  être  expédié.  Le  jugement  qui  ordonne 
une  visite  des  lieux,  ou  une  appréciation  étant  évidemment 
un  interlocutoire,  il  faut  distini^uer  s  il  est  rendu  contradic- 
toirement  ou  par  défaut.  Dans  le  premier  cas ,  on  ne  pourra  pas 
en  avoir  une  expédition  ;  mais  le  juge  de  paix  devra  y  indi- 
quer le  lieu,  le  joui'  et  Theure  où  il  fera  lopération,  et  la  pro- 
nonciation du  jugement  sara  une  citation  suffisante  pour  les 
parties  qui  sont  présentes. 

Comment  donc,  si  on  ne  peut  pas  lever  et  signifier  le  ju- 
gement, les  experts  seront-ils  avertis,  quand  le  juge  de  paix 
en  a  nommé  d  office  pour  l'assister?  Il  délivre  une  cédule  de 
citation  pour  les  appeler;  il  y  mentionne  le  fait,  les  motifs  et 
la  disposition  du  jugement  en  ce  qui  concerne  l'opération 
ordonnée;  en  même  temps  il  y  indique  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  fixés  pour  y  procéder.  Ibid.  art.  2g. 

On  demande  encore  comment  on  peut  dans  l'opération  se 
conformer  au  jugement,  s'il  n  est  pas  expédié.  La  réponse  est 
dans  Yart.  4o  :  il  veut  que  le  juge  de  paix  qui  se  transporte 
sur  les  lieux  dont  il  fait  la  visite  soit  accompagné  de  son 
greffier,  et  que  celui-ci  apporte  avec  lui  la  minute  du  ju- 
gement. 

Si  pourtant  l'une  des  parties  présentes  veut  interjeter  ap- 
pel du  jugement  interlocutoire ,  comment  y  parviendra- 
t-elle  si  ce  jugement  n'est  pas  expédié?  Dans  ce  cas,  Yart.  3i 
décide  qu'une  expédition  du  jugement  sera  délivrée. 

Quand  la  visite  ou  l'appréciation  a  été  ordonnée  par  dé- 
faut, il  est  indispensable  àc.  lever  le  jugement  pour  le  faire 
signifier  à  la  jjartie  adverse  ;  on  en  use  de  même  à  l'égard  des 
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experts,  s  il  y  en  a  de  nommés  pour  assister  le  juge  de  paix. 
La  signification  faite  à  la  partie  et  aux  experts  porte  en 
même  temps  citation  pour  qu  ils  aient  à  se  trouver  sur  les 
lieux  au  jour  et  à  1  heure  indiqués  dans  le  jugement  par 
défaut. 

Jugement  contradictoire  qui  ordonne  visite  et  appréciation. 

Considérant  que,  pour  prononcer  sur  le  déplacement  des  bornes 
dont  il  s'agit,  il  est  nécessaire  de  voir  les  lieux,  et  d'apprécier  1« 
dommage  s  il  y  a  lieu  ; 

Nous ,  juge  de  paix,  avant  de  faire  droit ,  ordonnons  que  le  vingt 
de  ce  mois  ,  à  midi ,  nous  nous  transporterons  avec  notre  greffier  sur 

le  pré  du  demandeur,  lequel  pre  est  situé  dans  la  commune  de 

dépendant  de  notre  canton,  et  où  les  parties  sont  sommées  de  se 
trouver.  Nous  nommons  en  même  temps ,  pour  nous  donner  leur 
avis  sur  l'appréciation  du  dommage,  s'il  y  en  a,  les  sieurs  P.  •  .  . 

et  O fermiers  ,   demeurant  dans  celte   commune  ,   et   le  sieur 

D aubergiste  à. .  .  .,  lesquels,  par  une  cédulc  que  nous  dcli- 

vrerons  à  la  partie  la  plus  diligente,  seront  cités  pour  se  trouver 
à  la  visite. 

Jugé  à. . . 

On  ne  donnera  communément  les  modèles  que  des  mo- 
tifs et  du  dispositif  des  jugeracns,  attendu  que  les  qualités 
qui  doivent  les  précéder  sont  toujours  dans  la  même  fornie- 
On  place  d  abord  les  noms,  professions  et  demeures  des  par- 
tics,  ensuite  lenoncé  de  la  demande  et  celui  de  la  défense 
qui  y  est  opposée;  après  quoi  viennent  Texposé  du  point  de 
fait,  celui  du  point  de  droit,  les  motifs  qui  déterminent  le 
juge ,  et  enfin  ce  qu  il  prononce. 

Cédule  de  citation  signifiée  aux  experts,  en  vertu  du  pré- 
cédent jugement. 

Noos ,   juge  de  paix  du  canton  de ,   arrondissement 

de département  de citons  les  sieurs   P.  .  r  .    et   O 

fermiers  ,  demeurant  dans  cette  commune ,  et  le  sieur  D auber- 
giste à tous  trois  experts  nommés  par  notre  jugement  rendu 

le. .  .  .  entre  le  sieur  A demandeur,  et  le  sieur  B défen- 
deur ,  à  l'effet ,  par  lesdits  experts  ,  de  se  trouver  le  vingt  de  ce  mois, 
il  midi,  sur  le  pré  du  demandeur,  lequel  pré  est  situé  en  cette 
commune  ,  alln  d'j  prêter  sermeat,  et  de  nous  assister  dans  la  viii:e 
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que  nous  devons  faire  pour  reconnaître  les  circonstances  du  dépla- 
cement des  bornes  dudit  pré,  et  afin  de  nous  y  donner  leur  avi» 
sur  l'appréciation  du  dommage ,  s'il  y  en  a ,  leur  déclarant  que  leurs 
vacations  leur  seront  payées  suivant  la  taxe. 

La  présente  cédule  sera  notifiée  dans  le  délai  de  deux  jours  aux 
trois  experts  ci-dessus  nommés ,  par  notre  huissier  ordinaire. 

Délivré  à. . . . 

Signé  N.  .  .  .  juge  de  paix. 

La  cédule  ci-dessus  copiée  a  été  notifiée ,  et  copie  en  a  été  hiissée 

par  moi  C huissier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de j 

demeurant,  dans  la  commune  de le ;  savoir,  au  sieur 

P en  son  domicile ,  en  parlant  à  son  fils  ;  au  sieur  D en 

son  domicile,  en  parlant  à  son  épouse;  et  au  sieur  O en  son 

domicile,  en  parlant  à  une  fille  qui  m'a  dit  se  nommer  R et  êtra 

sa  domestique. 

Le  coût  de  la  présente  notification  est  de. .  .  .  fiancs.  ' 

Signé  C huissier. 

Jugement  par  dé  faut ,  qui  ordonne  visite  et  appréciation. 

Considérant ,  etc.  ('comme  dans  le  modèle  précédent.) 
Nous,  juge  de  paix,  donnons  défaut  contre  Je  sieur  B. .  ; .  .  défen- 
deur; et  néanmoins,  avant  de  faire  droit,  ordonnons  que  le  vingt 
de  ce  mois  ,  à  midi ,  nous  nous  transporterons ,  avec  notre  greffier, 

sur  le  pré  du  sieur  A demandeur,    lequel  pré  est  situé  dans 

cette  commune ,  afin  d'en  faire  la  vis>ite  en  présence  des  partû-s , 
ou  elles  dûment  appelées.  Nous  nommons  pour  nous  assister  dans 
ladite  visite ,  et  pour  nous  donner  leur  avis  sur  l'appréciation  du 
dommage,  s'il  y  en  a,  les  sieurs  P. .  .  .  et  O. .  .  .  fermiers,  demeu- 
rant en  cette  commune,  et  le  sieur  D. .  .  .  aubergiste,  demeurant 
à. .  .  .  lesquels  ,  à  la  diligence  de  l'une  des  parties ,  seront  cités  pour 
se  trouver  à  la  visite. 
Jugé  à. .  .  . 

La  signification  de  ce  jugement,  dont  on  lève  une  exo'- 
dition ,  parce  qu'il  est  par  défaut ,  est  faite  à  la  partie  défail- 
lante avec  assignation  pour  se  trouver  à  la  visite.  Pareille  as- 
signation estdonnéeaux  expertsenvertudumême jugement, 
dont  l'extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  est  copié  en  tcto  de 
r  exploit. 
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Au  jour  et  à  Theure  indiqués,  le  juge  de  paix  et  son  gref- 
fier, porteur  de  la  minute  du  jugement,  se  rendent  sur  le 
lieu  qu'il  s  agit  de  visiter. 

Les  experts,  avertis  comme  on  l'a  expliqué  dans  l'article 
précédent,  s'y  trouvent;  à  lézard  des  parties  dûment  appe- 
lées, comme  on  l'a  dit  plus  haut,  elles  y  sont  présentes,  si 
bon  leur  semble  ;  mais  si  1  une  ou  1  autre ,  ou  même  si  toutes 
taisaient  défaut,  le  juge  n  en  procéderait  pas  moins  à  l'opé- 
ration. 

A  cet  eflet  il  examine  les  lieux,  vérifie  les  titres  qui  lui 
sont  présentés,  et  reçoit  les  obsei-vations  des  parties  pré- 
sentes. S'il  est  assisté  d'experts,  il  prend  leur  serment  et 
écoute  leur  avis.  Quand  tout  a  été  vu  et  discuté  suffisam- 
ment, il  rend  sur-le-cliamp  le  jugement  définitif,  s  il  trouve 
la  cause  assez  éclaircie  pour  recevoir  une  décision  -jauti'ement 
il  indique  le  jour  où  il  la  prononcera  à  son  audience.  Coda 
de  procéd.,  art.  ^2. 

Doit-il  être  dressé  procès- verbal  de  la  visite  du  juge, 
assisté  ou  non  d  experts? 

On  distingue  si  la  cause  doit  être  jugée  en  dernier  ressort  ; 
car  alors  il  nest  point  rédigé  de  procès-verbal.  11  suffit  que 
le  jugement  fasse  mention  de  la  visite  que  le  juge  a  faite;  et 
s  il  a  été  assisté  par  des  experts,  il  énonce  en  outre  leurs 
noms,  la  prestation  de  leur  serment,  et  le  résultat  de  leur 
avis  :  par  conséquent  les  experts  n'ont  aucune  signature  à 
donner  en  pareil  cas.  Ibid.,  art.  43. 

Quand  la  contestation  est  sujette  à  1  appel,  le  gieffier 
dresse  un  procès-verbal  de  la  visite,  et  y  constate  le  serment 
prêté  par  les  experts.  Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  juge, 
par  le  greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  ces  derniers  ne  saveut 
ou  ne  peuvent  signer,  il  eu  est  fait  mention.  Ibid,  art.  [\i. 

Jugement  en  dernier  ressort  rendu  sur  les  lieux  visites. 

Eutre  F marchand  mercier,  demeurant  à. .  .  .  .  demandeu» 

eouiparant ,  d  une  paît , 
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Et  M. .  .  .  cortlonnier,  demeurant  aussi  à. .  .  .  défendeur,  com- 
parant,  d'autre  part; 

A  été  rendu  le. .  .  .  notre  jugement  contradictoire  ,  en  vertu 
duquel  nous  nous  sommes  transportés,  avec  notre  greffier,  aujour- 
d'hui à  onze  heures  du  matin ,  dans  une  boutique  située  en  cette 
commune ,  rue. .  .  .  laquelle  boutique  le  demandeur  avait  louée  au 
défendeur,  par  un  bail  qui  vient  d  expirer.  Nous  avons  trouvé  sur 

les  lieux ,  outre  les  deux  parties  ci-dessus  nommées ,  le  sieur  C 

maçon  ,  demeurant  dans  cette  commune  ,  et  que  nous  avons  nommé 
par  notre  dit  jugement  pour  nous  assister  dans  la  présente  visite. 
Après  avoir  prêté  serment  de  donner  son  avis  selon  sa  conscience , 
et  avoir  visité  l'objet  de  la  contestation ,  il  a  dit  que  les  réparations 
qui  doivent  être  à  la  charge  du  locataire  consistent  dans  quatre 
planches  de  la  fermeture ,  six  carreaux  de  terre  et  une  serrure,  à 
remettre  en  remplacement  de  pareils  objets  qui  paraissent  cassés 
par  violence.  La  valeur  de  ces  réparations  ,  suivant  le  même  expert , 
àe  monte  à  la  somme  de  trente-neuf  francs  ;  en  conséquence  ,  nous 
ftvons  procédé  au  jugement  de  la  cause  sans  désemparer  des  lieux 
par  nous  visités. 

Parties  ouïeS ,  chacune  ajant  persisté  dans  ses  conclusions ,  Ig 
point  de  fait  est  qu  il  existe  des  dégradations  dont  1  indemnité  est 
réclamée;  et  le  point  de  droit  est  de  savoir  si  le  défendeur  doit  pajer 
cette  indemnité. 

Considérant  que  rien  ne  peut  exempter  le  défendeur  de  réparcv 
les  dégradations  qui  se  trouvent  faites  dans  les  lieux  par  lui  occu- 
pés, et  que  ces  dégradations  sont  évaluées  à  la  somme  de  trente-neut 
francs  ; 

Nous  ,  juge  de  paix  ,  prononçant  en  dernier  ressort ,  condamnons 
le  défendeur  à  faire  faire  dans  le  délai  de  troi.">  jours ,  à  la  boutique 
qu'il  tenait  à  bail  du  demandeur,  les  réparations  locativcs  ci-dessus 
mentionnées;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  le  condamnons  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  trente-^neul  fi-ancs ,  à  quoi  faire  il  sera 
contraint,  en  vertu  du  présent  jugement,  par  toutes  voies  de  droit, 
et  le  condamnons  aux  dépens  lirjuidés  à.  .  .  . 

Jugé  à. .  .  . 

Procès-verbal  de  visite  dans  une  contestation  fujeitc 
à  l'appel. 

Aujourd'hui.  .  .  orne  heures  du  matin,  nons ,  juge  de  paix  du 
canton  de..  .  .  nous  nous  sommes  transportés,  avec  notre  greflicr, 
sur  une  pièce  de  terre  située  dans  cette  commune  ,  et  appartenant  au 
sieur  L'. .  .  .  chirurgien  ,  demeurant  dans  ladite  commune  ;  en  vertu 
de  notre  jugement  rendu  conlradicioirtnicnt ,  le..  .  .    entre  ledit 
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sreur  L.  .  .  .  demandeur  en  indemnité  d  usurpation  ,  et  le  sieur  G. .  . 
cultivateur,  demeurant  au  Tnême  lieu  :  nous  y  avons  trouvé  ledit 
sieur  L.  .  .  .  chirurgien.  Se  sont  également  trouvés  sur  les  lieux  le 
sieur  H. .  .  .  arpenteur,  demeurant  à. .  .  .  dépendant  de  ce  canton  , 
et  les  sieurs  J. .  .  .  et  K. .  .  .  fermiers,  demeurant  au  même  lieu, 
tous  trois  experts  nommés  par  notredit  jugement, pour  nous  donneï 
leur  avis  ,  sur  l'usurpation  dont  il  s'agit ,  et  appi-écier  le  dommage  , 
s  il  y  en  a. 

Après  avoir  attendu  jusqu'à  plus  de  midi  sans  que  le  sieur  G. .  .  . 
ait  comparu  ,  ni  personne  pour  lui ,  nous  avons  donné  défaut  contre 
lui.  Nous  avons  reçu  ensuite  le  serment  que  les  trois  experts  ci-dessas 
nommés  ont  prêté  en  nos  mains  ,  de  Lien  et  fidèlemenl  remplir  leurs 
fonctions.  Après  quoi  ,  aidé  desdits  experts,  nous  avons  reconnu 
les  bornes  du  terrain  dn  demandeur,  et  les  avons  confrontées  avec 
celles  énoncées  par  les  titres  de  sa  propriété. 

Il  noas  a  paru,  ainsi  qu'aux  troi^i  experts,  que  l'usurpation  faite 
sur  le  terrain  du  demandeur  est  de  deux  hectares;  et  comme  cette 
usurpation  parait  dater  de  huit  mois,  il  en  résulte  que  le  demandeur 
a  été  privé  de  la  récolte  faite  cette  année  sur  ces  deux  hectares.  Ati 
dire  des  experts  .  cette  récolte  aurait  pu  produire  douze  quintaux  de 
blé  froment  à  douze  francs  le  quintal  ;  ce  qui  fait  monter  1  indemnité' 
à  un  total  de  cent  quarante-quatre  francs. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  auquel 
nous  avons  vaqué  jusquà  quatre  heures  du  soir,  et  qui  a  été  clos  par 
notre  signature  et  celle  de  notre  greffier,  après  y  avoir  fait  apposer 
celle  des  sieurs  H. .  .  .  ctK. .  .  .  tous  deux  experts  ;  à  l'égard  du  sieui 
J.  .  .  .  autre  exj>ert ,  il  a  déclaré  ne  pouvoir  signei-  à  cause  <î"Hn€ 
blessure  qu  il  a  reçue  à  la  maiu  droite. 
Signé,  etc. 

Le  jugoment  définitif  "st  ensuite  rendu,  soit  sans  d'ésem- 
parer,  .soit  postéricurerneiiî  à  Tauclience,  et  il  est  motivé  sur 
le  procès-verhal  qui  y  est  mentionné. 


CHAPITRE    II. 

DES  DESCENTES  SUR  LES  LIEUX. 

\)vA.yD  \e  juge  de  paix  a  besoin  de  voir  les  lienx  conten- 
tieux, il  ordonne  une  vislie  ou  appréciation.  Si  c'est  un  tri- 
bunal de  première  instance  ou  autre,  qui  commet  vm  4e  ses 
memljrcs  pour  visiter  les  lieux  conteuticux  avec  <m  .sans  a&- 
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sistance  d'experts ,  on  nomme  1  opération  descente  sur  les 
lieux.  Ces  deux  majiières  d'arriver  au  même  but  ont  dû  être 
distinguées ,  parce  qu'on  n'y  suit  pas  les  mêmes  formes  : 
elles  sont  diilcrentes,  à  cause  de  la  différence  des  autorités 
judiciaires  qui  les  ordonnent. 

Dans  un  premier  article,  ou  verra  quand  et  comment 
s'ordonne  une  descente  sur  les  lieux:  et  dans  un  second,  on 
dira  comment  s'effectue  cette  opération. 

Art.  \^^.  Quand  et  comment  s  ordonne  une  descente  sur  les 

lieux. 

La  procédure  pour  les  descentes  sur  les  lieux  se  pratique 
seulement  dans  les  tribunaux  supérieurs  aux  justices  de  paix. 
La  loi  prévoit  le  cas  où  la  décision  d'une  contestation  sou- 
mise à  1  un  de  ces  tribunaux  dépend  de  l'inspectiou  des 
lieux,  et  pour  laquelle  un  simple  rapport  d'experts  ne  suffit 
pas.  C'est  ce  qui  arrive  assez  souvent  dans  les  matières  de 
sei-vitude  :  lorsqu  il  est  besoin  de  discuter  les  titres  sur  les 
lieux  mêmes,  le  tribunal  commet  un  de  ses  membres  pour 
s'y  transporter  accompagné  d'un  greffier,  et  y  entendre  les 
dires  respectifs  des  parties. 

Quelquefois  le  tribunal  ordonne  la  descente  d  un  de  ses 
membres  sur  les  lieux,  quoiqu'il  ait  eu  même  temps  nommé 
des  experts;  plusieurs  raisons  peuvent  l'y  déterminer.  La 
première  se  rencontre  lorsque  lavis  des  experts,  étant  né- 
cessaire pour  certains  olnets,  ne  suffit  pas  sous  d'autres  rap- 
ports. Un  autre  cas  ou  un  juge  est  chargé  de  visiter  les  lieux 
contentieux,  quoiqu'il  soit  nommé  des  experts,  arrive  lors- 
que l'une  des  parties  le  requiert;  ce  qu'elle  fait  quand  elle 
craint  des  obstacles  dont  le  juge -commissaire  peut  seul 
triompher  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donne  le  tribunal. 
Par  exemple,  si  elle  prévoit  quil  faudra  faire  des  ouvertures 
de  portes  par  autorité,  pour  procéder  à  la  visite;  si  elle  ap- 
préhende des  voles  de  lait  contre  elle-même,  ou  contre  lus 
experts,  c'est  alors  qu'elle  a  raison  de  requérir  que  ces  der- 
niers fassent  leur  opération  en  la  préseijce  d'un  juge. 

Ces  décisions  sont  écrites  dans  Vart.  29D  du  (>odc  de  pro- 
cédure :  il  autorise  le  tribunal,  dans  les  cas  où  il  le  (  j  oil  u&- 
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cessaire,  à  ordonner  le  transport  de  run  de  ses  membres  sur 
les  lieux  ;  ce  qu  il  peut  faire ,  soit  d'office .  soit  sur  la  demande 
des  parties.  Mais  dans  les  matières  où  il  suffit  d'un  simple 
rapport  d'experts ,  le  même  article  défend  d'ordonner  une 
descente  sur  les  lieux,  à  moins  qu'elle  ne  soit  requise  for- 
mellement par  l  une  des  parties.  Ainsi ,  lorsqu  une  visite 
d'experts  est  demandée  par  une  partie,  et  ordonnée  par  le 
ti'ibunal,  la  même  partie,  ou  bien  la  partie  adverse,  peut  re- 
quérir que  cette  visite  se  fasse  en  présence  d  un  juge-com- 
missaire. Si  les  motifs  allégués  pour  obtenir  ce  surcroit  de 
précaution  paraissent  suffisans,  le  tribunal  ordonne  la  des- 
cente sur  les  lieux,  et  nomme  par  le  même  jugenv^nt  celui 
de  ses  membres  qui  fera  cette  opération. 

Obser\ez  que,  quand  une  descente  sur  les  lieux  est  or- 
donnée avec  ou  sans  \'isite  d'experts,  il  faut  nommer,  pour 
la  faire,  un  des  juges  qui  sont  présens  à  1  audience,  afin 
quil  connaisse  bien  lohjetde  la  contestation.  Ibid.  art.  296. 

Le  même  Code,  art.  io35,  dit  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  procéder  à  une  opération,  par  un  juge-commissaire 
en  vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  con- 
tentieux sont  trop  éloignés,  ce  jugement  pourra  commettre 
un  tribunal  voisin  du  lieu  où  doit  se  faire  l'opération ,  ou  un 
des  juges  de  ce  tribunal,  ou  môme  un  juge  de  paix,  suivant 
lexigeance  des  cas.  Le  jugement  peut  aussi  autoriser  le  tri- 
bunal voisin  des  lieux  à  nommer,  soit  des  experts,  soit  l'un 
de  ses  membres,  soil  un  juge  de  paix  pour  procéder  à  l'opé- 
ration. On  demande  si  celte  disposition  est  applicable  à  la 
descente  sur  les  lieux. 

11  est  certain  que  \art.  2p,G  ne  permet  de  commettre  pour 
cette  opération  qu  un  des  juges  qui  sont  présens  au  juge- 
ment qui  l'ordonne.  Or  la  disposition  de  lart.  io35  étant 
générale,  ne  peut  pas  s'étendre  aux  cas  pour  lesquels  il  a  été 
réglé  particulièrement  quelque  chose  de  contraire.  Qu'on 
réiléchisse  au  motif  qui  détermine  à  faire  une  descente  sur 
les  lieux ,  et  à  nommer  nécessairement  l'un  des  juges  qui  a 
opiné  lors  du  jugement  par  lequel  cette  opération  a  été  or- 
donnée, on  sentira  quil  est  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  a 
besoin  d'être  éclaire  par  lun  de  ses  membres  délibérant  dans 
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la  contestation.  S  il  lui  suâSsait  d'avoir  un  rapport ,  il  nom- 
merait seulement  des  experts  :  or  Yarî.  296  ne  permet  pas 
de  suppléer  à  un  rapport  d  experts,  par  une  descente  sur  les 
dieux,  à  moins  que  la  présence  d'un  jugo-commlssaire  ne  fût 
expressément  requise  par  1  une  des  parties. 

Ainsi  il  faut  distinguer  si  la  descente  sur  les  lieux  est  or- 
donnée pour  mettre  l'un  des  membres  du  tribunal  en  étal 
de  donner  des  lumières,  lors  des  délibérations  sur  le  fond 
de  la  contestation  5  dans  ce  cas,  nous  pensons  que  le  tribunal 
n'arriverait  pas  à  son  but,  en  commettant  un  juge  qui  ne 
po'.urait  qu'envoyer  un  rapport.  Il  faudra  donc qu en  exécu- 
tion de  Vai^t.  296,1a  descente  sur  les  lieux,  quelque  éloignés 
quils  soient,  se  fasse  par  un  des  juges  qui  aura  opiné  lors 
du  jugement  par  lequel  lopération  aura  été  ordonnée,  et 
tjui  pouira  assister  aux  audiences  où  la  même  cause  sera  dis- 
cutée, 

^lais  la  descente  des  lieux  n'est-clle  ordonnée  que  sur  la 
réquisition  dune  des  parties,  par  la  nécessité  quil  y  ad  user 
d  autorité  pendant  la  visite  des  lieux  :  par  exemple,  pour 
prévenir  des  voies  de  fait  qui  seraient  à  craindre,  ou  pour 
faire  des  ouvertures  de  portes  par  force;  un  juge  étranger 
au  tribunal  qui  ordonne  1  opération  peut  être  commis  pour 
y  procéder,  suivant  la  faculté  accordée  par  \arî.  io35 ,  puis- 
qu'il n  est  besoin  alors  que  d  un  rapport  pour  éclairer  la  dé- 
cision de  la  cause. 

Prenons  pour  exemple  une  contestation  où  il  sagisse  de 
servitude  j  car  cette  matière  fournit  assez  ordinairement  des 
occasions  de  descendre  sur  les  lieux.  Supposons  d  abord  que 
les  parties  soient  d  accord  sur  les  faits,  et  qu'elles  ne  con- 
l^st^nt  que  sur  l'interprétation  du  titre  qui  a  établi  la  servi- 
tviàe.  D'un  côté,  on  veut  1  étendre,  et  de  l'autre,  on  veut  la 
restreindre  ;  et  comme,  dans  le  doute,  c  est  toujours  en  faveur 
de  Ihéritago  scnant  qu  on  se  décide,  il  est  nécessaire  d  en- 
tendre la  discussion  des  litres  sur  les  lieux  mêmes.  Il  n'est 
besoin  alore  d  aucun  homme  1  art;  mais  il  est  indispensable 
qiip  l'un  des  membres  du  tribunal  prenne  par  lui-même  con- 
naissance des  lieux,  aiin  d'en  rendre  compte  pour  éclairer 
Ut  dclibcralion  des  juges,  lorsqu'il  s'agira  de  porter  un  juçe- 
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ment  définitif.  Quoique  les  lieux  soient  éloignés,  il  n'en  esL 
pas  moins  nécessaire  que  la  descente  se  fasse  par  un  des 
juges  qui  ont  assisté  à  laudieiice  où  1  opération  a  été  or- 
donnée; puisque  sans  cela  le  tribunal  ne  recevrait  pas,  lors 
de  sa  délibération  sur  le  fond  de  la  cause,  les  lumières  qu'il 
a  voulu  se  procurer. 

Outre  le  besoin  de  discuter  les  titres  sur  les  lieux,  y  a-t-il 
à  reconnaître  des  faits  qui  ne  sont  familiers  qu'aux  gens  de 
1  art;  le  juge-commissaire  est  assisté  dcx-perts,  et  lopération 
n'est  encore  confiée  qu'à  un  des  membres  du  tribunal  qui  l'a 
ordonnée  :  car,  dans  cette  seconde  hypothèse,  la  vérifica- 
tion des  faits  n'est  pas  le  seul  objet  de  la  contestation;  il 
est  de  plus  nécessaire  que  l'un  des  juges  qui  assistera  au 
jugement  de  la  cause,  fasse  l'examen  des  titres  sur  les  heux 
contentieux. 

Mais,  si  les  parties  n'étaient  divisées  que  sur  des  points 
de  fait  faciles  à  vérifier  par  des  gens  de  lart,  il  faudrait  se  con- 
tenter d  un  rapport  d  experts.  Cependant,  s  il  s  agit  de  péné- 
trer dans  la-maison  dune  personne  absente,  ou  doîit  linten- 
lion  connue  est  de  résister  à  toute  opération  par  toutes 
sortes  de  moyens,  même  par  violence;  ou  s  il  est  à  craindre 
que  l'une  des  parties  ne  se  porte  soit  ;"'  des  injures,  soit  à  des 
voies  de  fait  contre  les  experts,  le  tribunal,  par  prudence, 
et  sur  la  réquisition  de  lune  des  parties,  pourra  ordonner  la 
presence  d'un  juge.  Dans  ce  cas ,  comme  il  est  évident  qu'un 
simple  prooès-vcrba!  de  lopération  suffira,  un  juge  étranger 
au  tribunal,  et  pris  dans  le  voisinage  des  lieux,  pourra  être 
commis  dans  la  forme  que  prescrit  ia  disposition  générale 
de  Vart.  ïo35. 

Le  juge-commissaire,  membre  ou  non  du  tribunal  qui  a 
ordonné  lopération  peut  être  récusé  :  ce  qui  se  pratique 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de 
procédure.  Ce  n  est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  cette  matière  : 
nous  dirons  seulement  que  la  récusation,  pour  être  écoutée, 
doit  être  proposée,  si  le  jugement  est  contradictoire,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  il  a  été  prononcé;  s'il  est 
par  défaut,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  huitaine  accor- 
dée pour  y  former  opposition  ;  enfin ,  si  lopposition  a  eu 
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lieu ,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  jugement  qui  détoute 

de  cette  opposition.  * 

Lorsque  dos  experts  sont  nommés  pour  assister  Iç  juge- 
commissaire  dans  sa  visite,  ils  peuvent  aussi  être  récusés  de 
la  même  manière  que  s'ils  étaient  seuls  chargés  du  rapport. 
La  récusation  des  experts  sera  expliquée  dans  le  chapitre  sui- 
vant, uniquement  consacré  à  ce  qui  concerne  les  opérations 
dexperls. 

Ordinairement  une  descente  sur  les  lieux  n'est  pas  or- 
donnée par  défaut  y  parce  qu  elle  n'est  presque  jamais  utile  ç, 
que  quand  il  s'agit  de  discuter  sur  les  lieux  mômes,  les  titres 
dont  le  sens  est  contesté  :  or  cela  n'arrive  guère  que  quand 
les  parties  sont  présentes.  Mais  il  peut  se  trouver  que  plu- 
sieurs défendeurs  aient  été  assignés ,  et  que  1  un  d'eux  fasse 
d'faut;  alors  la  contestation  s'instruit  conlradictoirement 
avec  ceux  qui  se  présentent,  et  par  défaut  avec  les  non 
compai'ans.  A  cet  ellet,  on  doit  suivre  la  marche  que  le  Code 
de  procédure  prescrit  par  son  art.  i53,  où  il  prévoit  le  cas 
dans  lequel,  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées ,  Tune 
comparaît  et  l'autre  ne  se  présente  pas. 

Un  premier  jugement  donne  défaut  contre  cette  partie 
non  comparante ,  joint  le  profit  du  défaut  au  fond  de  la  con- 
testation, et  remet  à  prononcer  dans  un  délai  proportionné 
à  l'éloignement  de  la  partie  défaillante ,  attendu  qu'il  faut  la 
ïéassigner.  En  effet,  ce  premier  jugement  lui  est  signifié 
avec  nouvelle  assignation  pour  le  joiu*  auquel  la  cause  doit 
être  appelée.  Si  le  défaillant  comparait  sur  cette  significa- 
tion ,  le  jugement  qui  ordonnera  la  descente  se  trouvera 
contradictoire;  mais  si  le  délai 'lant  persiste  à  ne  pas  compa- 
raître, le  jugement  qui  sera  rendu  sur  la  seconde  assignation 
sera,  à  l'égard  de  cette  partie,  un  second  défaut  qui  a  la 
môme  force  quun  jugement  contradictoire  :  il  ne  sera  donc 
pas  susceptilile  d  opposition,  ainsi  que  le  décide  l'article 
cité.  En  vertu  de  ce  jugement,  on  procédera  à  lopéi'alion^ 
comme  si  la  partie  défaillante  avait  été  jugée  conlradictoi- 
rement. 

Elle  peut  se  présenter  pendant  l'opération;  il  en  est  fait 
nicnlion  au  procès -verbal.  Après  l'opérctliou,  elle  peut  en- 
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core  se  présenter  dans  la  cause;  mais  elle  n'y  prend  part 
Ijue  dans  létat  où  se  trouve  la  procédure  :  elle  n'est  donc  pas 
reçue  à  revenir  contre  ce  qui  a  été  ordonné  et  exécuté  sans 
elle,  n  lui  reste  la  faculté  de  proposer  tous  les  moyens  qui 
peuvent  résulter  en  sa  faveur,  comme  si  elle  avait  assisté  à 
l'opération;  elle  est  libre  même  de  la  critiquer,  si  elle  y 
trouve  des  nullités  ou  des  erreurs. 

Quoique  rarement  une  descente  sur  les  lieux  puisse  être 
ordonnée  par  défaut,  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  défendeur, 
néanmoins  il  n'est  pas  impossible  que  le  cas  arrive.  Alors  il 
faut  remarquer  que,  suivant  Tart.  i55  du  Code  de  procé- 
dure ,  aucun  jugement  par  défaut  ne  peut  être  exécuté  avant 
léchéance  de  la  huitaine,  à  compter  du  joui  de  la  significa- 
tion faite,  soit  à  avoué,  si  le  défaut  est  pris  contre  avoué, 
soit  à  personne  ou  domicile,  si  le  défaillant  n'a  pas  constitué 
d avoué.  C'est  donc  en  lui  rapporiant  loriginal  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut  que  le  juge-commissaire  cal- 
cule la  huitaine  qui  doit  s'écouler,  avec  augmentation  d'un 
jour  par  trois  mjTiamètres,  à  raison  de  la  distance  du  domi- 
cile du  défaillant  :  et  ce  n'est  que  quand  le  délai  légal  est  ex- 
piré qu'il  procède  à  l'opération  dans  la  forme  dont  parlera 
l'article  suivant. 

Quoique  le  Code  de  procédure  civile  ne  permette  pas  en 
général  d'exécuter  un  jugemeiit  par  défaut  avant  la  hui- 
taine qui  suit  la  signification,  afin  de  laisser  le  temps  d'y 
former  opposition ,  s'il  y  a  Heu ,  néanmoins ,  suivant  le  même 
texte,  il  faut  excepter  le  cas  oîi  il  y  a  urgence ,  et  où  le  juge- 
ment ordonne  qu'il  sera  exécuté  sans  attendre  le  délai 
accordé  pour  l'opposition.  Alors  il  suffit  d'avoir  fait  signifier 
le  jugement;  on  peut  procéder  de  suite  à  f opération,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attendre  qu3  le  délai  accordé  pour  loppo- 
sition  soit  expiré. 

Jugement  qui  ordonne  simplement  une  descente  sur  les 

lieux. 

Enjre  le  sieur  P. .  .  .  demandeur. .  .  . 
Et  le  sieur  E. .  .  .  défendeur ... 

Par  son  exploit  d'ajournement,  du. .  .  ,  le  sieur  P. .  .  .  codcIhc  à 
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ce  qu'il  soit  fait  défense  an  sieuv  E. .  .  .  de  faire  aucune  élévation 
sur  le  mur  qui  sépare  leuns  propriétés  limitrophes;  attendu  que  c« 
mur  n'est  pas  mitoven,  et  que  même  il  ne  peut  pas  le  devenir,  puis- 
qu'entre  ce  mur  et  la  propriété  voisine  il  existe  un  espace  appelé 
tour  d'échelle ,  il  demande  en  outre  que  ledit  sieur  E. .  .  .  soit  con» 
damné  aux  dépens. 

Dans  les  écritures  signifiées  le. .  .  .  il  a  été  répondu  pour  le  sieur 
E. .  .  .  que  le  mur  dont  iJ  s'agit  est  mitoyen  ,  et  que  le  prétendu  toup- 
d'écbelle  n'existe  point;  que  ces  faits  sont  faciles  à  reconnaître  par 
les  signes  extérieurs,  et  par  l'énoncé  des  titres  :  en  conséquence,  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  ordonner 
le  transpoit  d'un  de  ses  membres  pour  visiter  le  mur  dont  il  s'agit, 
en  pi-ésence  des  parties ,  ou  elles  dûment  appelées  ,  se  réservant  tous 
ses  droits  et  actions  et  de  prendre  après  l'opération  telles  autres 
conclusions  qu'il  conviendra,  et  même  d'acquérir  la  mitoyenneté 
dudit  mur,  si,  contre  toute  évidence,  cette  mitovenneté  n'était  pas 
déclarée  existante. 

En  point  de  fait ,  le  mur  dont  est  question  est-i!  mitoyen  ,  et ,  s'il 
ne  l'est  pas,  la  mitoyenneté  peut-elle  être  acquise? 

En  point  de  droit ,  doit-on  ordonner  préalablement  une  descente 
sur  les  lieux. 

Considérant  que  l'inspection  du  mur  dont  il  s'agit,  avec  les  titres 
à  la  main,  est  le  seul  moyen  de  reconnaitre  si  le  mur  est  mitoven  , 
ou  si,  ne  1  étant  pas,  le  défendeur  est  en  droit  d'en  acquérir  la  mi- 
toyenneté ; 

Le  tribunal  ordonne  que,  sans  préjudicier  aux  droits  des  parties 
sur  le  fond  de  la  contestation  ,  le  mur  qui  sépare  les  maisons  des 
deux  parties,  et  qui  sont  situées  dans  cette  ville,  sera  visité  par 
M.  J. .  .  .  l'un  des  juges  présens  à  cette  audience  ,  à  1  effet  d'examiner 
si  des  signes  légaux,  ou  convenus  par  les  titres,  annoncent  la  mi- 
toyenneté du  mur;  et  si,  la  mitoyenneté  n'étant  pas  reconnue,  il 
existe  au-delà  de  ce  mur  un  tour  d'échelle  appartenant  au  sieur 
P. .  .  .  et  qui  empêcherait  le  sieur  E. .  .  .  d  acquérir  la  mitoyenneté 
dudit  mur.  De  cette  visite  il  sera  dressé  un  procès-verbal,  lors  du- 
quel les  parties  ,  ou  leui-s  avoués  ,  pourront  faire  tels  dires  ,  et  rcqui-, 
sitions  que  bon  leur  semblera;  pour,  sur  le  vu  dudit  procès-verbal, 
et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le  juge  commis ,  être  par  le  4ri- 
buual  ordonné  ce  (|||  il  appartiendra  :  dépens  réservés. 

Jugé  à. .  .  .  ce. .  .  . 

Si  la  descente  du  juge  est  accompagnée  d'une  visite  d'ex- 
perts, attendu  que  le  point  de  droit  a  besoin  dètre  discuté 
sur  les  licuxj  tandis  que  le  point  de  fait  ne  peut  être  vérifié 
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que  par  des  geus  de  l'art;  le  jugement  sera  motivé  comme  il 
suit  : 

Considérant  que  l'inspection  des  lieux  par  gens  à  ce  connaisseurs, 
et  la  discussion  des  titres  devant  un  juge  sur  les  lieux  mêmes,  sont 
les  seuls  moyens  de  reconnaître  si  le  mur  dont  il  s'agit  est  mitojen , 
et  si ,  ne  l'étant  pas ,  la  mitoyenneté  peut  en  être  acquise  ; 

Le  tribunal  ordonne  ,  etc. 

Dans  le  cas  où  la  présence  du  juge-commissaire  n'est  or- 
donnée que  parce  qu'elle  est  expressément  requise  par  lune 
des  parties,  les  motifs  du  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  que  des  gens  de  l'art  examiuent 
le  mur  avant  qu'on  puisse  décider  s  il  est  mitoj'en ,  ou  peut  le  de- 
>enir;  que  le  sieur  E.  .  .  .  a  conclu  à  ce  que  cette  visite  fût  faite  en 
pi-ésence  d  un  juge,  et  que  l'ar/.  2g5  du  Code  de  procédure  permet 
d'obtempérer  à  cette  demande  ; 

Le  tribunal  ordonne  ,  etc. 

Quel  que  soit  le  motif  qui  détermine  le  tribunal  à  ordon- 
ner que  la  visite  par  experts  se  fera  en  présence  d'un  juge,  le 
dispositif  du  jugement  sera  prononcé  eu  ces  termes  : 

Le  tribunal  ordonne  que,  sans  préjudicier  aux  droits  des  parties 
sur  le  fond  de  la  contestation  ,Je  mur  qui  sépare  les  maisons  dont  il 
s  agit ,  et  qui  sont  situées  en  cette  ville  ,  sera  visité  par  M.  J. .  .  .  l'un 
des  juges  présens  à  cette  audience,  lequel  sera  assisté  d'un  ou  de 
trois  expeits,  dont  le^  parties  seront  tenues  de  convenir  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement;  sinon,  il  sera  assisté 
par  les  sieurs  B. .  .  .  C. .  .  .  et  D. .  .  .  tous  trois  architectes  gui  sont 
nommes  d'office. 

Les  experts  qui  seront  convenus,  sinon  ceux  nommés  d'office, 
après  serment  préalablement  prêté  entre  les  mains  du  juge-commis- 
saire ,  l'aideront  à  l'efiet  d'examiner ,  etc.  .  .  . 

Le  surplus  comme  dans  le  dispositif  du  modèle  pré- 
cédent. 

Art.  II.  Forme  de  procéder  à  la  descente  sur  les  lieux. 

Quand  le  jugement  qui  ordonne  une  descente  sur  les 
lieux  a  été  rendu,  la  partie  la  plus  diligente  s'en  fait  délivrer 
une  expédition,  qu'elle  signifie  par  acte  d'avoué,  s'il  est  con- 
tradictoire, ou  s'il  est  par  défaut  pris  centre  avoué;  mais  !a 
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signification  est  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  par- 
tie qui  n  a  pas  constitué  avoué.  Huit  jours  après  la  significa- 
tion du  défaut,  si  elle  est  faite  à  avoué,  la  descente  peut 
être  poursuivie.  Quand  la  signification  a  été  faite  à  personne 
ou  domicile,  on  ajoute  au  délai  de  huitaine  un  jour  par 
trois  myriamètres,  pour  raison  de  la  distance  qu'il  y  a  de  la 
demeure  du  défiillaut  au  lieu  oii  siège  le  tribunal  ;  et  après 
la  huitaine  ainsi  augmentée,  on  peut  procéder  à  la  descente. 
Il  n'est  besoin  d'aucun  délai  après  la  signification  à  avoué , 
quand  le  jugement  est  contradictoire. 

Comme  une  descente  sur  les  lieux  entraîne  des  frais  de 
transport,  que  le  juge-commissaire  ne  doit  pas  les  avancer^ 
ni  le  greffier,  Var^t,  3oi  du  Code  de  procédure  ordonne  que 
la  partie  qui  poursuit  la  descente  sera  tenue  de  déposer  au 
greffe  les  frais  de  transport  avant  que  1  opération  se  fasse. 
En  conséquence,  après  s'être  fait  délivrer  une  expédition 
du  jugement,  la  partie  la  plus  diligente  doit  ensuite  faire  au 
greffe  le  dépôt  d'une  somme  suffisante  pour  subvenir  aux 
frais  de  transport.  Si  pour  la  fixation  de  cette  somme  il  y 
avait  difficulté  entre  la  partie  et  le  greffier,  il  en  serait  référé 
au  juge-commissaire,  qui  déterminerait  le  montant  présumé 
des  frais  de  transport.  Cette  fixation  qui  se  fait  par  ap» 
proximation ,  n'est  pas  définitive  ;  en  sorte  que ,  si  la  dépense 
du  voyage  avait  été  plus  considérable  qu'on  ne  lavait  prévu, 
la  partie  serait  obligée  de  payer  le  surplus.  Pareillement,  si 
elle  avait  consigné  une  somme  plus  considérable  que  celle 
qui  était  nécessaire,  il  lui  serait  tenu  compte  de  l'excédant. 
Le  calcul  juste  des  frais  de  transport  s'établit  lors  de  la  liqui- 
dation des  dépens;  car  définitivement  c  est  par  la  partie  qui 
succombe  que  sont  supportés  les  frais  de  transport  du  juge 
et  du  greffier,  aussi-bien  que  le  surplus  des  frais  de  la  visite 
et  autres  procédures. 

Celui  donc  qui  poursuit  la  descente  sur  les  lieux  se  munit 
d'un  certificat,  par  lequel  le  greffier  atteste  avoir  eu  dépôt 
les  frais  de  transport;  la  même  partie  joint  à  ce  certificat 
l'expédition  du  jugement;  elle  y  ajoute  1  original  de  la  signi- 
fication qui  a  dû  eu  être  faite  convenablement.  Avec  ces 
pièces  on  présente  au  jugc-comraissau'c  une  requête,  au  bas 


Art.  II.  Forme  de  procéder  à  la  (lesc.  sur  les  lieux.  2^1 
de  laquelle  il  appose  son  ordonnance  portant  fixatlan  du 
lieu,  du  jour  et  de  l'heui'e  où  il  procédera  à  la  descente.  Code 
de  procéd. ,  art.  897. 

Cette  ordonnance  est  signifiée  d'avoué  à  avoué.  Ibld.  La 
loi  ne  parlant  pas  du  cas  où  1  une  des  parties  n"a  pas  d'avoué 
en  cause,  on  en  conclut  qu'alors  il  n'y  a  pas  de  signification 
à  lui  faire  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  En  effet,  le 
jugement  qui  ordonne  la  visite,  ayant  été  rendu  par  défaut 
pris  contre  partie,  a  été  signifié  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  défaillant.  S  il  a  laissé  écouler  le  temps  accordé  pour 
former  opposition  sans  se  pourvoir,  et  par  conséquent  sans 
constituer  avoué,  c'est  de  sa  part  consentir  à  ce  que  l'eu 
procède  sans  elle.  Voilà  pourquoi  la  loi,  en  disant  que  1  or- 
donnance du  juge-commissaire  sera  signifiée  d'avoué  à  avoué, 
n'ajoute  pas  qu'elle  le  sera  à  domicile,  quand  lune  des  par- 
ties n  a  pas  constitué  avoué. 

Cependant  quelques  jurisconsultes  pensent  que,  dans  le 
cas  dont  il  s  agit,  on  doit  suppléer  au  silence  de  la  loi  et 
faire  signifier  1  ordonnance  du  juge-commissaire  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  défaillant  qui  n'a  pas  d'avoué  eu 
cause.  Ils  se  fondent  sur  Vart.  261  du  même  Code,  qui,  en 
matière  d enquête,  veut  quen  vertu  de  l'ordonnance  du 
commissaire,  la  partie  qui  na  pas  d'avoué  soit  assignée  à 
personne  ou  domicile,  pour  être  présente  à  l'audition  des  té- 
moins. Or,  ajoute-t-on,  il  y  a  même  raison  de  décider  à  l'é- 
gard d'une  descente  ordonnée  contre  une  partie  qui  ne  s'est 
pas  présentée  par  le  ministère  d  un  avoué. 

On  répondra  quïl  y  a  une  grande  différence  entre  une 
enquête  et  une  visite  des  lieux  par  un  juge;  que  ce  qui  a  été 
ordonné  pour  lenquéte  l'aurait  été  intailliblement  pour  la 
descente  de  juge,  si  l'intention  des  législateurs  eût  été  d  assi- 
miler les  deux  procédures  j  que  précisément,  parce  que  la  for- 
malité dont  il  sagita  été  prescrite  pour  l'enquête,  et  ne  la  pas 
été  pour  la  descente,  il  en  faut  conclure  qu'elle  doit  avoir  lieu 
dans  un  cas,  et  non  pas  dans  l'autre.  Il  est  dit  par  ïart.  io34 
que,  si  l'opération  d'un  expert  exige  plusieurs  vacations,  il 
suffit  que  le  jour  et  l'heure  de  chaque  vacation  soient  indi- 
qués par  le  procès-verbal  de  la  vacation  précédente.  On  ne 
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signifie  point  ces  indlcations.pasmênie  aux  parties  défaillan- 
tes. L'intention  générale  de  la  Ici  est  donc  de  ne  plus  s  occu- 
per des  parties,  qui  ont  été  mises  suffisamment  endemeurede 
se  présenter  aux  opérations  préparatoires.  Il  faut  donc  re- 
garder la  disposition  de  l'art.  261  pour  les  enquêtes  comme 
une  exception,  et  ne  pas  1  étendre  au-delà  du  cas  prévu. 

Enfin,  dit-on  pour  cette  dernière  opinion,  le  Tarif  ne 
passe  pas  en  taxe  la  notification  de  lordonnance  du  juge- 
commissaire  à  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  dans  le 
cas  dont  il  s  agit  :  d  où  on  conclut  que  cette  signification  ne 
doit  pas  avoir  lieu. 

Lorsque  dans  la  cause  où  une  descente  du  juge  est  ordon- 
née, le  ministère  public  a  été  entendu,  doit-on  1  appeler  à 
l'opération?  Le  Code  de  procédure  décide,  art.  3oo,  que  la 
présence  du  ministère  puMic  n  est  nécessaire  à  la  descenf ir 
sur  les  lieux  que  quand  il  est  lui-même  partie  dans  la  contes- 
tation. Ainsi  la  cause  n'est-elle  simplement  que  sujette  à 
communication  ,  comme  lorsqu  il  s'agit  de  l'intérêt  d'une 
commune  ou  d  un  mineur,  de  la  dot  d  une  femme,  d  une  ré- 
cusation, dune  question  dEtat;  ii  sufiit  que  les  jugemens 
rendus  à  l'audience  soient  précédés  des  conclusions  du  pro- 
cureur impérial;  il  ne  doit  pas  être  présent  à  la  descente  sur 
les  lieux.  IMais  s'il  était  partie  au  procès;  par  exemple,  s'il  a 
provoqué  lui-même  l'interdiction  d'un  fuiieux  qui  n'a  point 
de  parens,  ou  dont  les  parens  ne  se  présentent  pas,  la  des- 
cente de  juge  qui  serait  ordonnée  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  procureur  impérial,  puisque  c  est  ce  ma- 
gistrat qui  serait  en  pareil  cas  la  seule  partie  requérante. 

Au  jour  et  à  Fheure  indiqués,  le  juge-commissaire  sa 
transporte  sur  les  lieux  avec  un  grefiSer,  et  dresse  son  pro- 
cès-verbal. D  abord  il  y  mentionne  le  jugement  qui  ordoune 
la  descente,  puis  l'ordonnance  quil  a  rendue  en  exécution 
de  ce  jugement,  pour  fixer  le  jour  et  1  heure  de  l'opération  : 
il  constate  ensuite  la  comparution  des  parties  qui  se  présen- 
tent, et  donne  défaut  contre  celles  qui  ne  comparaissent  pasj 
après  avoir  vérifié  que  son  ordonnance  leur  a  été  légalement 
signifiée.  Si  Toriginalde  l'exploit  ne  lui  était  pas  représenté, 
ou  si  par  cet  original  il  s  apercevait  que  la  signification  est 
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nulle,  il  déclarerait  que  lopération  ne  peut  être  faite  pour 
les  motifs  qu'il  indiquerait  dans  son  procès -verbal,  dont  il 
ferait  la  clôture  par  sa  signature  et  celle  du  greffier. 

Dans  une  pareille  circonstance ,  la  partie  requérante  n'au- 
rait rien  de  mieux  à  faire  que  de  recommencer  à  consigner 
les  frais  d'un  nouveau  transport,  à  présenter  requête  pour 
obtenir  une  nouvelle  ordonnance,  portant  fixation  nouvelle 
du  jour  et  de  Iheure  pour  l'opération ,  et  à  faire  plus  régu- 
lièrement la  signification  de  cette  ordonnance, en  sorte  que, 
quand  le  juge  se  sera  rendu  une  seconde  fois  sur  les  lieux,  il 
trouve  les  formalités  remplies  sans  nullités. 

Quand  le  juge,  après  les  préliminaires  de  son  procès- 
verbal,  n'est  arrêté  par  aucun  vice  de  forme,  il  procède  à  la 
visite  des  lieux  tant  en  1  absence  qu'eu  présence  des  partie."?. 
dûment  appelées.  Il  décrit  dans  son  procès-verbal  ce  qu'il  est 
chargé  d'observer  et  ce  qu  il  croit  capable  de  déterminer  le 
tribunal  :  il  y  reçoit  toutes  les  observations  des  parties  com- 
parantes, qui  signent  chaque  dire  dont  elles  requièrent  la 
mention.  Si  une  péu-tie  ne  pouvait  pas  sign>ir,  le  juge -com- 
missaire le  constaterait.  Les  parties  peuvent  être  assistées  ou 
représentées  parleurs  aVoués;  car  le  Tarif  des  frais,  art.  92  , 
accorde  aux  avoués  qui  assistent  aux  descentes  de  juge  des 
droits  de  vacations  qui  entrent  en  taxe.  Le  même  article  ce- 
pendant ne  permet  aux  avoués  d'assister  aux  visites  d  experts 
que  quand  ils  en  sont  expressément  requis  par  leurs  parties. 
Cette  diilërence  vient  de  ce  que  le  juge  siu'  les  lieux  peut 
rendre  des  ordonnances ,  ce  qui  n'a  lieu  que  sur  réquisition 
d  avoués. 

Si  l'objet  de  la  visite  exige  plusieurs  vacations,  le  juge- 
commissaire  ,  avant  do  clore  une  vacation ,  indique  le  jour  et 
fheure  de  la  suivante  :  ce  qui  suffit  pour  intimer  les  parties, 
même  celles  qui  n  ont  pas  comparu.  Ainsi  la  vacation  posté- 
rieure a  lieu  sans  qu'on  ait  fait  sommation  aux  défaillans  de 
s'y  présenter  :  telle  est  la  disposition  générale  de  Vart.  io34 
du  Code  de  procédure  pour  ce  qui  concerne  les  diverses  va- 
cations des  visites  d'experts;  on  doit  en  faire  1  application 
aux  descentes  de  juge,  puisquil  y  a  même  raison  de  déci- 
der. Enfin  le  procès-verbal  est  signé  par  le  juge  et  b  gref- 
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fier  :  il  en  est  de  même  de  cbaque  vacation  ;  car  on  peut  dire 
qu'elles  sont  constatées  pai'  autant  de  procès-verbaux  parti- 
culiers. 

Lorsque  dans  le  cours  de  son  opération  le  juge-commis- 
saire rencontre  des  obstacles,  il  use  de  l'autorité  qu  il  a  reçue 
pour  en  triompher.  Si,  par  exemple ,  il  s'agit  de  faire  des  ou- 
vertures de  portes,  il  rend  les  ordonnances  nécessaires  et  les 
consigne  sur  son  procès-verbal.  Si  pourtant  les  difficultés 
qui  se  présentent  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  surmon- 
tées sans  y  avoir  été  autorisé  par  un  jugement ,  le  juge-com- 
missaire ordonne  qu  il  en  sera  par  lui  référé  au  tribunal  à 
l'audience  qu  il  indique  :  ce  qui  sert  de  sommation  aux  par- 
ties pour  s'y  trouver,  si  bon  leur  semble,  même  à  celles  qui 
ne  sont  pas  présentes.  Au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire 
fait  son  rapport,  et  on  procède  selon  qu  il  est  ordonné  par  le 
jugement  qui  intervient.  S'il  est  besoin  de  continuer  les  va- 
cations de  la  visite  des  lieux,  le  jugement  peut  indiquer  le 
lieu ,  le  jour  et  1  heure  ;  sinon  le  poursuivant  obtient  du  com- 
missaire une  ordonnance  par  laquelle  ce  juge  fixe  les  lieu, 
jour  et  heure  où  il  i-eprendra  la  suite  de  ses  opérations,  en 
exécution  des  pouvoirs  nouveaux  qu  il  a  reçus  :  cette  ordon- 
nance est  signifiée  à  avoué. 

Par  exemple,  si,  après  un  premier  aperçu,  il  paraît  par  1er 
tendue  et  la  complication  des  objets  à  examiner  qu'on  ne 
peut,  sans  trop  de  diilicullés,  prendre  une  juste  idée  des 
lieux  à  moins  d'en  avoir  la  figure,  le  commissaire  ne  peut 
pas  se  permettre  d'ordonner  que  le  plan  sera  dressé,  si  le  ju- 
gement ne  l'y  autorise  pas  expressément.  C'est  un  des  cas  où 
il  fait  son  rapport  'au  tribunal,  qui  ordoime  ce  qu'il  croit 
convenable.  Sil  adopte  la  proposition  de  faire  lever  le  plan 
des  lieux  contentieux,  il  nomme  doffice  la  personne  par  qui 
ce  travail  sera  exécuté;  sinon  il  charge  le  juge-commissaire 
de  choisir  qui  bon  lui  semblera  -,  ce  quïl  fait  par  une  ordon- 
nance consignée  au  procès- verbal. 

Au  reste,  l'expert  nommé  d'office,  soitpar  le  tribunal,  soit 
par  le  juge-commissaire,  est  assigné  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  ce  magistrat  à  venir  prêter  serment  aux  lieu,  jour 
€t  heure  indiqués;  après  quoi  il  exécute  son  travail  qu'il  re- 
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met  au  juge-commissaire.  C'est  alors  que  ce  mogistrat,  suria 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  rend  une  nouvelle  or- 
donnance indicative  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  où  il  con- 
tinuera sa  visite. 

Cette  ordonnance  est  signifiée  par  acte  d'avoué;  et  s  il  y 
a  partie  qui  nait  pas  d'avoué,  ou  ne  lui  en  fera  pas  la  signi- 
fication. 

En  effet,  il  en  est  de  ces  ordonnances  que  rend  le  juge- 
commissaire  pendant  le  coms  de  son  opération  comme  de 
la  première  qu  il  déli^Tc  pour  la  commencer  :  or  on  vient 
de  prouver,  d  après  la  loi  et  le  Tarii',  que  cette  première  or- 
donnance ne  doit  pas  être  signifiée  aux  parties  qui  n  ont  pas 
d'avoués. 

Au  jour  et  à  iheurc  indiqués  la  visite  est  continuée,  tant 
en  l'absence  qu  en  la  présence  des  parties  ;  et  si  le  plan ,  après 
la  critique  des  parties  présentes,  est  trouvé  conibrme  à  létat 
des  lieux,  le  juge-commissaire  lapprouve  par  sa  signature  et 
celle  du  crreffier  :  il  en  fait  en  outre  mention  en  son  nrocès- 
verbal.  Si  ce  plan  était  inexact,  les  corrections  seraient  or- 
données et  effectuées  sous  1  autorisation  du  juge -commis- 
saire, et  d'après  les  obscivations  des  parties. 

Ou  a  supposé,  dans  tout  ce  qu  on  vient  de  dire,  que  pour 
la  descente  sur  les  lieux  le  commissaire  n  était  point  assisté 
d  experts.  Cependant,  comme  on  la  dit  dans  1  article  précé- 
dent, il  peut  arriver  que  des  experts  aient  été  nommés,  et 
qu'en  même  temps  w\  juge-commissaire  ait  été  chargé  de 
faire  la  visite  avec  eux,  soit  pour  éclaircir  un  point  de  di'oit 
qui  n'est  pas  dans  leur  attribution,  soit  pour  protéger  leur 
travail.  Dans  ce  cas ,  le  juge-commissaire ,  de  son  côté ,  dresse 
un  procès-verbal ,  tandis  que  les  experts,  sous  son  autorisa- 
tion, font  leur  rapport.  En  conséquence,  il  ne  se  fait  aucune 
confusion  entre  les  deux  opérations  :  l'une,  qui  est  celle  du 
commissaire,  s'exécute  comme  on  vient  de  le  dire;  à  legard 
de  celle  des  experts ,  ou  suivra  ce  qui  sera  expliqué  dans  le 
chapitre  suivant. 

On  observe  seulement  ici  que,  si  les  experts  rencontrent 
des  obstacles,  fis  en  réfèrent  au  juge-commissaire  qui  se 
trouve  sur  les  lieux  avec  eux,  et  qui  rend  les  ordonnances 
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qui  sont  nécessaires,  ou  en  fait  son  rapport  au  tribunal,  s'il 

y  a  lieu. 

Remarquez  encore  que  la  présence  du  juge-commissaire 
n  est  utile  pour  protéger  le  travail  dos  experts  que  pendant 
le  temps  quils  emploient  à  visiter  les  lieux,  et  à  recevoir  les 
observations  des  parties  :  il  est  évident  que ,  quand  ils  se  sont 
retirés  nour  déliJ^t'rcr  leur  avis ,  et  le  rédiger  hors  de  la  pré- 
sence des  parties,  ils  n  ont  plus  besoin  du  secours  de  lauto- 
rité.  Ainsi  le  procès-verbal  du  juge -commissaire  peut  être 
cios  à  lépoque  où  les  experts  déclarent  quils  se  retirent 
pour  former  leur  avis. 

Requête  au  juge  comuiis  pour  la  descente. 

A  M.  F. .  .  .  juge  du  tribunal  de  première  instance  ,  de  l'ariondis- 
scment  de. .  .  .  dcpartement  de 

Le  sieur  D vous  expose  que  ,  par  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal, le. .  .  .  entre  lui  et  le  sieur  H. .  .  .  et  dont  expédition  est  ci- 
jointe,  vous  avez  été  couîmis  pour  visiter  Je  mur  qui  sépare  la  maison 
de  l'exposant,  et  celle  dudit  sieur  H..  .  .  l'une  et  l'autre  située* 
dans  la  commune  de..  .  .  En  conséquence,  le  sieur  D. .  .  .  a  con- 
signé au  greffe  les  frais  de  transport,  suivant  qu'il  est  attesté  par  le 
certificat  également  ci-joint. 

'      C'est  pourquoi  il  vous  prie  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  où  vous 
procéderez  à  la  descente  sur  les  lieux  contentieux. 

A. .  .  .  ce. .  .  . 

Sicile  B. .  .  .  avoué. 

Au  bas  de  cette  requête,  qui  est  mise  sous  les  yeux  du 
juge-commissaire, ainsi  que  les  deux  pièces  qui  y  sont  énon- 
cées, ce  magistrat  appose  son  ordonnance  en  ces  termes  : 

Ordonnons  que  par  nous  il  sera  procédé  à  la  descente  ordonnée 
par  le  jugement  ci-dessus  relaté ,  le. .  .  .  à  dix  heures  du  matia. 
Fait  à. .  .  .  au  Palais  de  justice,  le. .  .  . 
Signé  F juge-commissaire. 

Cette  requête,  à  laquelle  est  ainsi  ajoutée  l'ordonnance 
du  juge,  ne  demeure  pas  entre  les  maiiis  du  greffier,  parce 
qu  elle  n  est  pas  destinée  à  rester  dans  ses  minutes.  Elle  est 
donc  rendue,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  ^nt  jointes,  à 
lavoué  qui  poursuit  la  descente.  Celui-ci  fait  faire  deux 
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copies,  tant  de  la  requête  que  de  l'ordonnance,  et  au  bas  de 
chacune  de  ses  copies, il  dresse  sa  sommation  en  ces  termes: 

A  la  requête  de  M«  B. .  .  .  avoué  du  sieur  D. .  .  .  soit  signifié  à 
M*  J. .  .  .  avoué  du  sieur  H. .  .  .  la  requête  et  1  ordounance ,  dont 
copie  est  ei-jessiis,  avec  sommation  de  se  trouver,  ainsi  que  sa 
partie ,  aux  lieu ,  jour  et  heure  indiqués  par  ladite  ordonnance ,  à 
'effet  d'être  présens  à  la  descente  qui  sera  taite  sur  les  lieux  conten- 
tieux. 

A. .  .  .  ce. .  .  . 

Signé  B.  .  .  .   avoué. 

Les  deux  copies  de  cette  sommation  sont  remises  aux 
huissiers  audienciers  du  tribunal,  et  lun  deux  se  charge  de 
les  signifier  à  l'avoué  auquel  elles  s'adressent.  Il  met,  en  con- 
séquence, au  bas  des  deux  copies,  son  acte  de  signification, 
porte  1  une  des  deux  copies  chez  lavoué  à  qui  il  tant  en  don- 
ner connaissance,  et  rend  lautre  copie  à  lavoué  requé- 
rant :  elle  est,  pour  ce  dernier,  ^original  de  la  sommutioa. 

Si  le  défendeur  n  a  pas  constitué  avoué,  aucun  avertisse- 
ment ne  doit  lui  être  donné  du  jour  et  de  1  heure  fixés  par  le 
juge-commissaire ,  ainsi  qu  an  la  prouvé  plus  haut.  Une 
sonunation  faite  à  celui  qui  sobstine  à  ne  pas  constituer 
avoué  serait  contraire,  et  à  Vart.  297 du  Code  de  procédure, 
et  an  Tarif  des  frais  et  dépens. 

Quand  la  descente  doit  se  faire  en  présence  d'experts,  as- 
signation leur  est  donnée  aussi  en  vertu  de  1  ordonnance  du 
juge-commissaire ,  poui'  qu  ils  aient  à  se  trouver  sur  les  lieux , 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  tant  pour  prêter  serment  que 
pour  donner  leur  avis. 

Procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux. 

Aujourd'hui,  1«. .  .  .  du  mo»^  de. .  .  .  l'an..  .  .  à  six  heures  à\f 
matin,  nous  F. .  .  .  juge,  commis  par  jugement  rendu  au  tribunal 
de. ...  le. .  .  .  et  en  vertu  de  notre  ordounance  apposée  le. .  .  .  au 
bas  de  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  ledit  jour ,  étant  assisté 
de  M«  L. .  .  .  greffier  près  ledit  tribunal,  sommes  partis  de  notre  de- 
heure  ,  sise  à. .  .  .  pour  nous  rendre  dans  la  ville  de. .  .  .  qui  en  e.nt 
distante  de  deux  myriamètres  ,  et  y  procéder  à  la  visite  du  mur  mi- 
toyen qui  sépare  deux  maisons  sises  en  ladite  ville,  rue  des  Aman- 
ijcrs,  numéros  16  et  i".  Etant  arrivés  Sur  les  lieux  contentieux,  k 
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«dix  heui-es  du  malin,  laquelle  avoit  été  indicjuée  par  noticdite  or-' 
donuance , 

A  comparu  devant  nous  le  sieur  D. .  .  .  assisté  de  M'=  B. .  .  .  soft 
avoué  :  il  nous  a  représenté  l'expédition  du  jugement  qui  ordonne  la 
descente.  Il  nous  a  remis  aussi  sa  requête,  au  bas  de  laquelle  est 
notre  ordonnance  qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'opération  ,  ainsi 
que  l'original  de  la  sommation  faite  en  vertu  de  ladite  ordonnance , 
lesquelles  requête  ,  ordonnance  et  sommation  demeureront  annexées 
à  la  minute  du  présent  procès-verbal  :  en  conséquence,  ledit  sieur 
D. .  .  .  nous  a  requis  de  procéder  à  la  descente ,  et  a  signé  avec  ledit 
M«  B 

Signé  D.  .  .  .  parlie.  B.  .  .  .  avoué. 

A  aussi  comparu  le  sieur  II.  .  .  .  assisté  de  M^  J.  .  .  .  son  avoué, 
lequel  a  dit  qu'il  ne  s'oppose  point  à  l'opération  de  la  descente ,  et  a 
déclaré  ne  savoir  signer  :  c'est  pourquoi  la  présente  déclaration  n'est 
signée  que  de  son  avoué.  , 

Siqné  ,T.  .  .  ,   avoué,  * 

Desquels  comparutions,  dires  et  réquisitions,  avons  donné  acte 
auxdites  parties.  Après  quoi  nous  avons  procédé  en  leur  présence ,  à 
la  visite  du  mur  qui  sépare  leurs  maisons,  ce  qui  a  été  constaté 
comme  il  suit. 

Nous  avons  remarqué  que  le  mur  dont  il  s'agit  est  élevé  de.  .  .  ■; 
et  qu'il  s'étend  sur  une  longueur  de. .  .  .  depuis. .  .  .  etc. 

Ici  se  place  la  description  des  lieux  contentieux,  les  ob- 
servations respectives  des  parties,  et  les  ordonnances  que 
peut  rendre  le  juge-commissaire  pour  l  exécution  de  sa  mis- 
sion; telle  que  serait  celle  par  laquelle  il  ordonnerait  une 
fouille  .j  une  ouverture  de  porte,  ou  autre  fait  nécessaire 
à  lexamen  dont  il  s'occupe.  Il  constate  ensuite  la  manière 
dont  ces  ordonnances  sont  exécutées,  le  résultat  auquel  cette 
exécution  la  conduit;  en  un  mot,  toutes  les  circonstances 
quelconques  qui  se  rencontrent  pendant  le  cours  de  son 
opération.  Lort-quelle  est  finie,  et  que  tout  ce  qui  la  con- 
cerne est  écrit  au  procès-verbal  par  le  grejffier,  il  termine  en 
ces  termes  : 

Après  avoir  achevé  notre  opération  ,  à  laquelle  nous  avons  vaqué  , 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  du  soir,  l'expctii- 
tion  du  jugement  ci-dessus  relaté  a  été  par  nous  remise  à  M'^  B  .  .  . 
avoué  du  sieur  D. .  .  et  nous  avons  clos  le  présent  procès -verbal , 
«igné  par  ledit  sieur  D  .  .  .    par  son  avoué,  par  l'avoué  du  jicuv 
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H. .  .  .  ainsi  que  par  nous  et  notre  greffier;  à  l'égard  du  sieur  H. .  .  , 
iJ  a  déclaré  ne  savoir  écrire. 

Slijné  D.  .  .  .  partie.  B. .  .  .  avoué.  J.  .  .  .  ai'oué.  F.  juge  commis- 
faire.  L. .  .  .  greffier- 

Si  lune  des  parties  ne  se  présentait  pas  à  l'opération ,  le 
procès  -  verbal  en  ferait  mention.  Après  avoir  annoncé  la 
comparution  de  celle  qu  il  trouve  sur  les  lieux,  le  juge-com- 
missaire continuerait  ainri  : 

Ledit  comparant  nous  a  requis  de  procéder  à  l'examen  des  lieux 
contentieux,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  de  la  partie  adverse, 
et  il  a  signé  avec  son  avoué. 

Sifjité  D.  .  .  .  partie.  B.  .  .  .  avoué. 

Après  avoir  entendu  jusqu'à  plus  d'onze  heures,  sans  que  le 
sieur  H. .  .  .  ni  personne  pour  lui  ait  comparu,  nous  avons  donné 
au  sieur  D. .  .  .  acte  de  sa  comparution  et  de  sa  réquisition ,  ainsi 
que  défaut  contre  ledit  sieur  H. .  .  .  et  avons  ordonné  que ,  nonobs- 
tant l'absence  de  ce  dernier,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  visite  du 
mur  dont  il  s'agit  :  ce  qui  a  été  fait  ainsi  qu'il  suit. 

]\ous  avons  rcmaïqué  que;  le  mur ,  etc. .  .  . 

II  peut  arriver  quWie  partie  ne  soit  pas  assistée  de  sou 
avoué,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  présente,  et  que  son  avoué  ou 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  comparaisse  pour  elle  ;  dans  ces 
différens  cas ,  le  procès-verbal  fait  mention  de  la  manière 
dont  cbaque  partie  assiste  à  l'opération  ,  soit  par  elle-même, 
seule  ou  accompagnée  de  son  avoué,  soit  par  un  représen- 
tant qui  est  ou  son  avoué,  ou  toute  autre  personne.  Quand 
ce  n'est  pas  l'avoué ,  il  faut  que  celui  qui  comparait  pour 
une  partie  en  ait  un  pouvoir  spécial ,  qui  reste  annexé  à  la 
minute  du  procès-verbal  où  il  en  est  fait  mention. 

Quand  l'opération  ne  peut  pas  se  terminer  en  une  vaca- 
tion, le  lieu,  le  jour  et  1  heure  où  se  fera  la  vacation  sui- 
vante sont  indiqués  par  la  clôture  de  la  première ,  en  ces 
termes  : 

Après  avoir  vaqué  à  ce  qui  est  ci-dessus  mentionné,  depuis  dix 
heures  du  matin,  jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  par  double  vaca- 
tion, nous  avons  remis  la  continuation  de  la  visite  à  demain,  som- 
mant les  parties  de  se  trouver  an  même  lieu ,  à  neuf  heures  du 
matin ,  et  le  sieur  D. .  .  ,  assii^né  avec  son  avoué.  A  1  égam  du  sieur 
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H. .  .  .   ayant  déclaré  no  savoir  signer,  la  présente  vacation  a  étâ 
signée  de  son  avoué,  ainsi  que  de  nous  et  de  notre  greffier. 

Signé  D. .  .  .  partie.  B. .  .  .  ai'out.  J. .  .  .  avoué.  F.  .  •  .  \uqe-com- 
missaire,  L. .  .  .   (greffier. 

Le  lendemain  ,  la  seconde  vacation  est  ouverte  de  la 
môme  manière  que  la  première,  en  constatant  la  comparu- 
tion des  parties  comme  il  suit. 

Et  aujourd'hui. ...  le. .  .  .  du  mois  de. ...  l'an. ...  à  neuf 
heures  du  matin  ,  en  exécution  de  l'intimation  par  nous  donnée ,  par 
la  clôture  de  notre  procès-verbal  d'hier,  ci-dessus  transcrit,  nous 
nous  sommes  transportés  avec  M^  L. .  .  .  greffier,  dans  la  maison  du 
sieur  D. .  .  .  sise  en  cette  ville  de. .  .  .  rue  des  Amandiers ,  n°  1 6. 

Les  mêmes  parties ,  qualifiées  au  procès-verbal  d'hier ,  assistées 
également  de  leurs  avoués,  ont  comparu  devant  nous,  ont  requis  la 
continuation  de  la  visite  des  lieux,  et  ont  signé,  à  l'exception  du 
sieur  H. .  .  .  qui  a  déclaré  ne  savoir  écrire. 

Signé  D. .  .  .  partie.  B. .  .  .  avoué.  J. .  .  .  avoué. 

Desquelles  comparution  et  réquisition  nous  avons  donné  acte 
aux  parties.  En  conséquence,  nous  avons  continué  l'opération  ainsi 
qu'il  suit. 

Ajant  considéré  l'excavation  que  nous  avons  ordonné  de  faire, 
pour  reconnaître  la  profondeur  des  fondations  du  mur,  etc. 

Si  cette  seconde  vacation  nest  pas  la  dernière,  on  la  ter- 
mine par  l'indication  du  lieu,  du  jour  et  de  1  heiu-e  où  se  fera 
la  troisième,  comme  on  vient  de  le  voir,  pour  indiquer  la 
seconde.  Enfin  la  dernière  vacation  est  close ,  en  annon- 
çant que  Topération  est  terminée,  et  en  constatant  que  les 
pièces  communiquées  par  les  parties  leur  ont  été  rendues, 
ainsi  qu'on  la  vu  dans  1  exemple  précédent. 

Quand  des  experis  ont  été  nommés  en  même  temps  ;ue 
la  descente  a  été  ordonnée,  le  juge-commissaire,  après  avoir 
constaté  la  comparution  des  parties,  et  donné  défaut  contre 
celles  qui  n  ont  point  comparu,  énonce  la  présence  des  e\- 
portsetla  re]n;.';cqu'ilslui  ibnt  des  copies  de  l'assignation  qu  ils 
ont  reçues,  en  vertu  de  son  ordonnance,  pour  se  trouver 
sur  les  lieux  contentieux  ;  il  ordonne  que  ces  copies  d  exploit 
resteront  annexées  à  la  minute  de  son  procès-verbal;  il  lait 
ensuite  prêter  serment  aux  mêmes  experts,  et  le  mentionne 
au  procès- verbal.  Ces!  après  ces  prélim-inaires  que  le  juge- 
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commissaire  procède  à  Texamen  des  lieux,  assisté  des  ex- 
perts; reçoit  les  dires,  réquisitions  et  observations  des  par- 
ties; constate  les  interpellations  que  leur  adressent  les  ex- 
perts, et  les  réponses  qui  y  sont  faites;  l'end  les  ordonnances 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  faciliter  la  visite  des  ex- 
perts; eu  un  mot,  énonce  dans  son  procès-verbal  tout  ce 
qu'il  fait,  soit  pour  éclaircir  les  points  de  droit  sur  lesquels 
le  tribunal  la  chargé  de  prendre  des  lumières ,  soit  pour  pro- 
téger les  experts  dans  la  visite  des  lieux.  Pendant  l'opération 
du  juge-commissaire,  les  experts  prennent  des  notes  pour  ia 
rédaction  de  leur  avis. 

En  terminant  le  procès-verbal  de  la  descente ,  lequel  est 
signé  à  la  clôture  de  chaque  vacation ,  par  les  parties  pré- 
sentes, les  experts,  le  juge  et  le  greffier,  ii  est  dit  que  les  ex- 
perts se  sont  retirés  dans  tel  endroit,  ou  quils  sont  restés 
seuls  sur  les  lieux,  pour  la  rédaction  de  lavis  qu ils  doivent 
délibérer  entre  eux  seulement.  Ils  rédigent  en  eftet  cet  avis 
dans  la  forme  dont  on  parlera  au  chapitre  suivant,  et  le  dé- 
posent, soit  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  s  il  est  en- 
core sur  les  lieux ,  soit  au  greffe  du  tribunal ,  si  le  travail  des 
experts  n'est  pas  prêt  avant  que  le  juge-commissaire  ait  ter- 
miné sa  mission. 

En  parlant  des  experts ,  dans  le  chapitre  suivant ,  on 
verra  qu'avant  de  donner  leur  avis,  ils  commencent  leur 
rapport  par  constater  la  présence  des  parties  ou  leur  défaut 
de  comparution ,  ainsi  que  les  dires  et  observations  qu'elles 
leur  adressent;  et  cest  seulement  après  ce  préparatoire  né- 
cessaire quils  restent  seuls  pour  rédiger  leur  avis.  î\Iais 
'juand  des  experts  assistent  à  une  descente,  les  opérations 
qui  précèdent  leur  avis  étant  faites  en  présence  du  juge-com- 
îp.issaire,  c'est  sur  le  procès-verbal  de  ce  magistrat  quelles 
se  trouvent  constatées.  Alors,  au  lieu  de  contenir  deux  par- 
ties, lune  qui  décrit  les  opérations  préparatoires,  et  lautre 
qui  contient  leur  avis,  le  rapport  des  experts  se  borne  à 
cette  dernière  partie.  Du  reste,  ce  qui  concerne  les  experts 
se  règle  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  descente  de  juge ,  et 
suivant  ce  qui  est  dit  au  chapitre  suivant. 

A  son  retour,  le  jnge-commissaire  fait  au  bas  de  la  mi- 
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riute  de  son  procès- verbal ,  la  mention  du  nombre  de  jour» 
qui  ont  été  employés  pour  le  transport ,  du  nombre  de  jours 
employés  pom'  1  opération,  et  du  nombre  de  jours  employés 
pour  revenir  :  telle  est  la  disposition  précise  de  \art.  298 
du  Gode  de  procédure. 

L'avoué  de  la  partie  la  plus  diligente  lève  ensuite  une  ex- 
pédition du  procès-verbal,  et  la  fait  signifier  aux  avoués  des 
autres  parties;  par  conséquent,  si  lune  des  parties  n'a  pas 
d'avoué  eu  cause,  il  ne  lui  est  fait  aucune  signification.  Ibid. 
art.  299. 

Ceux  qui  veulent  que  1  ordonnance  du  jug«-commissaire,, 
portant  fixation  du  jour  et  de  Iheure  de  l'opération ,  soiti  si- 
gnifiée à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué,  conviennent  que  le  procès- verbal  ne  doit  pas  lui 
être  signifié,  si  elle  est  encore  sans  avoué;  cependant  il  y  a 
autant  de  raison  pour  faire  connaître  au  défaillant  le  résultat 
de  lopération  que  pour  lui  indiquer  le  jour  et  1  heure  où 
elle  doit  se  faire.  Si ,  par  son  obstination  à  ne  pas  se  présen- 
ter à  la  justice,  il  ne  mérite  pas  qu'on  lui  donne  communi- 
cation du  procès-verbal,  la  même  obstination  existant  déjà 
lorsqucst  rendue  1  ordonnance  qui  fixe  le  jour  et  Iheure 
de  l'opération  ,  il  ne  mérite  pas  davantage  qu'on  la  lui 
adresse. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  procès-verbal  de  descente  n'est  si- 
gnifié que  par  acte  d  avoué,  et  par  conséquent  on  nen  fait 
aucune  part  à  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué.  Enfin , 
trois  jours  après  la  signification.de  ce  procès- verbal ,  on  peut 
poursuivre  laudience  sur  un  simple  acte;  ce  qui  veut  dire 
qu  il  n  est  permis  de  signifier  aucune  écriture  sous  prétexte 
de  tirer  des  conséquences  de  l'opération  :  les  parties  seront 
suffisamment  entendues  à  l'audience  dans  leurs  plaidoiries. 
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CHAPITRE    III.       • 

DES  RAPPORTS  D'EXPERTS. 

Du  ïatin  experiens,  qui  signifie  instruit  par  1  expérience , 
ou  a  fait  le  mot  expert,  qui,  suivant  le  même  sens,  indique 
une  personne  que  l'on  charge  de  donner  son  avis  sur  u;i 
point  contesté  et  qui  concerne  l'art  qa'elle  connaît. 

Ilarrive  très-souvent  que,  pour  éclaircirdes  faits  ou  pour 
évaluer  des  objets ,  les  juges  ont  besoin  de  lavis  de  gens  con- 
naisseurs :  ils  ordonnent  alors  un  rapport  d experts-,  et  dans 
la  pratique,  l'ensemble  de  l'opération  se  nomme  expertise. 

Par  exemple,  le  pignon  d'une  maison  bàlic  depuis  moins, 
de  dix  ans  s'est  écroulé  :  le  propriétaire  de  cette  maison  veut 
exercer  sa  garantie  contre  l'entrepreneur  à  qui  il  en  avait 
confié  les  travaux.  La  question  qui  s'élève  alors  est  de  savoir 
si  l'accident  vient  dun  vice  de  construction  ou  dune  cause 
étrai3gcrc  à  rentrepreneur.  Une  autre  fois  le  propriétaire 
d  un  héritage  réclame  des  indemnilts  pour  les  dégâts  que  lui 
ont  causés  des  voisins  par  mauvaise  intention  ou  par  impru- 
dence :  il  s'agit  de  constater  en  quoi  consiste  le  dommage  et, 
d'en  faire  l'estimation. 

Dans  ces  deux  cas  et  dans  une  infinité  d'autres,  il  est  né- 
cessaire que  les  juges  soient  éclairés  sur  des  points  qui  ne 
leur  sont  pas  famiUers  ;  or  on  ne  peut  s'en  rapporter  à  cet 
égard  qu'à  des  gens  connaisseurs  dans  l'art  auquel  se  rap- 
porte la  contestation. 

L'importante  matière  des  rapports  d'experts  est  dun 
usage  si  fréquent,  et  s'applique  à  tant  d'objets,  qu'elle  de- 
vrait être  connue  de  toutes  les  classes  de  la  société  :  il  n  v  < 
persounequi  n'ait  besoin  de  recourir  à  desexperts,  ou  qui  ue 
puisse  être  nommé  pour  en  remplir  les  fonctions. 

Afin  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  explications  que  nous 
allons  donner  sur  les  formes  à  suivre  lorsqu  il  s  agit  d  un 
rapport  d  experts,  ce  chapitre  sera  divisé  en  cinq  articles  qui 
traiteront  successivement,  i"  de  la  nomination  des  experts i 


I 
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2»  de  leur  récusation;  S''  de  leur  serment;  4"  tle  leur  opéra- 
tion; 5"  du  jugement  qui  en  est  la  suite. 

Art.  I".  De  la  nomination  des  experts. 

Il  n'y  a  pas  de  règles  particulières  pour  décider  dans  quels 
cas  il  faut  nommer  des  experts;  c'est  par  létat  de  la  question 
présentée  au  tribunal  qu  on  reconnaît  s'il  est  nécessaire  de  re- 
couriraux  lumières  des  gens  connaisseurs.  Quelquefois  Tune 
des  parties  demande  des  experts,  tandis  que  l'autre  s'y  refuse; 
assez  souvent  les  deux  parties  consentent  à  ce  qu  il  soit  fait 
un  rapport  d'experts  :  enfin  il  arr  ve  que,  sans  être  requis 
par  aucune  des  parties,  le  tribunal  croit  nécessaire  d'avoir 
lavis  de  gens  connaisseurs.  Dans  ces  différens  cas,  Topéra- 
tion  des  experts  ne  peut  avoir  lieu,  si  elle  n'est  ordonnée  par 
un  jugement.  Code  de  procéd. ,  art.  3o2. 

Il  ne  suffirait  pas  de  prononcer  dune  manière  générale 
que  des  experts  donneront  leur  avis  sur  les  faits  à  éclaircir;  il 
est  indispensable  que  le  même  jugement  énonce  clairement 
1  objet  de  1  expertise  ;  c'est  de  ce  jugement  queles  experts  re- 
çoivent leur  pouvoir.  Ils  doivent  satisfaire  à  tout  ce  qu  il  exige 
d  eux,  et  il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire  plus  qu'il  ne  leur 
est  demandé  :  or,  pour  que  les  experts  ne  restent  p'as  en- 
deçà  ou  ne  se  portent  pas  au-delà  du  but ,  il  n'est  qu'un 
moyen  ;  c  est  de  leur  indiquer  clairement  l'objet  de  leur  mis- 
sion. Ibid. 

Autrefois  chacune  des  parties  nommait  un  expert,  et  les 
deux  personnes  choisies  opéraient  ensemble.  Si  elles  ne  tom- 
baient pas  d  accord,  on  avait  recours  à  un  tiers  pour  les  dé- 
partager. 

Le  Code  de  procédixrc  a  voulu  remédier  à.divers  inconvé- 
nieus  qui  résultaient  de  cette  méthode,  et  dont  le  moindre 
était  d  occasionner  deux  nominations  d'experts  et  deux  opé- 
rations; d  abord  la  nomination  et  le  rapport  des  premiers 
experts;  en  second  lieu,  la  nomination  et  le  rapportdu  tiers 
expert. 

Suivant  1(277.  v3o3,  nulle  expertise  ne  peut  être  faite  que 
par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ueconsentont  qu  il 
y  soit  procédé  par  un  s-juI.  Alun  jamais  les  experts  no  sont 
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nommés  en  nomJjre  pair,  et  par  conséquent  il  n'y  a  jamais 
partage. On  appelle  partage  clopinions  ce  qui  arrive  lorsque 
deux  avis  sont  proposés, et  qu'il  y  a  autant  de  voix  pour  l'un 
que  pour  1  autre. 

Il  est  vrai  que  trois  experts  peuvent  avoii'  chacun  un  avis 
différent,  ce  qui  serait  une  sorte  de  partage;  mais  on  verra 
par  la  suite  que,  conformément  à  \art.  3 1 8,  les  experts  sont 
tenus  de  consigner  dans  leur  rapport  les  motifs  des  diflérens 
avis.  C'est  une^  manière  expëditive  de  faire  connaître  aux 
juges  ce  qu ils  napprenaient  autrefois  que  par  une  double 
opération.  Aujourdhui,  comme  alors,  ils  peuvent  clioisir 
celle  des  trois  opinions  qui  leur  convient  le  mieux. 

Au  moment  où  le  tribunal  croit  devoir  ordonner  un  rap- 
port de  gens  de  lart,  s'il  parait  que  les  parties  sont  d  accord 
sur  le  choix  des  trois  experts,  le  jugement  leur  donne  acte 
de  la  nomination  des  trois  personnes.  Cet  accord  se  prouve 
par  les  actes  de  la  procédure,  lorsque  la  partie  qui  demande 
une  visite  des  lieux  indique  en  même  temps  trois  experts,  et 
eue  l'autre  partie ,  par  sa  réponse,  adhère  au  choix  proposé. 
La  manière  la  plus  ordinaire  de  faire  connaître  que  1  on  est 
d'accord  sur  le  choix  des  experts,  est  de  le  déclarer  à  1  au- 
dience. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunal  est  tenu  de  nom- 
mer les  trois  experts  que  les  parties  lui  indiquent  d  un  com- 
mun accord.  Ibid.  art.  3o4. 

Si  l'une  proposait  par  ses  actes  de  procédure  ou  verbale- 
ment à  l'audience  de  confier  l'opération  à  une  seule  personne 
désignée,  et  que  l'autre  partie  y  consentît,  soit  par  écrit, 
soit  verbalement,  la  personne  choisie  serait  nécessairement 
nommée  par  le  tribunal  pour  faire  seule  1  expertise. 

Au  moment  où  est  ordonnée  la  visite ,  si  les  parties  ne 
se  sont  pas  encore  accordées  sur  le  choix  des  experts,  le  ju- 
gement décide  qu  ils  seront  convenus  dans  les  trois  jours,  à 
compter  de  sa  signification,  sinon  que  les  trois  personnes 
quf^  nomme  d  office  sur-le-champ  resteront  déûuitivemeut 
chargées  de  lexpertise.  îoid.  art.  3o5.# 

Ainsi  tout  jugement  qui  ordonne  une  pareille  opération 
contient  nécessairement  la  nomination  de  trois  experts;  ils 
sont  ou  convenus  entre  les  parties,  ou  nommes  d'ojffice  Daiis 
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ce  dernier  cas,  leur  nomination  est  conditionnelle;  elle  de- 
vient définitive  si,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement ,  les  parties  ne  sont  pas  tombées  d  accord  pour  en 
nommer  ou  trois  autres ,  ou  un  seul. 

Si  les  parties  avaient  déclaré  qu'elles  consentaient  à  lais- 
ser faire  la  visite  par  un  seul  expert,  sans  pourtant  s  accor- 
der sur  le  choix,  le  tribunal,  au  lieu  de  trois  experts,  n'en 
nommerait  d'office  qu  un  seul.  Cette  nomination  serait  éga- 
lement conditionnelle,^  et  pour  le  cas  où  les  parties  n'au- 
raient pas  fait  leur  choix  dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la 
signification  du  jugement. 

La  partie  la  plus  diligente  lève  le  jugementquenous  suppo- 
sons contradictoire ,  et  le  fait  signifier  par  acte  d'avoué  :  si  les 
experts  qui  y  sont  nommés  ont  été  choisis  d  un  commun  ac- 
cord, elle  obtient  sans  aucun  délai  1  ordonnance  qui  fixe  le 
jour  de  la  prestation  de  serment  dont  on  parlera  dans  l'ar- 
ticle suivant.  Mais  si  les  experts  ont  été  nommés  d'office,  la 
partie  la  plus  diligente  fait  également  signifier  le  jugement 
par  acte  davoué;  et,  dans  les  trois  joursdecette  signification, 
il  fautc[ue  les  parties  puissent  s  accorder  sur  le  choix  de  leurs 
experts;  sinon  ceux  qui  ont  été  nommés  d  office  restent  dé- 
finitivement chargés  de  fopération. 

Quand  les  parties,  dans  le  délai  fixé,  conviennent  à  l'a- 
miable de  leurs  experts,  elles  font  connaître  leur  choix  par 
une  déclaration  qu  elles  en  passent  au  greife  :  les  personnes 
ainsi  désignées  ont  seules  pouvoir  de  procéder  à  1  expertise, 
à  l'exclusion  de  celles  qui  avaient  été  nommées  cVoffice  con- 
dilionuellement.  Ibid.  art.  3o6. 

Jugement  qui  ordonne  un  rapport  d  experts. 

Après  les  qualités,  l'exposé  des  point?  de  fait  et  de  droit, 
et  les  motifs  qui  déterminent  les  juges,  le  dispositif  est  pro- 
noncé en  ces  termes  : 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  que,  par  le  sîeut 
A. .  .  .  architecte,  le  ?icur  B. .  .  .  ini^éiiicur  hydraujicicn.  et  le  sieur 
C. .  .  .  cultivateur,  dcmcuvaut  tous  trois  à. ...  et  tous  trois  experts 
convenus  entre  les  parlies  ,  la  maison  de  campagne  dont  il  s  agit  sera 
visitée,  ii  l'effet  de  constater  et  estimer  les  ouvxrgcs  faits  par  le  dékii- 
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tleur  au  premier  étage  de  cette  maison  ,  aux  plantations  du  parc  ,  et 
aux  conduits  des  eaux;  lesdits  experts  prêteront  préalablement  ser- 
ment devant  M.  D. .  .  .  l'un  des  juges  commis  à  cet  effet;  de  leur 
opération  ,  les  experts  dresseront  un  rapport ,  lors  duquel  les  parties 
pourront,  par  elles  ou  par  leurs  avoués,  faire  tels  dires  et  réquisi- 
tions qu'elles  jugeront  convenahles  :  pour,  sur  ledit  rapport,  être 
requis  par  les  parties ,  et  ordonné  par  le  tribunal  ce  qu  il  appartien- 
dra ;  dépens  réservés. 

Si  les  parties  avaient  consenti  à  ce  que  l'opération  fût 
faite  par  un  seul  expert;  le  jugement  l'énoncerait  de  cette 
manière  : 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  que,  par  le  sieur, 
A. .  .  .  architecte,  demeurant  à. .  .  .  seul  expert  nommé  du  consen-» 
tement  et  par  le  choix  des  parties ,  la  maison  de  campagne  dont  if 
s'agit ,  sera  visitée ,  à  l'effet ,  etc. 

Lors  du  jugement,  les  parties  ne  se  sont-elles  pas  encora 
accordées  sur  le  choix  des  experts;  ou  prononce  comme  il 
suit  : 

Le  tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonne  que,  pTr  experts  qui 
seront  convenus  entre  les  parties,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  signification  du  présent  jugement ,' sinon  ,  pas  le  sieur  A. .  .  .  cr- 
chitecte,  le  sieur  B..  .  .  ingénieur,  et  le  sieur  C. .  .  .  cultivateur, 
demeurant  tous  trois  à. .  .  .  et  qui  sont  tous  trois  nommés  d'oflice , 
la  maison  de  campagne  ,  etc. 

Dans  les  trois  jours  Ljui  suivent  la  signification  de  ce  ju* 
gement,  les  parties  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  des  ex-i 
perts  :  elles  peuvent  même  s'accorder  sur  celte  nominalioni 
sans  attendre  la  signification  du  jugement  :  enfin  il  est  encore 
temps  qu'elles  conviennent  des  experts,  même  après  lexpi- 
ration  des  trois  jours  qui  suivent  la  signification  du  jugement, 
tant  que  le  juge  commis  pour  recevoir  le  serment  n'a  pas 
rendu  son  ordonnance  à  lefiet  d'assigner  les  experts  nom- 
Diés  d'office.  Dans  ces  dillërens  cas ,  les  parties  étant  daccord 
.seréunissentensemblepour  y  passer  leur  déclaration,  comme 
au  modèle  suivant. 

Déclaration  au  greffe  pour  convenir  d'experts. 

Aujourd'hui du    mois    de.  .  .    an..  .  .    ont    comparu    au 

greffe  du  tribunal  de. .  .  . 

Tonii  II.  17 
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Le  sieur'£. .  .  .  demeurant  à. .  .  .  assisté  de  M*  E. .  .  .  son  avoué , 
et  le  sieur  G. .  .  .  demeurant  à. .  .  .  assisté  de  M*  H. .  .  .  son  avoué , 
lesquels  ont  déclaré  qu'en  (.xécution  du  jugement  rendu  entre  eux, 
le. .  .  .  et  pouv  procéder  à  la  visite  et  estimation  ordonnées  par  ledit 
Jugement ,  ils  conviennent  de  nommer  pour  experts  le  sieur  Z. .  .  . 
ingénieur ,  demeurant  à. .  .  .  le  sieur  K. .  .  .  entrepreneur  de  bâti- 
mens ,  demeurant  aussi  à. ...  et  le  sieur  L. .  .  .  jardinier  pépinié- 
riste ,  demeurant  à. .  .  . 

De  laquelle  déclaration  a  été  dressé  le  présent  acte ,  qui  a  été 
signé  par  les  parties  ,  leurs  avoués  et  moi  greffier. 

Siqné  E. .  .  .  partie.  G. .  .  .  partie.  F. .  .  .  avoue!.  H. .  .  .  avoué. 
M.  .  .  .  greffier. 

Les  parties  peuvent  être  représeutées  par  leurs  avoués 
pour  faire  cette  déclaration;  mais  les  avoués  doiveut  alors 
être  munis  des  pouvoirs  de  leurs  parties,  s  ils  ne  veulent  pas 
s'exposer  au  désaveu.  Le  choix  des  experts  n'est  point  un 
acte  nécessaire  de  la  procédure;  ainsi,  par  sa  constitution^ 
l'avoué  n'est  pas  suffisamment  autorisé  à  s'accorder  sur  leur 
nomination,  mais  sa  partie  seule  peut  le  dédire. 

Une  partie  peut -elle  faire  sa  déclaration  au  greffe  sans 
l'assistance  de  son  avoué?  Sans  doute  qu'une  pareille  décla- 
ration est  valable;  mais,  si  le  greffier  ne  connaît  pas  la  per- 
sonne qui  se  présente,  il  fera  prudemment  de  ne  1  écouter 
que  quand  elle  sera  assistée  d'un  avoué  près  du  tribunal, 
Par  cette  précaution ,  le  greffier  est  à  l'abri  de  toute  surprise; 
c'est  l'avoué  qui  répond  alors  que  la  déclaration  est  réelle* 
meut  signée  par  sa  partie. 

Art.  II.  De  la  récusation  des  experts. 

Récuser  un  expert,  c  est  déclarer  qu'on  s  oppose  à  sa  no- 
mination :  recmare  est  un  mot  latin  qui  signifie  refuser. 

Cet  article  se  divise  en  trois  paragraphes,  où  on  expli- 
quera successivement,  i°  pour  quelles  causes  on  peut  récu- 
ser un  expert;  2°  quand  et  comment  se  propose  la  récusa- 
tion -,  3°  la  manière  dont  on  procède  au  jugement  de  la  récu- 
sation. 


Art.  II.  Récusation  des  experts.  aSg 

§  V^.  Des  causes  de  récusation. 

Suivant  Vart.  3io  du  Code  de  procédure,  les  experts 
peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés.  En  effet,  un  expert  qui  donne  son 
avis  sur  un  objet  que  la  justice  le  charge  dexaminer  est 
avec  les  parties  dans  la  même  relation  que  le  témoin  inter- 
pellé par  la  justice  de  dire  ce  qu'il  sait  sur  des  faits  dont  il  a 
connaissance.  Appliquons  donc  à  l'expert,  les  motifs  pour 
lesquels  il  est  permis  de  reprocher  un  témoin  ;  ils  sont  indi- 
qués par  le  même  Code,  art.  283. 

1°  La  parenté  ou  l'alliance  d'un  expert  avec  l'une  des  par- 
ties jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment est  une  cause  de  récusation. 

Tont  le  monde  entend  ce  que  cest  que  la  parenté;  à  l'é- 
gard de  l'alliance ,  elle  consiste  dans  le  rapport  qu  il  y  a  entre 
une  personne  mariée  et  les  parens  de  son  conjoint.  Le  frère 
de  ma  femme  est  mon  frère  par  alliance ,  ou,  autrement  dit, 
mon  beau-frère.  Mon  oncle  est  par  alliance  1  oncle  de  ma 
femme,  ou  son  bel-oncle.  Le  cousin  de  l'un  des  époux  est 
par  alliance  le  cousin  de  l  autre,  ou  son  beau-cousin.  Remar- 
quez que  l'alliance  ne  s  étend  pas  au-delà  de  la  personne  du 
conjoint  ;  ainsi  ie  père  de  ma  femme  est  mon  père  par 
alliance,  ou  mon  beau- père j  mais  il  nest  al!ié  sous  aucun 
rapport  à  mes  frères. 

Ainsi  un  expert  nommé  d  office  est -il  parent  de  son  chef, 
ou  allié  du  chef  de  sa  femme  avec  l'une  des  parties;  il  peut 
être  récusé. 

2"  Il  en  est  de  même  si  l'expert  est  parent  de  son  chef,  ou 
bien  si,  du  chef  de  sa  femme,  il  est  aUié  du  conjoint  dune 
des  parties.  En  conséquence ,  lexpert  sera  récusable  s  il  est 
parent  de  l'épouse  d'un  des  plaideurs,  ou  bien  si  la  femme 
de  l'expert  est  parente  avec  la  femme  d'un  des  plaideurs. 

Quand  la  parenté  ou  l'alliance  de  l'expert  avec  le  conjoint 
dune  des  parties  existe  en  ligne  directe  indéfiniment,  ou  eu' 
collatérale  au  degré  de  frère  et  sœur,  de  beau-frère  et  belle-' 
îoeur,  la  récusation  est  toujours  proposable.  Elle- l'est  égale- 
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ment  quand  cette  parenté  ou  cette  alliance  n'excède  pas ,  eu 
collatérale,  le  degré  de  cousin  issu  de  germain  ;  mais  au-delà 
du  degré  de  frère  et  sœur,  de  heau-frère  et  belle-sœur,  ii  faut 
que  le  conjoint,  soit  de  1  expert,  soit  de  la  partie  doù  pro- 
cède le  lien  du  sang,  ne  soit  pas  décédé;  ou,  s'il  est  décédé, 
il  faut  qu  il  ait  laissé  des  enfans  ou  petits-enfans  actuellement 
vivans. 

Par  exemple ,  l'épouse  de  Texpert  est  cousine  germaine 
de  lepouse  d  un  des  plaideurs;  la  récusation  peut  donc  être 
proposée.  Elle  ne  pourra  plus  l'êire  si  1  épouse  du  plaideur 
est  décédée,  à  moins  qu'il  n  existe  des  enfans  ou  petits-enfans 
provenant  de  son  mariage  avec  ce  même  plaideur.  De  même, 
si  c'était  la  femme  de  l'expert  qui  fût  morte,  la  récusation 
ne  serait  admise  que  dans  le  cas  où  cette  femme  aui'ait 
laissé  des  enfans  ou  pclits-eufans  de  son  mariage  avec  cet 
expert. 

Peu  importe  que  le  conjoint  d'où  procède  la  parenté  ou 
l'alliance  soit  séparé  de  bien  ou  même  de  coi-ps;  il  n'y  a  pas 
moins  alors  cause  de  récusation ,  puisque  le  mariage  subslsle. 

3"  Celui  qui  est  héritier  présomptif  ou  donaUiire  dune 
personne,  ne  peut  pas  être  expert  dans  une  affaire  où  cette 
personne  est  partie  intéressée. 

Si  c'était  la  partie  qui  fût  présomptive  héritière  ou  dona- 
taire de  l'expert,  la  récusation  ne  semble  pas  avoir  lieu, 
puisque  la  loi  ne  parle  que  du  cas  contraire.  Néanmoins, 
comme  la  récusation  est  fondée  sur  la  partialité  qu'on  peut 
craindre  de  la  part  de  l'expert,  et  qu'on  est  présumé  avoir 
une  affection  particulière  pour  son  héritier  présomptif, 
quelque  éloigné  que  soit  son  degré  de  parenté,  et  pour  celui 
envers  qui  on  a  été  libéral,  nous  croyons  que  le  motif  de 
récusation  dont  il  s'agit  peut  être  admis,  sauf  aux  juges  à 
discerner  certains  cas  où  il  serait  convenable  de  le  rejeter. 

4°  Un  expert  qui  aurait  bu  ou  mangé  aux  frais  de  l'une 
des  parties  et  avec  elle,  depuis  la  prononciation  du  jugement 
qui  le  nomme,  est  récusable.  S  il  avait  mangé  avec  une  des 
parties,  à  une  table  où  chacun  paye  sa  dépense,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  la  récusation  ;  parce  que,  suivant  la  loi ,  un  expert  qui 
boit  ou  mange  avec  une  des  pfu-ties  n'est  soupçonné  de 
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partialité  que  (juand  la  dépense  a  été  faite  aux  frais  de  cette 
même  partie. 

Si  on  avait  nommé  pour  expert  une  personne  qui  ?e 
trouve  eu  pension  chez  Tune  des  parties,  ou  réciproque- 
ment, si  c'était  la  partie  qui  fût  pensionnaire  chez  1  expert, 
la  récusation,  en  raisonnant  rigoureusement,  ne  serait  pas 
admissible;  car,  dans  aucun  de  ces  deux  cas,  l'expertne  mange 
aux  frais  de  la  partie'.  Cependant  les  juges  prendraient  le:, 
circonstances  en  considération ,  et  verraient  s  il  ne  serait  pas 
convenable  décarter  un  expert  qui  se  trouverait  avoir  des 
rapprochemens  trop  fréquens,  et  même  trop  intéressés  avec 
1  une  des  parties. 

5°  Il  est  évident  que  celui  qui  a  donné  des  certificats  sur 
des  faits  relatifs  au  procès,  ayant  fait  connaître  son  opinion, 
serait  récusé  valablement,  s'il  était  nommé  ex])ert. 

6"  On  ne  peut  pas  non  plus  avoir  confiance  en  un  expert 
qui  serait  en  état  d'accusation,  ou  qui  aurait  été  condamné 
à  une  peine,  soit  nfflictive,  soit  infamante,  soit  simplement 
correctionnelle,  si  celte  dernière  peine  avait  été  prononcée 
pour  cause  de  vol. 

;/"  Il  est  impossible  de  ne  pas  écouter  la  récusation  pro- 
posée contre  un  expert,  qui  se  trouverait  le  serjkiteur  ou  le 
domestique  d'une  des  parties,  la  crainte  de  la  pai'tialité  est 
suffisamment  fondée.  On  appelle  serviteur,  celui  qui  est  aux 
gages  de  quelquun  près  de  qui  il  remplit  des  fonctions  ser- 
viles,  tels  qu'un  cuisinier,  un  laquais,  une  femme  de  cham- 
bre, un  cocher.  Sous  la  dénomination  de  domestiques,  on 
entend  tous  ceux  qui  sont  aux  appointemens  de  quelqu  un , 
pour  toute  espèce  de  fonction  qui  n'est  pas  servile,  tels  que 
son  secrétaire,  son  intendant ^  et  tout  autre  commensal, 
c  est-à-dire  toute  personne  qui  est  nourrie  à  la  table  ou  aux 
frais  du  maître  de  la  maison. 

Ces  difif Tentes  causes  de  récusations  que  Ton  peut  pro- 
poser contre  les  experts  sont  moins  nombreuses  que  celles 
qu'il  est  permis  d'opposer  aux  juges;  ou  demande  si  les  au- 
tres circonstances  qui  autorisent  à  récuser  un  juge  peuvent 
être  également  invoquées  contre  un  expert. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  la  récusation  est  une  voie  ri- 
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goureuse  qui  doit  être  restreinte  aux  seuls  cas  qui  ont  ét^ 
prévus  par  la  loi  :  que  la  dignité  des  juges  exigeait  qu'on 
multipliât  les  causes  de  leur  récusation  plus  que  les  causes 
capables  de  faire  écarter  des  témoins  ou  des  experts. 

On  soutientlafErmative,  en  disantque,  pour  donner  un  avis 
qui  est  presque  toujours  la  règle  des  décisions  de  la  justice, un 
expert  doit  avoir  une  impartialité  aussi  grande  que  celle  des 
juges  eux-mêmes.  11  n'est  pas  \Tai  que  la  récusation  soit  une 
voie  rigoureuse;  elle  est  étaijlie  par  Téquité  naturelle,  qui 
ne  permet  pas  de  s'en  rapporter,  sur  ime  contestation  ,  au 
sentiment  d'une  personne  prévenue  de  partialité.  Ainsi  le 
détail  des  circonstances  dans  lesquelles  on  est  raisonnable- 
ment soupçonné  de  partialité  n'a  rien  de  rigoureux.  L'in- 
tention de  la  loi  est  que  nul  ne  puisse  rester  expert,  si  on 
lui  oppose  une  des  causes  de  récusation  qu'elle  désigne; 
mais  elle  ne  défend  ptis  de  récuser  un  expert  qui ,  par  d'au- 
tres circonstances  que  celles  prévues,  donnerait  de  justes 
craintes  de  partialité.  Nous  croyons  donc,  avec  de  bons  ju- 
risconsultes, qu'il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges,  de  dé- 
cider si  telle  cause  de  récusation  qui  n'est  pas  écrite  dans 
la  loi  est  admissible.  Par  conséquent,  les  causes  de  récusa- 
tion qu'il  est  permis  de  proposer  contre  les  juges,  nous  pa- 
raissent applicables  aux  experts.  On  en  trouve  l'énumératiou 
dans  Vart.  SjS  du  Code  de  procédure.  Parmi  celles  qu'on  y 
trouve,  voici  celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
art.  283  et  3io,  concernant  seulement  les  témoins  et  les  ex- 
perts :  il  suffira  de  les  indiquer  pour  sentir  qu'on  ne  peut 
pas  raisonnablement  laisser  la  fonction  d'expert  à  celui 
quune  de  ces  causes  peut  concerner;  c'est  pourquoi  nous 
n'hésitons  pas  à  les  considérer,  comme  faisant  suite  aux  pré- 
cédentes causes  de  récusation  dont  on  vient  de  parler. 

8"  Il  n'est  pas  possible  que  la  justice  puisse  s'en  rapporter 
au  sentiment  d'un  expert  qui  serait  en  procès  sur  une  pa- 
reille question  que  celle  dont  il  s'agit,  et  pour  1  éclaircisse- 
ment de  laquelle  il  a  été  nommé.  La  même  présomption  de 
partialité  existerait,  quoique  ce  procès  semblable  iuléress;it 
seulement,  soit  lexpert,  soit  la  femme  de  l'expert,  soit  nii- 
de  leurs  païens  ou.  alliés  en  ligue  diretle. 
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9°  Si  l'une  des  parties  était  juge  d'un  tribunal,  dans  le- 
quel ,  soit  l'expert ,  soit  son  épouse ,  soit  un  de  leurs  parens 
ou  alliés  en  ligne  directe  soutient  un  procès,  la  partialité  se- 
rait encore  trop  à  craindre. 

10°  On  dirait  la  même  chose,  si  l'expert  ou  sa  femme ,  ou 
si  un  de  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe  était  créan- 
cier ou  débiteur  d  une  des  parties. 

Il**  Il  y  aurait  soupçon  suffisant  de  partialité,  si  iexpert 
ou  sa  femme,  ou  si  un  de  leurs  parens  ou  alliés  avait  eu 
contre  1  une  des  parties  un  procès  criminel  depuis  moins  de 
cinq  ans. 

12°  Un  procès  civil  existant  entre  l'expert  ou  sa  femme, 
ou  entre  un  de  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe ,  fait 
aussi  suspecter  la  partialité  de  1  expert  ;  mais  il  faut  que  ce 
procès  ait  été  intenté  avant  la  nomination  de  Iexpert,  ou 
quïl  n  ait  pas  été  jugé  depuis  plus  de  six  mois  avant  cette 
nomination.  Remarquez  quun  procès  nest  pas  censé  jugé, 
quand  il  est  pendant  sur  Tappel. 

iS**  Un  expert  qui,  dans  une  cause  purement  mobilière, 
serait  le  curateur,  ou  qui,  dans  des  causes  immobilières,  se- 
rait le  subrogé  tuteur  d'une  des  parties,  pourrait  être  ré- 
cusé. 

i4°  Dans  une  aflàire  qui  intéresse  un  établissement,  une 
société,  une  direction,  on  ne  s'avisera  pas  de  nommer  pour 
expert  un  administrateur  de  Tun  de  ces  objets,  ni  même 
personne  qui  y  soit  attaché;  le  soupçon  de  partialité  serait 
trop  bien  motivé, 

i5"  Si  l'expert  nommé  était  parent  ou  allié  à  un  degré 
prohibé,  soit  du  tuteur,  ou  subrogé  tuteur,  ou  curateur 
dune  partie,  soit  d  un  administrateur  de  rétablissement,  ou 
société,  ou  direction  ayant  intérêt  dans  la  cause,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  craindre  la  partialité,  à  moins  que  le  parent 
ou  allié  de  l'expert  ne  fût  intéressé  personnellement  dans  la 
contestation. 

16"  Il  est  de  toute  évidence  que  celui  qui  a  sollicité  ou 
recommandé  lune  des  parties  pour  un  procès,  et  celui  qui  a 
fourni  à  cette  partie  de  quoi  subvenir  aux  dépenses^  de  c« 
procès,  ne  peuvent  pas  y  être  nommés  expert*. 
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170  II  y  a  aussi  juste  sujet  de  récuser  l'expert  qui  aurait 
été  entendu  comme  témoin  dans  la  même  affaire. 

18"  L'inimitié  capitale  entre  l'expert  et  l'une  des  parties 
est  encore  une  cause  valable  de  récusation.  La  loi  ne  dil 
point  à  quel  caractère  on  doit  reconnaître  1  inimitié  capitale,- 
cest  donc  aux  juges  à  se  décider  selon  les  circonstances, 
quand  ce  motif  de  récuser  un  expert  leur  est  présenté. 

19°  Enfin, si  postérieurement  à  sa  nomination,  ou  même 
si  peu  de  temps  auparavant,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  de- 
puis plus  de  six  mois,  il  y  a  eu  de  la  part  de  l'expert,  envers 
lune  des  parties,  a2,ression  ,  ou  injures,  ou  menaces,  soit 
par  écrit,  soit  verbalement,  la  récusation  est  admise.  Remar- 
quez qu'il  n'est  pas  permis  à  une  partie  d  injurier  un  expert 
d'une  manière  quelconque,  pour  se  faire  un  motif  de  récu- 
sation :  elle  ne  serait  pas  écoutée,  tant  que  l'agression  ne 
viendrait  que  de  son  côté. 

^  IL  Quand  et  comment  se  propose  la  récusation. 

Dans  le  temps  où  chaque  partie  nommait  son  expert,  il 
pouvait  arriver  que  Tune  eût  des  motifs  de  récusation  contre 
relui  de  la  partie  adverse;  mais  on  sent  qu'elle  n'était  pas 
tentée  de  récuser  celui  quelle  proposait,  et  elle  n  aurait  pas 
été  écoutée.  Aujourd'hui,  quand  les  experts  sont  du  choix 
des  parties,  elles  ont  consenti  également  à  la  nomination  de 
tous.  En  conséquence,  il  est  juste,  comme  le  décide  Yari. 
008  du  Code  de  procédm-e,  que  la  récusation  ne  soit  permise 
contre  aucun  deâ  experts  convenus  volontairement  j>ar  les 
parties  :  elles  ont  reconnu  leur  impartialité,  malgré  les  mo- 
tifs qu'elles  auraient  pu  avoir  de  ne  pas  s'y  fier;  ainsi,  elles 
ne  sont  plus  rccevablcs  à  revenir  sur  le  cl^oix  qu'elles  ont 
tait  librement. 

Cependant,  si  une  cause  de  récusation  survenait  contie 
nn  expert  depuis  sa  nomination,  on  ne  pourrait  plus  oppo- 
ser aux  parties  le  choix  libre  qu'elles  ont  fait;  elles  ne  pou- 
vaient pas  connaître  alors  le  motif  qui  porte  à  le  récuser,  et 
qui  n'est  fondé  que  sur  un  fait  postérieur  à  sa  nomination. 
\je.  même  article,  en  permettant  dans  ce  cas  la  récu.sation, 
veut  pourtant  qu'elle  soit  proposée  avant  la  prestaùan  «le 
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germent;  car,  en  laissant  remplir  cette  formalité  par  un  ex- 
pert, sans  lui  opposer  le  soupçon  auquel  il  a  donné  lieu  de- 
puis sa  nomination ,  on  est  censé  renoncer  au  droit  de  le  ré- 
cuser, et  croire  que  la  confiance  qu'il  mérite  l'emporte  sur 
la  crainte  qu'on  a  dUsa  partialité. 

A  1  égard  des  experts  qui  sont  nommés  d'office ,  les  parties 
peuvent  les  récuser,  puisqu'elles  n'ont  point  eu  part  à  leur 
choix;  mais  il  faut  que  ce  soit  avant  la  prestation  de  serment. 
On  ne  veut  pas  que  la  récusation  serve  de  prétexte  aux  par- 
ties qui  voudraient  ralentir  le  cours  de  la  procédure;  or,  de- 
puis la  nomination  des  experts  jusqu  au  jour  oii  ils  prêtent 
serment,  elles  ont  le  temps  de  s  informer  s'ils  sont  récu- 
sables.  Ihid. 

La  loi  n  ayant  pas  parlé  du  cas  où  des  causes  de  récusa- 
tion surviendraient  contre  les  experts ,  depuis  leur  prestation 
de  serment,  on  demande  s  ils  peuvent  alors  être  récusés, 
soit  qu'ils  aient  été  convenus  librement  entre  les  parties, 
soit  qu^ils  aient  été  nommés  d  office. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  Vart.  3o8  a  décidé  que  la 
récusation  pour  cause  sun^enue  après  la  nomination  des  ex- 
perts devra  êtie  proposée  avant  le  serment;  il  en  résulte 
qu'après  cette  formalité  nulle  récusation  ne  doit  avoir  lieu, 
et  que  1  expert  est  investi  dun  pouvoir  qui  ne  peut  plus  lui 
être  enlevé. 

On  répond  pour  laffii'mative  que  la  disposition  dont  il 
s'agit  parait  avoir  prévu  seulement  le  cas  où  la  cause  de  ré- 
cusation survient  depuis  la  nomination  jusqu'au  serment; 
mais  quelle  n  a  parlé  ni  directement  ni  indirectement  des 
causes  de  récusation  qui  surviennent  depuis  la  prestation 
de  serment.  De  là  on  conclut  que  ce  cas  est  laissé  à  la  pru- 
dence des  juges  :  ils  peuvent  donc  admettre  une  récusation 
fondée  sur  de  justes  soupçons  de  partialité,  lorsque  l'expert 
les  a  fait  naître  depuis  la  prestation  de  son  serment ,  et  avant 
de  procéder  à  l'opération  qui  lui  est  confiée.  Le  serment 
prêté  ne  peut  pas  être  une  fin  de  non-reccvoir  contre  les 
parties;  elles  n  ont  pas  été  dans  le  cas  de  s  opposer  à  cette 
formalité,  puisque  l'expert  n'avait  encore  rien  fait  qui  put 
le  rendre  suspect. 
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Le  délai  dans  lequel  on  doit  récuser  les  experts  pour  des 
causes  antérieures  à  leur  nomination  est  de  trois  jours,  à 
compter  de  celui  de  cette  nomination.  Ibid.  art.  3x)g. 

Ainsi,  lorsque  des  experts  sont  nommés  d  oâGIce  et  défini- 
tivement par  le  tribunal ,  ce  qui  arriv#dans  plusieurs  cir- 
constances, le  délai  pour  récuser  est  de  trois  jours,  à  comp- 
ter de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé. 

Dans  les  cas  où  le  jugement  nomme  des  experts  d'office , 
en  laissant  aux  parties  la  faculté  d  en  choisir  d  autres  pen- 
dant les  trois  jours  qui  suivent  la  signification  de  ce  juge- 
ment ,  on  conçoit  que  le  délai  pour  récuser  ne  peut  courir 
que  du  jour  où  les  experts  indiqués  par  le  tribunal  se  trou- 
vent définitivement  chargés  de  l'opération,  faute  parles 
parties  davoir  pu  s'accorder  sur  un  autre  choix. 

Il  est  évident  que  ce  délai  n'est  fixé  que  pour  les  récusa- 
tions dont  les  causes  sont  antérieures  à  la  nomination  des 
experts  ;  car,  si  un  expert  devient  récusableplus  de  trois  joUrs 
après  sa  nomination ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  puisse  le  faire 
remplacer.  Le  délai  pour  en  former  la  demande  court  jus- 
qu'au serment  :  si  on  le  lui  laissait  prêter,  on  serait  censé 
avoir  renoncé  à  la  faculté  de  le  récuser. 

Mais  si  la  cause  de  récusation  survient  depuis  la  presta- 
tion de  serment,  on  pourra  la  proposer  jusqu'au  premier 
acte  qui  se  fera  dans  la  procédure.  Cetacte  est  ordinairement 
lopéralion  elle-même;  en  la  laissant  commencer,  ou  en  fai- 
sant un  acte  de  procédure  quelconque,  on  devient  non  re- 
cevable  à  faire  usage  de  la  récusation. 

Lorsque  la  cause  de  récusation  d  un  expert  n'est  connue 
quau  moment  où  se  l'ait  lopéralion,  elle  est  proposée  par  le 
procès-verLal  même  des  experts,  qui,  s  ils  reconnaissent  la 
vérité  du  fait  sur  lequel  est  fondée  la  récusation ,  s'abstien- 
nent d  opérer  jusqu  à  ce  qu'un  autre  expert  ait  été  nommé. 
Si  la  cause  de  récusation  n'est  pas  avouée,  les  experts  peu- 
vent ou  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  prononcé,  ou 
continuer  leur  opération  selon  la  uature  dos  circonstances; 
sauf  aux  parties  à  contester  sur  la  récusation  lorsque  le  rap- 
port des  experts  sera  présenté  à  fhomologalion ,  et  sauf  aux 
jujjcs,  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  motifs  de  récusa- 
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tion  survenus  trop  tard  pour  avoir  pu  être  proposés  avant  le 
liavail  des  experts. 

La  récusation  se  propose  par  un  simple  acte  d'avoué; 
mais  il  faut  nécessairement  qu'il  soit  signé  par  la  partie  elle- 
même  ou  par  son  mandataire  spécial ,  qui  peut  être  l'avoué 
ou  toute  autre  personne.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  récusation 
est  signé  par  un  mandataire,  la  mention  du  pouvoir  doitêtre 
faite  dans  lacté  de  récusation-  il  arrive  même  souvent  que 
ce  pouvoir  est  copié  en  tête  de  lacté.  Au  reste,  l'avoué  doit 
toujours  être  en  état  den  donner  communication,  si  elle  lui 
est  demandée.  Ibid. 

Par  l'acte  de  récusation,  non-seulement  les  motifs  sur  les- 
quels on  se  fonde  sont  exprimés,  mais  encore  on  doit  en  pro- 
duire les  preuves  ou  offrir  de  vérifier  par  témoins  les  faits 
allégués  contre  l'expert.  Ibid.  La  preuve  testimoniale  est 
donc  admise  en  matière  de  récusation;  ce  qui  est  conforme  à 
\art.  1348  du  Code  civil  :  il  permet  la  voie  de  l'enquête 
toutes  les  fois  que  la  partie  qui  la  demande  n'a  pas  été  libre 
de  se  procurer  la  preuve  littérale  des  faits  dont  elle  a  intérêt 
de  démontrer  l'existence. 

Acte  de  récusation. 

A  la  Tcquète  du  sieur  A. .  .  . 

Soit  signifié  à  M*  B. .  .  .  avoué  du  sieur  C. .  .  . 

Que  ledit  sieuv  A. .  .  .  lécuse  le  sieur  D, .  .  .  1  un  des  experts 
nommés  d'office  par  le  jugement  vendu  le. ,  .  .  entre  les  parties.  Le 
motif  de  cette  récusation  est  que  ledit  expert  s'est  permis  daller 
manger ,  postérieurement  à  sa  nomination,  chez  la  partie  adverse  ;  ce 
que  le  requérant  offre  de  prouver  par  témoins. 

En  conséquence,  ledit  sieur  A. .  .  .  déclare  qu'il  se  pourvoira 
pour  faire  statuer  sur  la  présente  récusation  ,  et  faire  nommer  d'of- 
dce  un  autre  expert. 

Fait  à.  .  .  .   ce.  .  .  . 

Siijné  A.  .  .  .    partie.  E.  .  .  .   avoué, 

La  signature  de  l'avoué  sert  à  gaian tir  cpie  celui  qui  a  signé 
ia  récusation  est  réellement  la  partie. 

Quelquefois  la  partie  commence  par  déclarer  qu'elle  ré- 
cuse ,  et  au  bas  de  sa  déclaration  l'avoué  fait  son  acte  de  si- 
ijiiification  comme  dans  l'exemple  suivant. 
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Je  soussigné  déclare  que  je  l'écuse  le  sieur  D.  .  .  .  l'un  des  expert» 
nommés  daffice  par  le  jugement  rendu  entre  le  sieur  C.  .  .  .  et  moi^ 
le. .  .  .  Les  motifs  de  cette  récusation  sont,  que  ledit  sieur  L,  .  .  .  est 
cousin  issu  de  germain  de  l'épouse  de  ma  partie  adverse;  ce  qu« 
j'offre  de  prouver  par  titre ,  en  cas  de  dénégation.. 

Fait  à.  .  .  .  ce.  .  .  . 

Signé  A.  .  .  .  partie. 

A  la  requête  du  sieur  A.  .  .  . 

Soit  signifié  à  M«  B.  .  .  ■  avoué  du  sieur  C.  .  .  .  l'acte  de  récusa- 
tion ci-dessus  écrit;  et  qu'en  conséquence,  ledit  sieur  A.  .  .  .  se 
pourvoira  pour  faire  statuer  sur  ladite  récusation ,  et  faire  nommer 
d'office  un  autre  expert. 

Dont  acte.  .  .  .  ce.  .  .  . 

iSiijné  E.  .     .  avoué. 

Cette  forme  est  la  plus  commode,  surtout  lorsque  la  r.'- 
cusation  est  faite  par  un  mandataire,  et  quand  la  cause  de 
récusation  a  besoin  dêtre  énoncée  avec  un  peu  d'étendue. 

De  quelque  manière  que  soit  rédigé  l'acte  de  récusation , 
il  doit  en  être  fait  deux  copies  qui  sont  également  signées  de 
la  partie  ou  de  sou  mandataire,  et  qui  sont  remises  aux 
huissiers  audlenciers  du  tribunal.  L'un  d'eux  se  chariie  de 
signifier  cet  acte  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  ;  en  consé- 
quence, sur  1  une  et  l'autre  copie  il  constate  la  signification, 
laisse  l'une  des  deux  copies  à  cet  avoué ,  et  rend  l'autre  à 
l'avoué  du  récusant. 

On  voit,  par  Yart.  ji  du  Tarif  des  frais  de  procédure,  que 
1  avoué  à  qui  est  signifié  un  acte  de  récusation  peut  y  répon- 
dre. Il  n'est  pas  besoin  que  la  réponse  soit  signée  de  la  partie 
au  nom  de  laquelle  elle  est  faite  ;  il  suffit  à  1  avoué  de  prendre 
vis-à-vis  de  sa  partie  les  précautions  convenables  pour 
qu'elle  ne  puisse  pas  désavouer  la  dénégation  qu'il  se  charge 
de  faire  en  son  nom. 

Réponse  à  un  acte  de  récusation, 

A  la  requête  du  «ieur  C-  •  •  - 

8oit  signifié  à  M*"  E.  .  .  .  avoué  du  sieur  A.  .  .  . 

Que  ledit  sieur  C.  .  .  .  prottsle  de  nullité  de  l'acte  du.  .  .  .  signifié 
h  la  requête  du  sieur  A.  .  .  .  et  contenant  récusation  du  sieur  D.  .  . 
«Xpert  nommé  d'office  par   jngimcnl  du.  .  .  .  déclarant  que  le  motif 
ail  ■;juc  est  sans  loutU-raenl. 
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En  effet,  le  sieur  D.  .  .  .  n'est  point  pavent  de  l'/épouse  du  sieur 
%.....  II  est  vrai  qu'il  y  avoit  de  la  parenté  entre  ledit  expert  et  la 
première  femme  dudit  sieur  A.  .  .  .  ;  mais  comme  elle  est  décédée 
sans  laisser  de  postérité ,  l'alliance  n'existe  plus ,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'art.  2.83  du  Code  de  procédure.  Déclare  en  conséquence 
ledit  sieur  C.  .  .  .  qu'il  doit  être  passé  outre  à  l'expertise,  nonobs- 
tant ladite  récusation  qui  sera  regardée  comme  non  avenue. 

Dont  acte.  .  .  .  ce.  .  .  . 

Si^né  B.  .  .  .  avoué. 

Cette  réponse  est  signifiée  à  l'avoué  du  récusant  dans  la 
même  forme  que  l'acte  de  récusation. 

Un  rapport  d  experts  peut  être  ordonné  par  défaut  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  ;  le  jugement  est  alors 
signifié  à  personne  ou  domicile.  Après  le  délai  de  huitaine 
accordé  pour  l'opposition,  le  défaillant  ne  s'étant  pas  pré- 
senté, les  parties  n  ont  pas  pu  convenir  d'experts-,  par  con- 
séquent ceux  qui  ont  été  nommés  d'office  se  trouvent  défi- 
nitivement chargés  de  l'opération.  Quelques  jours  après 
survient  une  cause  de  récusation  contre  1  un  des  experts  :  on 
demande  comment  le  demandeur  se  pourvoira  pour  en  faire 
nommer  un  autre. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  en  général  qu'on  s'occupe  da- 
vantage de  la  partie  qui  ne  se  présente  pas  sur  la  signification 
du  jugement  par  défaut  faite  à  personne  ou  à  domicile, 
prescrivent  ensuite  la  marche  du  demandein  :  muni  de  l'o- 
riginal de  la  signification  du  jugement  par  défaut,  il  présente 
ses  moyens  de  récusation  par  une  requête,  au  has  de  laquelle 
le  président  ordonne  qu  elle  soitcommuniquée  au  procilteur 
impérial ,  attendu  qu  il  s  agit  de  récusation  ;  la  même  ordon- 
nance fixe  le  jour  où  il  sera  statué  sur  la  requête.  Au  jour 
indiqué,  sur  le  rapport  fait  au  tribunal,  et  après  avoir  en- 
tendu le^ conclusions  du  ministère  public,  la  récusation  est 
rejetée  ou  admise;  dans  ce  dernier  cas,  le  même  ^ugement 
nomme  d'office  un  autre  expert. 

Dans  le  système  contraire,  quoique  le  jugement  ait  été 
signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du  défaillant ,  et  que 
celui-ci  ait  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  sans  se  pré- 
senter, il  faudrait  lui  faire  signifier  encore  à  personne  ou 
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à  domicile  l'acte  de  i-écusation  par  le  ministère  d'un  huissier.^ 
Le  même  acte  contiendrait  sommation  de  se  trouver  à  l'au- 
dience dans  un  délai  convenable  et  proportionné  à  la  dis-" 
tance,  pour  voir  prononcer  sur  la  récusation  et  voir  nommer 
un  autre  expert.  Cette  dernière  opinion  ne  nous  parait  pa» 
la  plus  raisonnable.  "' 

^  III,  Du  jugement  àe  la  récusation. 

Quand  la  récusation  et  la  réponse  ont  été  réciproque- 
ment signifiées,  la  partie  la  plus  diligente  provoque  lau- 
dience  par  un  simple  acte  sans  autres  écritures,  parce  que 
cet  incident  doit  être  jugé  sommairement.  Code  de  procéd. , 
art.  3ii. 

Il  n'est  point  fixé  de  délai  pour  répondre  :  si  donc  la  par- 
tie à  qui  la  récusation  a  été  signifiée  ne  répond  pas  dès  le 
lendemain,  rien  n'empêche  que  le  récusant  ne  provoque  l'au- 
dience par  un  avenir,  sans  attendre  plus  long-temps. 

Suivant  Vart.  83,  5  4  du  même  Code,  toutes  les  contesta- 
tions qui  ont  une  récusation  pour  objet,  doivent  être  com- 
muniquées au  ministère  public  :  ainsi  aucun  jugement,  soit 
préparatoire,  soit  interlocutoire,  soit  définitif,  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  récusation  proposée  contre  un  expert  sans  que  la 
procureur  impérial  n  ait  été  entendu. 

Si  le  motif  de  récusation  n'est  pas  justifié,  les  juges  peu- 
vent en  ordonner  la  preuve  par  témoins  :  on  y  procède 
comme  en  matière  sommaire,  ibid.  En  conséquence,  le 
même  jugement  qui  ordonne  lenquète  énonce  les  faits  qu'il 
s  agit  de  vérifier,  et  fixe  les  jour  et  heure  oii  les  témoins  se- 
ront entendus  à  l'audience.  Ihid.  art.  407. 

Quand  la  récusation  est  en  état  de  recevoir  une  décision 
définitive ,  il  arrive  qu  elle  est  admise  ou  rejetée.  Si  elle  est 
admise,  le.même  jugement  nomme  d  office  un  nouvel  expert 
sans  laisser  aux  parties  la  faculté  de  le  choisir  d'un  commun 
accord.  Ihid.  art.  3i3. 

La  récusation  est-elle  rejetée;  la  partie  qui  l'a  proposée 
peut  être  condamnée  envers  l'autre  partie  à  des  dommages  et 
intérêts,  selon  les  circonstances.  L'expert  que  les  faits  de  ré- 
cusation auraient  pu  oilluser  peut  aussi  requérir  des  dom- 
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mages  et  intérêts;  mais  alors  il  ne  peut  plus  rester  chargé  de 
l'opération.  Ibid.  art.  3i4. 

Dans  le  cas  où  l'expert  demande  réparation  d'une  injure 
faite  par  une  récusation  mal  fondée ,  le  même  jugement  qui 
rejette  la  récusation  nomme  d'office  im  nouvel  expert  en 
remplacement  de  celui  qui  s'est  ainsi  rendu  partie  dans  l'in- 
cident. 

Souvent  les  faits  allégués  sont  de  nature  à  ne  point  bles- 
ser la  réputation  de  1  expert  ;  il  ne  réclame  point  alors 
contre  la  récusation  ;  en  sorte  que,  si  elle  est  rejetée,  il  de- 
meure chargé  de  l'opération  avec  les  autres  experts,  non  ré- 
cusés. 

Quel  que  soit  le  jugement  qui  prononce  sur  une  récusa- 
lion  d'experts,  il  est  exécutoiie,  uonobstcUit  1  appel  qui 
pourrait  en  être  interjeté.  En  conséquence ,  s  il  admet  la  ré- 
cusation, l'expertise  s'effectue  prcvisoiremeutavecle  nouvel 
expert  nommé  d  office;  tandis  que,  si  le  jugement  rejette  la 
récusation ,  la  visite  des  lieux  se  fait  par  provision  avec  l'ex- 
pert récusé.  Ibid.  art.  3y2. 

Néanmoins  l'usage  qui  sera  fait  de  lopération  à  laquelle 
il  aura  été  procédé  provisoirement  dépendra  de  l'arrêt  qui 
sera  rendu  sur  lappel,  et  qui  confirmera  ou  infirmera  le  ju- 
gement de  première  instance.  S'il  y  a  confirmation  du  juge- 
ment, l'opération  se  trouve  définitivement  approuvée;  si 
l'arrêt  infu-me  le  jugement,  l'opération  qui  en  a  été  la  suite 
se  trouve  nécessairement  annulée. 

Jugement  qui  rejette  la  récusation. 

Considérant  que  les  motifs  de  récusation  ne  sont  pas  prouvés ,  et 
que  ladite  récusation,  en  retardant  le  jugemeat  de  la  coatestation  , 
a  porté  préjudice  au  demandeur; 

Le  ti-ibunal  rejette  l'acte  de  récusation  signifié  le.  ...  à  la  requête 
de  la  partie  de  E.  .  .  .  contre  le  sieur  D.  .  .  .  l'un  des  experts  nommés 
d'office ,  par  le  jugement  du.  ...  ;  ordonn«'  que  ledit  sieur  D.  .  . 
procédera,  conjointement  avec  Les  deux  autres  experts,  aux  opéra- 
tions   prescrites    par   ledit   jugement;  condamne  ladite  partie   de 

E.  .  .  .  envers  la  partie  de  B.  .  .  .  en fr.  d«  dommages  et  intérêts , 

et  aux  dépens  de  l'incident. 
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Jugement  qui  rejette  la  récusation ,  et  accorde  des  doiru- 
mag es-intérêts  à  l'expert. 

Considérant  que  les  motifs  de  la  récusation  ne  sont  pas  justifiés  i 
et  qu'ils  sont  injurieux  pour  le  sieur  D.  .  .  .  expert  récusé, 

Le  tribunal  rejette  l'acte  de  récusation  signifié  le.  ...  à  la  requête 
de  la  partie  de  E.  .  .  .  contre  le  sieur  D.  .  .  .  l'un  des  experts  nommés 
d'ofllce  par  jugement  du.  .  .  .  faisant  droit  sur  la  demande  dudit 
sieur  D.  .  .  .  en  réparation  de  l'injure  à  lui  faite  par  ledit  acte  de 
récusation,  condamne  ladite  partie  de  E.  .  .  .  envers  ledit  sieur 
D.  .  .  .  en.  .  .  .  fr.  de  dommages  et  intérêts,  applicables,  du  consen- 
tement dudit  sieur  D.  .  .  .  aux  pauvres  de  cette  commune;  nomme 
d'ofEce ,  pour  remplacer  ledit  sieur  D.  .  .  .  dans  ses  fonctions  d'ex- 
pert, le  sieur  F lequel,   après  serment  préalablement  prêté 

d<;vant  M.  A.  .  .  .  juge  ,  commis  à  cet  effet ,  procédera  aux  opérations 
prescrites  par  le  jugement  du.  .  .  .  conjointement  avec  les  deux 
autres  experts  qui  y  sont  nommés;  condamne  la  partie  de  E.  .  .  . 
aux  dépens  de  l'incident. 

Jugement  qui  admet  la  récusation. 

Considérant  que  des  actes  produits  au  soutien  de  la  récusation 
dont  il  s'agit  il  résulte  que  le  sieur  D.  .  .  .  est  cousin  issu  de  ger- 
main de  la  partie  de  B.  .  .  .  ; 

Le  tribunal  ayant  égard  à  l'acte  signifié  le.  .  .  .  à  la  l'equéte  de  la 
partie  de  E.  .  .  .  pour  récuser  le  sieur  D.  .  .  .  l'un  des  experts  nomme» 
d'office,  par  jugement  du.  .  .  .  nomme  pour  le  remplacer  le  sieur 
T.  .  .  .  entrepreneur  de  bàtimens,  demeurant  à.  .  .  .  lequel  procédera 
aux  opérations  prescrites  par  ledit  jugement,  conjointement  avec  les 
sieurs  G.  .  .  .  et  H.  .  .  .  autres  experts  qui  s  y  trouvent  nommés  ;  dé- 
pens réservés. 

Les  jugemens  qui  prononcent  sur  la  récusation  d'experts 
sont-ils,  sans  exception,  sujets  à  l'appel?  Ne  faut-il  pas  distin- 
guer si  l'expertise  a  été  ordonnée  dans  une  contestation  su- 
jette à  Fappel,  ou  bien  dans  une  contestation  qui  doit  être 
jugée  en  dernier  ressort?  Il  n'y  a  point  à  faire  de  distinction  : 
quelque  modique  que  soit  lobjct  de  la  cause  principale 
pour  f  instruction  de  laquelle  un  rapport  d'experts  a  été  or- 
donné, l'incident  de  récusation  qui  s  élève  ne  peut  jamais 
être  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel.  La  raison  de  cette  déci- 
sion est  que  la  récusation  touche  souvent  Thonneur  de  l'ex- 
pert contré  qui  elle  est  dirigée,  môme  quand  les  faits  allégués 
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h'ont  rien  de  déshonorant.  Par  exemple,  ou  récuse  un  ex- 
pert parce  qu'il  est  parent  d'une  des  parties;  ce  fait  ne  paraît 
pas  par  lui-même  affecter  l'honneur.  Cependant  fexpert 
doit  être  jaloux  qu'on  ne  le  croie  pas  capahle  d'accepter  sa 
nomination,  lorsquil  connaît  en  lui  une  cause  de  récusa- 
tion. Combien  plus  est-il  intéressé  à  voir  repousser  une  ré- 
cusation ,  lorsqu'elle  porte  sur  des  faits  d'un  autre  genre ,  tel 
que  celui  davoir  mangé  depuis  sa  nomination  chez  lune 
des  parties  !  Puisque  la  récusation  touche  toujours  en  quel- 
que chose  à  rhoniieur  de  lexpert,  elle  ne  peut  jaQiais  être 
jugée  en  dernier  ressort  dans  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, même  quand  l'incident  de  récusation  s'élève  sur  une 
contestation  non  susceptible  d'appel.  En  effet,  l'honneur  est 
essentiellement  inappréciable,  par  conséquent  il  ne  peut 
pas  être  réduit  à  une  valeur  telle ,  qu'elle  puisse  être  jugée 
en  dernier  ressort  dans  le  premier  degré  de  juridiction.  Le 
Code  de  procédure ,  ^rf.  3e)  i,  le  dicide  formellement  pour 
la  récusation  des  juges;  il  y  a  même  raison  pour  celle  des 
experts. 

Comment  doit  -  on  procéder  sur  lappel  d un  jugement 
qui  admet  ou  rejette  la  récusation  d  un  ex-pert? 

Un  auteur  accrédité  pense  qu'il  faut  appliquer  à  l'appel 
d'un  pareil  jugement  ce  qui  est  prescrit  pour  lappel  du  ju- 
gemcnt  rendu  sur  la  récusation  d  un  juge  :  en  conséquence, 
il  veut  que  l'on  suive,  pour  la  récusation  d'expert,  la  procé- 
dure d  appel,  qui  est  prescrite  par  le  Code  de  procédiure 
art.  892  et  suiv. ,  pour  la  récusation  des  juges. 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  et  nous  soute- 
nons que  l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  récusation  dun 
expert  doit  être  instruit  comme  fappel  dans  toutes  les  ma- 
tières ordinaires.  Ce  qui  est  réglé  d  une  manière  générale 
sur  lappel  par  le  Code  de  procédure  est  essentiellement 
obligatoire  poiu  tous  les  jugemens  sujets  à  subir  un  second 
deg.ré  de  juridiction,  sans  distinction  des  matières  :  s  il  y  a 
lieu  à  suivre  une  marche  particulière ,  ce  ne  peut  être  que 
pour  les  cas  qui  sont  formellement  exceptés  par  la  loi;  de  ce 
nombre  est  celui  de  la  récusation  proposée  contre  les  juges, 
celui  des  nullités  de  procédure  dans  la  saisie  immobilière ,  et 
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quelques  autres.  Jamais  il  n'est  permis,  sous  prétexte  d'ana- 
logie ,  d  abandonner  les  formes  généralement  prescrites  dans 
les  contestations,  pour  suivre  celles  qui  sont  particulières  à 
certaines  matières  désignées  expressément.  Les  exceptions 
doivent  se  restreindre  aux  seuls  cas  prévus;  et  la  règle  qui 
permet  d'appliquer  une  décision  à  tous  les  cas  semblables, 
n'a  lieu  que  quand  il  s  agit  de  principes  généraux,  ou  d'ob- 
jets sur  lesquels  il  ny  a  pas  de  législation.  Ici  la  forme  de 
Tappel  et  de  1  instruction  en  matière  ordinaire,  est  formelle- 
ment établie  par  le  Code  de  procédure;  on  ne  peut  donc  pas 
s'en  écarter,  si  ce  n  est  dans  les  matières  exceptées  nommé- 
ment par  la  loi.  La  récusation  dos  juges  est  l'objet  d  une  ex- 
ception de  cette  nature,  tandis  que  la  récusation  des  experts 
n'est  point  soustraite  à  la  règle  générale;  ce  serait  donc  une 
infraction  manifeste  à  la  loi,  que  de  créer  pour  ce  dernier 
objet  une  exception  qu'elle  n'a  pas  prononcée. 

Au  reste,  c'est  par  de  bonnes  raisons  que  Tappel  relatif  à 
la  récusation  des  experts  n'est  pas  assimile  à  l'appel  concer- 
nant la  récusation  des  juges.  En  effet,  en  première  instance, 
la  procédure  pourrécuser  un  expert  se  dirige  entre  les  parties 
de  la  cause,  comme  tous  les  incidens  ordinaires,  ainsi  qu'on 
vient  de  l'expliquer.  Pourquoi  donc,  après  avoir  suivi  dans 
le  premier  degré  de  juridiction  les  formes  usitées,  serait-on 
obligé  de  les  abandonner  dans  le  second  deiiré,  où  la  cause 
est  la  même?  Aussi  la  loi  ne  la-t-elle  pas  dit,  parce  que  c'eût 
été  de  sa  part  une  bizarrerie  sans  motif  et  sans  utilité.  Il  est 
donc  nécessaire  de  suivre  pour  l'appel  d'une  récusation  d  ex- 
perts les  règles  générales  de  la  procédure,  comme  ou  est 
tenu  de  les  observer  en  première  instance. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  récusation  des  ju- 
ges; elle  s'instruit  d'une  manière  toute  particulière,  en  vertu 
d'une  exception  établie  spécialement  pour  ces  sortes  de  cau- 
ses. La  récusation  de  l'expert  est  proposée  par  un  simple  acte 
signiiié;  tai^dis  que  la  récusation  d'un  juge  est  proposée  par 
un  acte  passé  au  grefle.  La  partie  qui  a  reçu  la  signification , 
quand  il  s  agit  d'un  expert,  peut  y  répondre  par  un  autre 
acte  signifié,  tandis  que  c'est  au  juge  récusé,  et  non  à  la 
partie,  que  l'acte  de  récusation  est  communiqué;  encore 
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faut-îl  que  le  tribunal  ait  préalablement  pris  connaissance 
des  moyens  de  récusation  pour  les  rejeter  sur-le-champ,  ou 
en  ordonner  la  communicatimi  au  juge  qu'ils  attaquent.  En 
un  mot,  la  récusation  de  1  expert  s  instruit,  comme  tout  inci- 
dent, entre  les  parties  de  la  cause;  alors  nulle  raison  de 
quitter  la  voie  ordinaire  de  la  procédure.  Au  contraire,  la 
récusation  du  juge  s  instruit  entre  lui  et  le  récusant,  et  toute 
procédure  entre  les  parties  est  suspendue  :  voilà  donc  un 
incident  qui  n'est  point  ordinaire ,  et  pour  lequel  il  faut  des 
formes  propres  à  conduire  au  but  que  la  loi  s  est  proposé. 

Ainsi  la  forme  de  procéder  à  la  récusation  des  juges  n'a 
aucune  similitude  avec  linstruction  sur  la  récusation  des 
experts.  On  ne  peut  donc  pas  appliquer  à  cette  dernière  ma- 
tière ce  qui  est  réglé  par  exception  spéciale  pour  la  pre- 
mière. Celle-ci  est  assujettie  à  une  marche  extraordinaire 
pour  le  premier  degré  de  juridiction;  il  est  donc  nécessaire 
que  l'appel  soit  réglé  d'une  manière  analogue.  Le  jugement 
sur  la  récusation  d'un  juge  ne  sexécute  jamais  par  provision  ; 
il  est  donc  urgent  d établir  des  formes  expéditives  pour  lap- 
pel.  La  récusation  des  experts,  au  contraire,  suit  en  pre- 
mière instance  les  formes  communes  à  toutes  les  affaires;  il 
ne  serait  donc  pas  convenable  qu'en  cas  d'appel  on  se  dé- 
tournât de  la  même  route,  lorsque  nul  texte  de  loi  ne  le 
prescrit.  D  ailleurs  tout  jugement  rendu  sur  récusation  d  ex- 
perts, est  de  plein  droit  exécutoire  par  provision;  il  nest 
donc  pas  besoin  de  prendre  des  précautions  extraordinaires 
pour  accélérer  la  décision  de  l'appel. 

Art.  m.  Du  serment  des  experts. 

Par  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise ,  l'un  des  juges  est 
commis  pour  recevoir  le  serment  des  experts.  En  le  prescri- 
vant ainsi,  le  Code  de  procédure,  art.  3o5,  autorise  néan- 
moins le  tribunal  à  permettre  que  les  experts  prêtent  leur 
serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  feront  1  opé- 
ration. Cette  facilité  est  accordée  lorsque  les  experts  demeu- 
rent plus  près  du  lieu  à  visiter  que  du  tribunal;  telle  est  1  in- 
tention de  la  loi,  d'après  \art.  io35,  qui  reçoit  ici  son  ap- 
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plicallon ,  et  qui  donne  même  une  plus  grande  latilude.  Oa 
y  lit  que,  quand  il  s'agit  d'une  opération  quelconque,  or- 
donnée par  jugement,  notamment  d'un  serment  à  recevoir, 
et  que  les  lieux  contentieux  sont  trop  éloignés,  les  juges 
peuvent  commettre,  dans  le  voisinage  de  ces  même^  lieux, 
ou  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  Tcxigence 
des  cas;  ils  peuvent  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer, 
soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder 
à  l'opération  ordonnée. 

Après  le  délai  de  trois  jours  depuis  la  signification  du  ju- 
gement, quand  il  est  contradictoire,  ou  après  l'expiration  du 
temps  accordé  pour  y  former  opposition ,  lorsqu'il  est  pfu* 
défaut,  la  partie  la  plus  diligente,  voyant  qu'elle  n'a  pu  s  ac- 
corder pour  la  nomination  des  experts ,  présente  requête  au 
juge  commis  par  le  jugement.  Elle  en  obtient  une  ordon- 
nance fixant  le  jour  et  1  heure  où  sera  reçu  par  lui  le  ser- 
ment des  experts  nommés  d'office,  et  qui  se  trouvent,  par 
l'expiration  des  délais  dont  ou  vient  de  parler,  définitive- 
ment chargés  de  l'opération. 

Dans  les  différens  cas  où  les  experts  sont  nommés  défini- 
tivement par  le  jugement  qui  ordonne  la  visite ,  par  exemple, 
lorsqu'à  l'audience  les  parties  ont  déclaré  leur  choix,  fait 
d'un  commun  accord ,  il  n'est  pas  besoin  de  délai  pour  obte- 
nir l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Dès  que  le  jugement 
est  signifié  par  acte  d  avoué,  puisqu  il  s'agit, dans  1  hypothèse, 
d  un  jugement  contradictoire ,  la  requête  peut  être  présentée 
au  commissaire  chingé  de  recevoir  le  serment  des  experts. 
Pareillement ,  lorsque,  postérieurement  au  jugement,  les  par 
ties  ont  nommé  leurs  experts  par  acte  au  grefie,  la  requèf 
tendant  à  faire  fixer  le  jour  et  Iheure  du  serment  peut  être 
présentée  aussitôt  après,  sans  aucun  délai;  il  suflît  que  le  ju- 
gement, qui  dans  ce  cas  est  nécessairement  contradictoire , 
ait  été  signifié  d'avoué  à  avoué. 

Si  le  jugement  qui  ordonne  la  visite  est  par  défaut,  ce 
n'est  évidemment  qu'après  le  délai  de  l'opposition  qu.î 
peut  être  présentée  la  requête  pour  parvenir  au  serment  des 
experts.  Pendant  quil  en  est  encore  temps,  si  le  défaillant 
forme  sou  opposition,  il  n'y  a  plus  lieu  à  exécuter  le  juge- 
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mont  par  défaut-,  la  cause  se  porte  de  nouveau  à  l'audience, 
et  le  jugement  qui  intenient  ainsi  en  second  lieu  est  le  seul 
qui  règle  les  droits  des  parties,  et  d'après  lequel  il  faille  opé- 
rer, s'il  ordonne  un  rapport  d'experts. 

Il  peut  arriver  que  plusieurs  défendeurs  aient  été  assignés, 
et  que  l'un  seulement  fasse  défaut  ;  le  jugement  sera-t-il  con- 
tradictoire avec  les  comparans,  et  par  défaut  contre  celui 
qui  ne  s'est  pas  présenté?  Un  jugement  peut-il  a^oir  ce 
double  caractère?  Comment  les  dispositions  qui  règlent  une 
marche  prompte,  quand  l'expertise  a  été  ordonnée  contra- 
dictoircment,  peuvent-elles  s'accorder  avec  les  dispositions 
qui  ralentissent  la  procédure,  quand  lopéralion  a  été  or- 
donnée par  défaut? 

Le  cas  où  de  plusieurs  défenseurs  il  y  en  a  qui  se  pré- 
sentent, tandis  que  d'autres  ne  comparaissent  pas,  a  été 
prévu  d'une  manière  générale  par  Yart.  i5j  du  Code  de 
procédure.  Le  premier  jugement  donne  défaut  contre  la  par 
tie  qui  ne  se  montre  pas;  et  au  lieu  d'adjuger  aussitôt  le 
profit  du  défaut,  il  est  joint  au  fond,  ctla  cause  est  remise  à 
une  époque  assez  éloignée  pour  qu'on  ait  le  temps  d  assi- 
gner de  nouveau  le  défaillant.  Ce  jugement  de  Jonction ,  qui 
est  purement  préparatoire,  est  signifié  au  défaillant,  avec 
nouvelle  assignation  au  domicile  de  l'avoué,  si  le  défaut  a 
été  pris  contre  avoué  ;  la  signification  avec  assignation  est 
faite  à  la  personne  ou  au  domicile  du  défaillant,  s'il  na 
point  constitué  avoué. 

Sur  cette  seconde  assignation  le  défaillant  comparaît-il; 
la  cause  qui  avait  été  remise  est  jugée  contradictoirement 
avec  toutes  les  parties.  -Mais  si  le  défaillant  persiste  à  ne  pas 
se  présenter,  le  jugement  qui  intervient  adjuge  le  profit  du 
défaut,  dont  la  décision  avait  été  remise.  Ce  second  juge- 
ment a  la  même  force  que  s  il  était  contradictoire;  car  le  dé- 
faillant ne  peut  pas  y  former  d  opposition.  Si  donc  un  rap- 
port d'expert  a  été  ordonné  avant  de  faire  droit,  ce  jugement 
est  signifié  à  lavoué  de  la  partie  qui  a  comparu,  et  au  domi- 
cile de  celle  qui  a  fait  défaut.  Après  le  délai  de  trois  jours, 
augmenté  dlin  jour  par  chaque  fois  trois  mjTiamètres  de  1  é- 
fûigncment  du  défaillant,  les  parties  aVtaiit  pa^  tombées 
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d'accord  sur  le  choix  des  experts ,  ceux  nommés  d'office 
restent  définitivement  chargés  de  Topération;  et  on  peut 
procéder  à  leur  prestation  de  serment. 

Ainsi,  soit  que  tous  les  défendeurs  aient  comparu,  soit 
quun  d entre  eux  ait  lliit  défaut,  dès  que  la  procédure  est 
amenée  à  l'époque  où  il  est  possible  de  prendre  l'ordonnance 
i\u  juge-commissaire,  la  partie  la  plus  diligente  lui  présente 
une  requête,  accompagnée  de  1  expédition  du  jugement  qui 
ordonne  l'expertise,  et  de  l'original  de  la  signification  qui 
en  a  été  faite.  Ce  magistrat  met  au  bas  son  ordonnance,  por- 
tant permission  d  assigner  devant  lui  les  experts,  à  l'effet  de 
prêter  serment  au  jour  et  à  fheure  qu'il  fixe. 

S  il  a  été  commis  un  juge  d  un  autre  tribunal,  la  requête 
doit  être  présentée  par  un  avoué  près  du  tribunal  dont  est 
membre  le  juge  commis.  Si  le  tribunal  voisin  des  lieux  con- 
tentieux avait  été  auiorisé  à  commettre  un  de  ses  membres 
pour  recevoir  le  serment  des  experts ,  la  requête ,  signée  d  un 
avoué  de  ce  tribunal ,  serait  remise  au  président  avec  le  juge- 
ment; et  sur  son  rapport  interviendrait  une  décision,  qu'on 
peut  appeler  une  ordonnance  :  elle  est  en  effet  écrite  au  bas 
de  la  requête,  qui  est  rendue  en  cet  état  à  la  partie  poursui- 
vante. En  conséquence  de  cette  ordonnance  du  tribunal, 
portant  simplement  nomination  d'un  commissaire,  on  pré- 
sente une  autre  requête  à  ce  dernier;  on  y  joint,  outre  les 
précédentes  pièces,  la  requête  présentée  au  tribunal,  et  au 
bas  de  laquelle  est  l'ordonnance  qui  nomme  le  commissaire. 
Ce  magistrat  appose  à  son  tour,  au  bas  de  la  requête  qui  lui 
est  présentée ,  son  ordonnance  où  il  indique  le  jour  et  1  heure 
de  la  prestation  de  serment. 

Quand  un  juge  de  paix  a  été  commis,  soit  directement 
par  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  soit  par  le  tribunal 
que  ce  jugement  autorise  à  nommer  un  commissaire,  on  ne 
lui  présente  pas  de  requête;  car  près  des  justices  de  paix  i) 
n'y  a  point  dTavoué,  ni  même  aucun  autre  officier  chargé  de 
la  rédaction  des  actes  de  procédure.  Toutes  les  réquisitions, 
de  quelque  nature  qu'elles  S'jieiit,se  font  verbalement  au 
juge  de  paix;  on  lui  présente  les  pièces  qui  appuient  la  ré- 
quisition,  et  il  dresse  acte  de  ^a  décision.  Si,  comme  dans 
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l'espèce  dont  il  s'agit,  l'objet  de  la  réquisition  est  un3  autori- 
sation d  assigner,  et  une  fixation  de  jour  et  d  heure ,  le  juge 
de  paix,  sur  la  représentation  du  jugement  qui  le  commet, 
délivre  une  cédule,  portant  citation  aux  experts  de  se  pré- 
senter ai^  jour  et  à  l'heure  quil  indique,  pour  prêter  leur 
serment  devant  lui  ;  cette  cédule  est  signifiée  dans  la  forme 
prdiuaire  des  citations  données  pour  comparaître  en  justice 
de  paix. 

L'ordonnance  ou  la  cédule  en  vertu  de  laquelle  les  ex- 
perts sont  sommés  de  venir  prêter  serment ,  n'est  signifiée  à 
aucune  partie;  c'est  ce  que  dit  textuellement  ïart.  Soy  du 
Code  de  procédure  :  ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  pres- 
tation de  serment  se  fasse  en  présence  des  parties. 

Qucljues  praticiens  ,  néanmoins  ,  croient  utile  de  som- 
mer la  partie  adverse  de  se  trouver  à  la  prestation  de  ser- 
ment, si  bon  lui  semble.  Ils  disent  que,  sans  cette  précau 
tion,  elle  ne  peut  pas  connaître  le  jour  et  Iheure  où  se  fera 
l'opération,  et  qui  doivent  être  indiqués  par  le  procès-verbal 
de  prestation  de  serment.  En  second  lieu,  ajoute- t-on,  si  les 
parties,  sur  cet  avertissement,  se  présentent  à  la  prestation 
de  serment ,  on  épargne  la  sommation  qu'il  faudrait  leur  faire 
de  se  présenter  à  l'expertise. 

Nous  ne  pensons  pas  de  même,  et  nous  soutenons  qu'il 
ne  faut  pas  faire  de  sommation  aux  parties  pour  assister  au 
serment,  et  qu'un  pareil  acte  serait  à  la  charge  personnelle 
de  1  avoué,  parce  que  cette  sommation  n'est  point  autorisée 
par  le  Tarif  des  frais.  A  l'égard  de  la  manière  dont  les  parties 
peuvent  être  averties  du  jour  où.  le  serment  sera  prêté,  elle 
n'a  point  été  régularisée ,  parce  qu'elle  a  été  jugée  inutile  ;  si 
donc  on  veut  faire  cet  avertissement,  ce  doit  être  à  l'amiable 
et  sans  frais. 

L'économie  d'une  sommation  n'est  pas  réelle-,  car,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  une  sommation,  soit  celle  d  assister  au 
serment ,  soit  celle  de  se  trouver  à  l'expertise  ;  en  faisant  la 
première,  il  est  incertain  que  la  seconde  ne  sera  pas  néces- 
saire, puisqu'on  ignore  si  la  partie  se  présentera;  au  con- 
traire, en  ne  s'occupant  que  de  la  seconde,  on  est  assuré 
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qu'elle  suffira  j  c  est  donc  ce  dernier  parti  qui  est  économique 

et  légal. 

Si,  à  la  sommation  de  comparaître  devant  le  juge-commis- 
saire, un  expert  répond  qui!  n accepte  pas  sa  nomination, 
Ihuissier  auquel  il  fait  cette  déclaration  doit  la  consigner 
dans  son  exploit  :  de  cette  manière,  la  partie  poursuivante 
est  instruite  du  refus,  pari  original  de  la  sommation.  D'autres 
fols,nélant  pas  chez  lui  lorsque  Ihuissier  s  y  présente,  l'ex- 
pert se  contente  d  annoncer  son  refus  a  la  partie  de  qui  il 
reçoit  lassignation,  ou  à  1  avoué  qui  occupe  pour  elle.  Au 
reste,  dès  qu  une  partie  apprend  qu  un  des  experts  n  accepte 
pas,  elle  peut  aller  trouver  son  adversaire,  et  sur-le-champ 
convenir  d  un  autre  expert  ;  sinon  c'est  au  tribunal  à  le 
nommer  d  office.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  faire  le  rempla- 
cement ;  en  conséquence,  aussitôt  qu  il  plaît  à  1  une  des  par- 
ties, elle  provoque  l'audience  sur  un  simple  avenir,  et  ob- 
tient un  jugement  qui  nomme  d  office  un  autre  expert  à  la 
place  de  celui  qui  a  refusé.  Ibid.  art.  3i6. 

Il  arrive  aussi  qu  un  expert  ne  prend  pas  la  précaution  de 
prévenir  quil  n'accepte  pas,  et  croit  suffisant  de  ne  pas  se 
présenfer  sur  la  sommation.  Les  parties  en  sont  instruites, 
cruand  elles  assistent  à  la  prestation  de  serment;  sinon  elles 
peuvent  s'en  informer,  en  consultant  le  procès-verbal  qui 
reste  au  greffe.  Dès  que  lune  des  parties  sait  qu'un  des  ex- 
perts n'a  point  comparu  devant  le  juge-commissaire,  elle 
peut  essayer  de  s'accorder  avec  son  adversaire  pour  le  choix 
d  un  remplaçant;  si  l'accord  a  lieu ,  la  déclaration  en  est  faite 
au  greffe,  et,  aussitôt  que  f expédition  en  est  délivrée,  on 
prend  rordonnance  du  juge  commis,  pour  faire  prêter  le 
serment  du  nouvel  expert.  Quand  les  parties  ne  s'accordent 
pas  pour  remplacer  Texpert  absent,  l'une  des  parties,  sans 
f-XvQ  tenue  d'observer  aucun  délai,  peut  provoquer  l'audience, 
e\  faire  nommer  d'office  un  expert.  Ibid. 

Les  experts  qui  se  présentent  prêtent  serment  devant  le 
juge-commissaire  :  cette  formalité  est  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal; on  y  fait  aussi  mention  des  parties  qui  compa- 
raissent, et  de  celles  qui  ne  se  sont  pas  présentées.  Après 
?voir  prêté  leur  serment,  les  experts,  en  présence  du  juge- 
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commissaire,  conviennent  entre  eux  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  où  ils  procéderont  à  l'opération  :  cette  indication  est 
consignée  au  procès- verbal  de  la  prestation  de  serment;  et 
les  parties  présentes ,  étant  par-là  suffisamment  averties , 
n'ont  pas  besoin  de  sommation  pour  se  trouver  à  l'expertise. 
Ibid.  art.  3 14. 

Requête  au  juge-commissaire. 

A  M.  A.  .  .  .  juge  au  tribunal  de.  .  .  . 

Expose  le  sieuv  B.  .  .  .  que,  par  jugement  du.  .  .  .  dont  expédition 
est  ci -jointe,  vous  avez  été  commis  pour  recevoir  le  serment  des 
sieurs  C.  .  .  D.  .  ,  .  et  É.  .  .  .  experts  nommés  d'office,  lesquels 
sont  définitivement  chargés  de  l'opération  ,  les  parties  n'ayant  paa 
fait  leur  choix  en  temps  utile,  ainsi  qu  il  paraît  par  l'original  ci- 
joint  de  la  signification  dudit  jugement. 

Requiert  en  conséquence  ledit  sieur  B.  .  -  .  qu'il  vous  plaise. 
Monsieur,  lui  permettre  de  faire  assigner  lesdits  experts,  à  compa- 
raître devant  vous,  aux  jour  et  heure  qu'il  vous  plaira  fixer,  pour 
prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  procéder  à  leur  rapport. 

A.  .  .,  .  ce.  .  .  . 

Siijué  F.  .  .  .  avoué. 

Au  bas  de  cette  requête  le  juge -commissaire  appose  son 
ordonnance  comme  dans  lexemple  suivant  : 


Ordo 


nuance. 


Permis  d'assigner  les  trois  experts  à  comparaître  devant  nous ,  en 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  le.  .  .  .  à.  .  ^  .  heure  du  matin, 
aux  fins  de  la  requête. 

Fait  à  la  chambre  du  conseil ,  le.  .  .  . 

Signé  A.  .  .  .  /«3e- 

Avant  le  Tarif,  on  pouvait  être  incertain  si  le  juge  devait 
dresser  procès-verbal  de  la  dérmaace  de  son  ordonnance. 
Ceux  qui  pensaient  pour  l'affirmative  tiraient  argument  de 
ce  que  la  loi  exige  cette  formalité,  lorsque  le  juge  commis  à 
une  enquête  délivre  son  oruonnance;  pour  Taudition  des  té- 
moins. Les  autres  disaient  que,  quand  il  s'agit  d  une  forma- 
lité, ce  qui  est  prescrit  pour  un  cas  ne  doit  pas  être  étendu 
à  un  autre,  surtout  quand  l'utilité  de  cette  même  formalité 
ne  paraît  pas  plus  évidente  qu'elle  ne  l'est  en  cette  occasion. 


28a         Part.  HI.  Chap.  UI.  Rapports  d'experts. 

Cette  question  a  été  décidée  par  le  décret  portant  Tarif 
des  frais  et  dépens.  On  y  voit  bien  une  vacation  pour  1  avoué 
qui  signe  le  procès -verbal  d'ouverture  d'enquête  afin  de 
constater  la  délivrance  de  lordonnance  portant  pei'mission 
d  assigner  les  témoins;  mais  il  n'est  point  parlé  d'une  pai'eille 
vacation  pom  constater  la  délivrance  de  lordonnance  por- 
tant permission  d  assigner  les  experts  :  de  là  on  conclut  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  procès-verbal  lors  de  cette  ordon- 
nance. En  eflet ,  si  on  réfléchit  que,  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'enquête,  il  est  nécessaire  que  1  ouverture  en  soit  consta- 
tée, on  sentira  qu'on  ne  peut  pas  se  dispenser  du  procès- 
verbal  d  ouverture  qui  mentionne  la  délivrance  de  1  ordon- 
nance fixant  le  jour  et  Iheure  de  1  audition  des  témoins.  Au 
contraire,  on  voit  que  rien  ne  nécessite  cette  formalité, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  1  époque  de  la  prestation  du 
serment  des  experts ,  puisqu  il  est  même  inutile  que  les  par- 
ties y  assistent.  Nous  croyons  donc  qu  en  dressant  un  procès- 
verbal  pour  délivrer  lordonnance  portant  fi.xation  du  jour 
et  de  Iheure  de  la  prestation  de  serment,  on  fait  une  procé- 
dure irrégulière  dont  il  serait  impossible  aux  avoués  et  aux 
grefliers  de  se  faire  payer ,' puisque  le  Tarif  ne  passe  rien  en 
taxe  poui'  un  pareil  acte. 

Assignation  aux  experts. 

Après  avoir  copié  la  requête  présentée  au  juge-commis- 
saîre,  et  son  ordonnance  apposée  au  bas,  1  huissier  dresse 
son  exploit  en  ces  termes  : 

L'an.  ...  en  vertu  de  l'ordonnance  que  M.  A.  .  .  .  juge-conimis- 
saire ,  a  délivrée  le.  .  .  .  au  bas  d'une  requête,  le  tout  transcrit  ci- 
dessus,  et  à  la  réquisition  du  sieur  B.  .  .  .  moi,  K.  .  .  .  huissier, 
reçu.  .  .  .  j'ai  donné  assignation, 

Au  sieur  C.  .  .  .  à  son  domicile,  sis  en  cette  commune,  rue.  .  .  . 
m  parlant  à  sou  épouse; 

Au  sieur  D.  .  .  .  à  son  domicile,  sis  en  cette  commune,  rue. .  .  , 
en  parlant  à  son  fils  ; 

Et  au  sieur  E  .  .  .  à  son  domicile ,  sis  en  cette  commune ,  rue.  .  .  . 
c\\  parlant  à  lui-même, 

A  comparaître  le.  .  .  .  du  pr.'st ut  mois.  à.  .  .  .  heure  du  matin,  ât 
In  chambre  du  conseil  du  tribunal  tivii  de.  .  .  .  par-devant  M.  A.  .  .  . 
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juge-commissaiie,  à  l'efiFet  de  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
procéder  au  rapport  dont  ils  sont  chargés ,  par  jugement  du.  .  .  . 

Copie  du  présent  exploit,  ainsi  que  de  la  recpiète  et  de  l'ordon- 
nance ci-dessus  relatée ,  a  été  laissée  par  moi  à  chacun  desdits  trois 
experts ,  en  parlant  comme  dessus  ;  je  leur  ai  déclaré  que  M*  F.  .  .  . 
continuera  d'occuper  pour  ledit  sieur  B.  .  .  . 

Le  coût  du  présent  exploit  est  do...  .  . 

Signé  K.  .  .  .  huissier. 

Lorsque,  pour  recevoir  le  serment  des  experts,  un  juge 
de  paix  est  commis,  on  le  requiert  verbalement  de  fixer  le 
jour  et  l'heure,  et  on  lui  moutre  les  pièces  qui  y  autorisent  : 
alors  il  déli\Te  une  cédule  comme  il  suit  : 

Cédule  de  juge  de  paix. 

Nous ,  G.  .  .  .  juge  de  paix  du  canton  de.  .  .  .  sur  la  réquisition  du 
sieur  B.  .  .  .  qui  nous  a  représenté  l'expédition  d'un  jugement  rendu 
le.  .  .  .  au  tribunal  de.  .  .  .  par  lequel  nous  sommes  commis  pour 
recevoir  le  serment  des  experts  qui  y  sont  nommés  ,  et  l'original  de 
la  signification  dudit  jugement,  citons  les  sieurs  C.  ...  D.  ...  et 
E.  .  .  .  à  comparaître  devant  nous,  le.  .  .  .  à.  .  .  .  heure  du  matin, 
en  notre  demeure ,  sise  à.  .  ,  .  pour  y  prêter  serment  de  bien  et  fidè- 
lement procéder  au  rapport  dont  ils  sont  chargés  par  ledit  jugement. 

La  présente  cédule,  délivrée  à,  ...  le.  ...  de  l'an.  .  .  .  sera  no- 
tifiée dans  le  jour  par  notre  huissier  ordinaire. 

Sigiij  G.  .  .  .  juge  de  paix. 

Cette  cédule,  qui  est  remise  à  la  partie  requérante,  est 
par  elle  portée  à  l'huissier  de  la  justice  de  paix  ;  celui-ci 
dresse  au  bas  de  la  cédule  l'original  de  notification  en  ces 
termes  : 

L'an.  ...  le.  ...  du  mois  de.  ...  la  cédule  rî- dessus  a  été  no- 
tifiée par  moi ,  I.  .  .  .  huissier  ordinaire  de  la  justice  de  paix  de.  .  .  . 
demeurant  en  ladite  commune ,  rue.  .  .  .  patenté.  ...  ;  et  les  copies 
en  ont  été  laissées,  savoir  ,  une  au  domicile  du  sieur  C.  .  .  .  sis  en 
cette  commune ,  rue.  ...  en  parlant  à  la  dame  son  épouse  ;  l'autre 
au  domicile  du  sieur  D.  .  .  sis  également  en  cette  commune ,  rue.  .  .  . 
en  parlant  à  une  fille  qui  m'a  dit  être  sa  domestique  ,  et  se  nommei 
Henriette  ;  et  une  troisième  copie  à  la  nersonne  même  du  sieur  E.  .  .  . 
trouvé  au  marché  de  cette  commune. 

Signe  I.  .  .  .  huissier. 

Trois  copies  sont  faites  par  Ihuissirr,  et  chacune  contient 
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la  cédule  ainsi  que  Tacte  de  notification  ;  elles  sont  remises 

aux  personnes  déclarées  dans  1  original. 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment. 

Aujouid  hui ,  le.  .  .  à.  .  .  .  heure,  en  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de.  .  .  .  par-devant  nous  A.  .  .  .  juge  commis  par  jugement 
rendu  le.  .-.  à  l'effet  de  recevoir  le  serment  des  experts  nommés  par 
ledit  jugement ,  et  assisté  de  M«  L.  .  .  .  greffier, 

A  comparu  M"^  F.  .  .  .  avoué  du  sieur  B.  .  .  .  lequel  a  dit,  qu'en 
^ertu  de  notre  ordonnance  du.  .  .  .  apposée  au  bas  de  la  requête  par 
lui  présentée,  et  qui  sera  annexée  à  ce  procès-verbal,  ledit  sieur 
B.  .  .  .  par  exploit  de  K.  .  .  .  huissier,  en  date  du.  .  .  et  dont  il 
nous  a  représenté  l'original ,  a  fait  assigner  les  trois  experts  nommés 
dans  lesdites  reqnùtes  et  ordonnances,  à  comparaître  aujourd'hui 
à.  .  .  .  heure  du  matin ,  pour  prêter  serment.  En  conséquence ,  il 
nous  a  requis  de  recevoii  le  serment  de  ceux  qui  se  présenteront,  se 
réservant  de  se  pourvoir  à  l'iffet  de  faire  remplacer  celui  ou  ceux  qui 
ne  comparaîtraient  pas;  et  ledit  requérant  a  signé. 

Signé  F.  .  .  .  avoué. 

Et  à  l'instant  ont  aussi  comparu  les  sieurs  C  .  .  .  D.  .  .  .  et  E.  .  .  . 
qui  nous  ont  dit  se  présenter  pour  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance  , 
et  à  ladite  assignation. 

Desdites  comparutions  et  l'équisitions  nous  avons  donné  acte.  En 
conséquence  nous  avons  reçu  de  chacun  desdits  sieurs  C. .  .  .  D. .  .  . 
et  E. .  .  .  le  serment  qu'ils  ont  prêté  ,  de  bien  et  fidèlement  procéder 
aux  opé-raiions  ordonnées  par  ledit  jugement,  dont  lecture  leur  a 
été  faite.  Il  nous  ont  en  même  temps  déclaré  qu'ils  se  transporteront 
sur  les  lieux,  pour  commencer  leur  opération,  le.  ...  à.  .  .  heiue 
du  matin. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal, 
et  ledit  M^  F., .  ,  .  ainsi  que  Icsdits  sieurs  C.  .  . .  D.  .  .  .  et  E.  .  .  .  ont 
signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

Signe  F.  .  .  .  avoué.  C.  .  .  .  D.  .  .  .  et  E.  .  .  .  experts ,  A.  ,  .  .  juge- 
commissaire  ,  L.  .  .  .  greffier. 

Si  la  partie  adverse  de  celui  qui  poursuit  l'expertise  com- 
paraît, ou  le  déclare  en  ces  termes  avant  de  parler  des 

experts. 

A  aussi  compaini  M''  N.  .  .  .  avoué  du  sieur  P.  .  .  .  lequel  a  déclaré 
se  présenter  ])our  assister  à  la  prestation  de  serment  desdits  experts , 
et  a  signé. 

Signé  N.  .  .  .  avoué. 
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En  conséquence ,  le  même  avoué  signe  comme  l'autre  à  la 
jSn  du  procès-verbal.  Remarquez  pourtant  que  cette  forma- 
lité nest  pas  absolument  nécessaire;  il  suffit  que  chacun 
signe  sa  comparution.  Néanmoins  on  ne  peut  que  louer  1  u- 
sage  de  faire  signer  la  clôture  du  procès-verbal  par  les  parties 
et  lem's  avoues. 

Dans  le  cas  où  lun  des  experts  ne  peut  pas  signer,  il  en 
est  fait  mention  au  procès- verbal. 

Art.  IV.  De  lopération  des  experts. 

Cet  article  est  divisé  en  cinq  paragraphes,  où  on  parle 
successivement,  i"  de  la  sommation  aux  parties  pour  assis- 
ter à  1  expertise-,  2?  de  la  rédaction  du  rapport;  3"  d'un  mo- 
dèle de  rapport;  4°  du  dépôt  du  rapport;  5°  de  la  taxe  dos 
experts ,  soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  justices  de  paix. 

^  I".  Delà  sommation  aux  parties  pour  assister  à  l'expertise. 

Par  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment,  les  experts 
indiquent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  ils  procéderont  à  leur 
visite.  Suivant  \art.  3i5  du  Code  de  procédure,  les  parties 
qui  sont  présentes  au  serment  sont,  par  cette  indication, 
suffisamment  averties  de  se  trouver  à  l'opération.  A  l'égard 
des  parties  qui  n'ont  pas  entendu  prêter  le  serment ,  le  même 
article  dit  qu'il  leur  sera  fait  une  sommation  par  acte  d  avoue , 
avec  indication  du  lieu,  du  jour  et  de  Ihcure. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  la  visite  des  experts  ne 
peut  pas  avoir  lieu  le  jour  indiqué,  le  poursuivant  prend  à 
[amiable  l'indication  nouvelle  du  lieu,  du  jour  et  de  Theure 
dont  conviennent  les  experts  entre  eux,  et  il  en  donne  avis 
par  acte  d  avoué  aux  autres  parties,  et  même  à  celles  qui  se 
sont  trouvées  à  la  prestation  de  serment:  cardans  ce  cas  il 
est  évident  que  la  sommation  leur  est  absolument  nécessaire. 

Quand  le  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise  a  été  rendu 
par  défaut  contre  une  partie  non  pourvue  d  avoué,  faut-il 
lui  fiiire,  à  personne  ou  à  domicile,  une  sommation  de  se 
trouver  à  1  opération  des  experts? 

Plusieurs  praticiens  disent  que  cette  sommation  est  indis- 
pensable, parce  qu'il  s'agit  d'exécuter  un  jugement.  Ils  ap- 
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puient  ce  sentiment  sur  ce  qui  se  pratique  en  matière  d'en- 
quête :  si  elle  a  été  ordonnée  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  Yart.  261  du  Code  de  procédure  dit  que, 
dans  ce  cas,  la  partie  sera  assignée  à  personne  ou  à  domicile 
pour  assister  à  l'audition  des  témoins  le  jour  que  le  juge- 
commissaire  aura  indiqué. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  soutient  qu'une  formalité 
prescrite  seulement  pour  une  sorte  de  procédure ,  ne  doit  pas 
S  étendre  à  une  procédure  d  une  autre  espèce,  quand  il  n'y  a 
pas  nécessité.  Il  faut  donc  restreindre  la  disposition  de 
Vart.  261  au  seul  cas  de  l'enquête,  et  s'attacher  à  la  lettre  de 
iart.  3i5  pour  ce  qui  concerne  les  expertises  :  il  ne  permet 
d  avertir  les  parties  de  se  trouver  à  la  visite  que  quand  elles 
ont  constitué  avoués  et  qu  elles  n  ont  pas  assisté  au  serment. 
Si  les  législateurs  eussent  voulu  qu'il  en  fût  usé  comme  eu 
matière  d'enquête,  et  que  les  parties  qui  n'ont  pas  d'avoués 
fussent  assignées  à  leur  domicile,  ils  s'en  seraient  expliqués 
dans  Yart.  3i5  ,  comme  ils  l'ont  fait  dans  Yart.  261  : 
ils  n  ont  donc  pas  voulu  établir  de  parité  entre  les  deux 
cas.  Bien  loin  qu'il  y  ait  nécessité  de  suppléer  ici  au  si- 
lence de  la  loi,  on  voit  qu'elle  a  marqué  entre  l'enquête 
et  lexpertise  une  différence  qui  est  très -facile  à  sentir. 
En  effet ,  la  présence  de  la  partie  contre  qui  l'enquête  est  or- 
donnée doit  imposer  aux  témoins,  et  retenir  dans  les  bornes 
de  la  vérité  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter.  D'ail- 
leurs les  interpellations  que  les  parties  requièrent  le  juge  de 
faire  aux  témoins  ne  contribuent  pas  peu  à  la  connaissance 
de  la  vérité  :  or  c'est  ce  qui  importe  à  la  justice  essentielle-" 
ment.  Ainsi,  puisquun  des  moyens  de  se  procurer  la  vérité 
est  d'entendre  les  dépositions  en  présence  des  parties,  il  est 
indispensable  d'y  appeler  même  lesdéfaillans,  quoiqu'on  ne 
le  fit  pas,  s  il  s'agissait  de  toute  autre  espèce  d'interlocutoire. 

Pour  la  visite  d'experts,  la  présence  des  défaillans  nest 
pas  nécessaire  :  on  s'y  propose  principalement  d'examiner 
des  objets  qui  existent  indépendamment  de  toute  explica- 
tion. La  loi  permet  bien  aux  parties  de  se  trouver  sur  les 
lieux  avec  les  experts,  mais  elle  n'attend  pas  nécessairement 
la  vérité  de  cette  présence.  'Voilà  pourquoi  il  n'est  point  dit 
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que  la  partie  non  pourvue  d  avoué  sera  avertie  du  jour  et  de 
l'heure  indiqués  par  les  experts  ;  sou  obstination  à  ue  pas  se 
présenter  ne  mérite  aucune  indulgence,  puisque,  malgré  son 
absence,  la  vérité  n'eu  parviendra  pas  moins  à  la  justice. 

Ce  qui  achève  de  convaincre  que  l'intention  de  la  loi  n'est 
pas  d  assimiler  la  procédure  de  l'enquête  avec  celle  des  rap- 
ports d  experts,  quant  au  point  que  nous  examinons  ,  c'est 
que  le  Tarif  a  passé  en  taxe  un  exploit  pour  assigner  à  per- 
sonne ou  à  domicile  la  partie  qui  n"a  pas  d  avoué,  et  à  la- 
quelle on  veut  faire  savoir  le  jour  et  1  heure  de  l'audition  des 
témoins;  mais  on  n'y  trouve  aucun  acte  pour  assigner  pa- 
reillement à  personne  ou  à  domicile  la  partie  qui  n  a  point 
d'avoué,  si  on  veut  la  pré^-enir  du  jour  et  de  Iheure  de  la 
visite  d  experts.  D  où  on  conclut  que,  quand  la  procédure 
est  arrivée  jusqu'au  moment  où  les  experts  sont  prêts  à  opé- 
rer, sans  que  le  défaillant  ait  constitué  avoué,  le  Tarif, 
d  accord  avec  la  loi,  ne  permet  pas  de  donner  d  avertisse- 
ment à  ce  défaillant  obstiné. 

D'ailleurs  n'a-t-il  pas  été  suffisamment  prévenu?  Le  ju- 
gement par  défaut  qui  ordonne  l'expertise  lui  a  été  signifié  à 
personne  ou  à  domicile  par  un  huissier  commis  :  on  a  laissé 
écouler  des  délais  accordés  pour  former  opposition  ',  on  n'a. 
appeVé  les  experts  au  serment  que  quand, par  son  silence  pro- 
longé, la  partie  défaillante  a  adhéré  au  jugement.  On  s'est 
donc  suffisamment  conformé  au  principe  qui  ne  permet  pas 
de  procéder  à  1  exécution  d'un  jugement  avant  qu  il  ait  été 
signifié,  et sil  est  par  défaut,  avant  fexpiration  du  délai  ac- 
cordé pour  y  former  opposition  :  c  est  après  avoir  suivi  le 
Code  de  procédure  sur  ce  point  quon  s  est  occupé  d  exécu- 
ter le  jugement  sans  nouvel  avertissement,  parce  que  la  loi 
et  le  Tarif  n  en  autorisent  pas  un  second. 

Sommation  d'être  présent  à  l  opération  des  experts. 

A  la  requête  du  sieur  E.  .' .  . 

Soit  déclaré  à  M«  B. .  .  .  avoué  du  sieur  C. ,  .  que ,  par  le  procès^ 
verbal  de  leur  preslatioii  de  serment,  en  date  d'hier,  It  s  experts  sont 
convenus  de  se  transporter  le. .  .  .  de  ce  mois,  à. .  .  .  heures  du  ma- 
tin ,  en  la  maison  dudit  sieur  E. .  .  .  sise  en  cette  commune  ,  rue. .  .  . 

En  coosécjuence ,  soit  sommé  Udit  M»  B. .  .  .  de  faire  trouver  à 
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l'opération  le  sieur  C. .  .  .  si  bon  semble  à  ce  dernier;  lui  déclarait 
qu'il  y  sera  procédé ,  tant  en  absence  <jue  présence. 

A. .  .  .   ce. .  .  . 

Signé  D. .  .  .    avoué. 

Cette  sommation  nest  donnée  qu'à  la  partie  qui,  ayant 
constitué  avoué ,  ne  s'est  pas  trouvée  présente  par  elle-même 
ou  par  son  avoué  lors  de  la  prestation  du  serment  des  experts. 

§  II.  De  la  rcdaciion  du  rapport. 

Après  leur  prestation  de  serment,  les  experts  se  rendent 
sur  les  lieux  litigieux,  aux  jour  et  heure  indiqués,  et  les  piU- 
ties  qui  désirent  sy  trouver  y  arrivent  de  leur  côté.  Celles 
qui  veulent  s  y  faire  représenter,  ou  s  y  faire  assister  par 
leurs  avoués,  en  eut  la  faculté,  mais  c'est  à  leurs  frais;  car 
larî.  c)-2  du  Tarif  n'accorde  des  vacations  à  lavoué  qui  as- 
siste à  la  visite  des  experts,  que  quand  il  en  a  été  expressé- 
ment requis  par  sa  partie ,  et  à  condition  qu  il  ne  répétera 
ces  mêmes  vacations  que  contre  cette  même  partie. 

Si  un  des  experts  qui  ont  prêté  serment  ne  venait  pas 
remplir  sa  mission,  fopératiou  n'aurait  pas  lieu  ce  jour-là. 
Quel  que  soit  le  motif  de  i absence  de  lexpert,  les  parties 
peuvent  s  accorder  pour  choisir  un  autre  expert -,  elles  en 
font  de  suite  leur  déclaration  au  greffe,  et  fout  confirmer 
leur  choix  par  le  tribunal,  sinon  la  partie  la  plus  diligente, 
sans  être  astreinte  à  aucun  délai ,  peut  provoquer  l  audience 
pour  faire  nommer  d  office  un  expert.  Aussitôt  après  la  no- 
mination, la  partie  la  plus  diligente  se  munit  de  l'expédition 
de  lacté  passé  au  greiie  et  du  jugement,  ou  du  jugement 
seulement,  si  le  tribunal  a  noramj  d  office;  elle  prend  1  or- 
donnance du  juge -commissaire  pour  la  prestation  de  ser- 
ment du  nouvel  expert,  lequel,  après  s  être  entendu  avec  les 
deux  autres,  déclare  au  procès-verbal  le  jour  et  l'heure  où 
s'opérera  la  visite  des  lieux  contentieux.  On  fait  ensuite 
sommation  aux  parties  qui  ont  avoué,  et  qui  n  ont  pas  as- 
sisté au  serment;  enfin  on  se  rend  sur  les  lieux  aux  jour  et 
heure  indiqués. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où  un  expert  qui  a 
prêté  serment  ne  se  présente  pas  pour  lopératiou  aurait 
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lieu  si  deux  experts,  ou  même  si  les  trois  ensemble  refusaient 
de  remplir  leur  mission. 

Lorsque  la  cause  qui  a  empêché  un  expert  de  venir  le 
jour  indiqué  ne  peut  lui  être  imputée ,  les  parties  sont 
libres  de  convenir  que  l'opération  sera  remise  à  un  jour 
qu'elles  fixent,  et  où  l'expert  absent  ne  sera  pas  empêché.  11 
y  a  plus  :  le  tribunal  à  qui  on  demanderait  la  nomination 
d'un  autre  expert  pourrait  la  refuser,  si  la  cause  qui  a  re- 
tenu l'expert  absent  était  valable,  et  si  elle  devait  cesser 
promptement.  Le  jugement  qui  interviendrait  pour  débou- 
ter de  la  demande  en  nomination  d'un  nouvel  expert,  ayaut 
été  motivé  sui'  la  connaissance  acquise  par  les  juges,  de  la 
possibilité  où  sont  les  trois  experts  de  procéder  sans  retard , 
indiquerait  le  jour  et  1  heure  de  lopéraiian.  Les  parties  pré- 
sentes à  ce  jugement  se  trouveraient  suffisamment  averties; 
celles  qui  n'y  auraient  pas  assisté ,  et  qui  auraient  avoué  en 
cause,  seraient  sommées  par  acte  d avoué  de  se  trouver  a 
l'opération. 

A  l'égard  de  l'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  n'a 
pas  de  raison  valable  pour  manquer  de  se  trouver  à  l'opéra- 
tion, il  est  condamné  aux  frais  frustratoires  qu'd  occasionne,- 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  résultent  de  la  remise  de  1  opération  a 
un  autre  jour,  et  de  la  nomination  d'un  nouvel  expert.  On 
peut  même  requérir  contre  lui  des  dommages  et  intérêts,  si 
le  retard  dont  il  est  cause  porte  quelque  préjudice  à  quel- 
qu  un.  Code  de  procéd.,  art.  3i6,  §  2. 

Observez  que  Taction  qu'on  a  droit  de  diriger  contre  un 
expert  qui ,  après  avoir  prêté  serment ,  ne  remplit  pas  sa  mis- 
sion, doit  être  portée,  non  pas  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile, suivant  le  principe  général  en  matière  personnelle, 
mais,  en  vertu  d'une  exception  particulière,  devant  le  tribu- 
nal par  qui  cet  expert  a  été  nommé.  Ibid. 

Dès  que  les  experts  sont  réunis  dans  le  lieu  contentieux 
aux  jour  et  heure  indiques,  le  jugement  qui  a  ordonné  l'o- 
pération leur  est  remis,  ainsi  que  les  pièces  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires.  Quelquefois  cette  remise  de  papiers  s  est 
effectuée  précédemment,  en  sorte  que  les  experts  s'en  trou- 
vent munis  quand  ils  arrivent.  Ce  cas  a  lieu,  par  exemple, 
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lorsque  lune  des  parties  ne  peut  pas  assister  à  l'opération; 
elle  confie  d'avance  aux  experts  les  papiers  qu'elle  croit  utiles 
à  leur  instruction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  experts  ouvrent  leur  procès-verbal: 
ils  constatent  d'abord  Ta  comparution  des  parties,  et  font 
mention  de  celles  qui  ne  se  présentent  pas;  en  second  lieu, 
ils  déclarent  les  pièces  qui  leur  ont  été  remises,  soit  à  Tins- 
tant,  soit  antérieurement,  ensuite  ils  reçoivent  les  dires  et 
obser^'ations  des  parties  présentes,  après  quoi  ils  déclarent 
dans  quel  état  ils  ont  trouvé  les  objets  contentieux,  indi- 
quent les  difTérentes  opérations  auxquelles  ils  se  sont  livrés 
pour  pan^enir  au  but  indiqué  par  le  jugement  qui  ordonne 
l'expeitise. 

Il  arrive  souvent  que  les  experts  sont  autorisés  à  recevoir 
les  déclarations  des  personnes  étrangères,  par  exemple,  cel- 
les des  voisins,  pour  savoir  ce  quêtaient  les  lieux  avant  lé- 
vénement  qui  a  occasionné  l'expertise.  Ces  déclarations  doi- 
vent être  consignées  sur  le  procès -verbal;  et  si  les  parties 
reprochent  les  personnes  de  qui  les  experts  prennent  des 
renseignemens,  les  motifs  de  reproche  doivent  être  écrits  aU 
procès-verbal-  L'intention  nest  pas  de  donner  nécessaire- 
ment force  de  preuve  à  ces  déclarations,  mais  d'en  tirer 
des  lumières  pour  les  juges,  qui  y  auront  tel  égard  qu'il  con- 
viendra. 

Quelquefois,  pendant  le  cours  d'une  pareille  opération, 
il  s'élève  des  difficultés  que  les  experts  n  ont  pas  l'autorité 
de  Vaincre;  alors  ils  renvoient  les  parties  à  se  pourvoir,  et 
continuent  leur  examen,  si  le  point  de  difficulté  n'est  pas  de 
nature  à  les  arrêter,  sinon  ils  interrompent  leur  travail  par 
la  clôture  de  la  vacation ,  déclarant  qu'ils  continueront 
quand  il  aura  été  statué.  Dans  ce  cas,  la  partie  la  plus  dih- 
geute  provoque  un  référé  ou  l'audience,  selon  l'objet  à  ré- 
gler; et  quand  une  décision  est  intervenue,  cette  partie  en 
remet  une  expédition  aux  experts,  qui  lui  donnent  acte  de 
celte  remise  sur  leur  procès-verbal;  ils  y  indiquent  en  même 
temps,  le  jour  et  l'heure  où  ils  reprendront  la  suite  de  leur 
opération. 

En  vertu  de  cette  indication ,  la  même  partie  fait  sigui- 
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fier  par  acte  d'avoué  la  décision  inten^euue,  avec  somma- 
tion aux  parties  de  se  trouver  sur  les  lieux  au  jour  et  a 
l'heure  indiqués  par  les  experts  pour  continuer  leur  visite. 

Si  lopération  ne  peut  pas  se  terminer  en  une  séance ,  les 
experts,  en  faisant  la  clôture  de  la  première,  indiquent  le 
jour  et  rheure  de  la  seconde;  si  la  seconde  séance  ne  suffit 
pas ,  ils  indiquent  en  la  finissant  le  jour  et  Theure  où  se  fera  la 
troisième,  et  ainsi  de  suite  jusquà  ce  que  l'examen  de  1  objet 
contentieux  soit  achevé.  L'indication  faite  ainsi  par  les  ex- 
perts, en  terminant  le  procès-verbal  de  chaque  vacation,  est 
un  avertissement  suffisant  pour  les  parties;  il  n'en  doit  pas 
être  donné  d autres,  même  à  celles  qui  n  onl  pas  assisté  à  la 
vacation  où  a  été  faite  l'mdication  d'une  vacation  suivante  ; 
c'est  ce  que  le  Code  de  procédure  décide  par  une  de  ses  dis- 
positions générales ,  rt/'f.  io34. 

A  la  fin  du  procès-verbal  des  experts,  ils  déclarent  qu'ils 
n'ont  plus  qu'à  donner  leur  avis,  et  s'ils  peuvent  le  rédiger 
dans  la  même  vacation,  ils  se  placent  dans  un  lieu  où  ils 
peuvent  être  seuls,  ou  bien  ils  invitent  les  parties  à  se  reti- 
rer. S'ils  n  ont  pas  le  temps  de  rédiger  leur  avis  sans  désem- 
parer, ils  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  ils  se  réuni- 
ront seuls  pour  faire  celte  seconde  partie  de  leur  travail. 

On  voit  qu'un  rapport  d'e\perts  est  formé  de  deux  por- 
tions; lune,  qui  est  le  procès-verbal,  se  fait,  comme  on 
vient  de  l'expliquer,  en  présence  des  parties  qui  veulent  y 
assister;  l'autre,  qui  est  l'avis  des  experts,  se  discute  entre 
eux  hors  de  la  présence  des  parties,  ils  les  appellent  néan- 
moins quand  il  est  besoin  de  quelque  explication;  mais  elles 
se  retirent  aussitôt  qu'elles  l'ont  donnée,  afin  de  laisser  aux 
experts  toute  liberté  de  délibérer. 

Quand  ils  sont  tous  trois  de  la  même  opinion ,  la  rédac- 
tion de  lavis  qu'il  doivent  présenter  ne  souftre  aucune  diffi- 
culté; mais  s'ils  ne  pensent  pas  de  même  sur  le  point  qu'ils 
sont  chargés  dcclaircir,  deux  choses  sont  à  remarquer;  k 
première  est  qu'ils  doivent  autant  qu'il  est  possible  se  ré- 
duire à  deux  opinions  seulement;  car  alors,  étant  trois  à  dé- 
libérer, l'une  des  deux  opinions  réunira  nécessairement  la 
majorité  des  voix.  Code  de  procéd. ,  art.  3 1 8 ,  ^  i  • 
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La  seconde  chose  à  remarquer,  quand  les  experts  ne  sont 
pas  tous  trois  de  la  même  opinion ,  c'est  qu'ils  doivent  indi- 
quer les  motifs  des  divers  avis ,  sans  faire  connaître  quelle  est 
l'opinion  personnelle  de  chacun  d  eux.  Ibid. ,  ^  2. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  les  juges  ne  sont 
pas  astreints  à  suivre  1  avis  des  experts  ;  en  les  consultant , 
le  tribunal  n'entend  recevoir  que  des  lumières,  sauf  à  ea 
faire  tef  usage  qu'il  conviendra.  Il  est  donc  bien  utile  pour 
éclairer  les  juges,  quils  connaissent  les  motifs  des  diverses 
opinions  qui  ont  divisé  les  experts  ;  et  pour  éloigner  toute 
prévention  qui  résulterait  quelquefois  du  nom  d  un  expert , 
il  ne  faut  pas  qu'ils  sachent  par  qui  chaque  opinion  a  été 
émise. 

Lorsqu'il  ne  s'établit  entre  les  experts  que  deux  opinions, 
dont  l'une  par  conséquent  obtient  nécessairement  la  majo- 
rité des  voix,  doivent-ils  donner  les  motifs  de  chacune  des 
deux  opinions;  ou  bien,  sufîit-il  quils  déduisent  es  motits 
de  celle  qui  a  obtenu  la  majorité  des  voix? 

Quelques  praticiens  disent  que,  quand  il  s'est  formé  une 
opinion  à  la  majorité  des  voix ,  les  experts  doivent  se  con- 
tenter de  la  motiver.  Voilà,  suivant  eux,  ce  qu'entend  la  loi 
lorsqu'elle  dit  que  les  experts  ne  formeront  qu'un  seul  avis 
à  la  pluralité  des  voix  :  elle  prévoit  ensuite  le  cas  où  chacuu 
des  trois  experts  tient  à  un  avis  particulier  ;  alors  ,  n'y 
ayant  pas  possibilité  de  former  une  opinion  à  la  majorité 
des  voix,  on  exige  l'énoncé  des  motifs  de  chacun  des  avis 
différens. 

Suivant  d'autres,  il  suffit  que  les  experts  ne  se  trouvent 
pas  dun  avis  unanime  pour  quils  soient  tenus  de  donner 
les  motifs  de  chacune  des  opinions  qui  les  divi^^ent,  soit 
qu'il  y  ait  majorité  pour  l'une  délies,  soit  que  chacun  des 
experts  ait  la  sienne.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ils  sont  davi- 
diiférens;  la  loi  qui  a  demandé  les  motifs  des  divers  avis,  n'a 
pas  spécifié  que  ce  serait  seulement  lorsqu'il  existerait  trois 
opinions.  Les  experts  doivent  dojic  expliquer  chaque  opi- 
nion émise,  soit  que  lune  ait  la  majorité,  soit  que  chaque 
expert  ait  !a  sienne  j  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  les  cxperLs 
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sont  d'avis  différens  ;  c'est-à-dire ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont 
pas  tous  du  même  sentiment. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  juges  ne  sont  pas 
liés  par  le  rapport  des  experts;  ils  ont  droit,  ou  de  prendre 
lavis  de  la  minorité,  ou  de  l'un  des  trois  experts,  ou  même 
de  ne  suivre  aucune  des  opinions.  Pour  être  raisonnable- 
ment dispensé  de  motiver  lavis  de  la  minorité,  il  faudrait 
que  les  juges  fus  eut  tenus  d'adopter  celui  de  la  majorité; 
car  alors  il  n  aurait  pas  besoin  de  savoir  ce  qui  a  déterminé 
lexpert  resté  seul  dans  son  opinion;  or,  comme  le  tribunal 
n'est  jamais  lié  par  un  rapport  d'experts ,  fut-il  fait  à  1  unani- 
mité, il  en  résulte  qu'il  doit  nécessairement  connaître  les 
motifs  des  opinions  diverses  des  experts,  toutes  les  fois  qu  ils 
ne  partagent  pas  la  même. 

Autiefois  les  experts  étaient  au  nombre  de  deux  :  s'ils  ne 
tombaient  d accord,  chacun  dressait  son  avis  séparément, 
quoique  la  partie  du  rapport  que  nous  appelons  procès-ver- 
bal eût  été  faite  en  commun.  Aujourd'hui  le  mê.me  ar- 
ticle 018  ne  permet  quun  seul  rapport,  et  par  conséquent 
un  seul  procès-verbal ,  à  la  suite  duquel  est  1  avis  des  experts  ; 
sauf,  dans  cette  seconde  partie  du  rapport,  à  motiver  les 
diflérentes  opinions  émises,  si  les  trois  experts  ne  sont  pas 
d  un  avis  unanime. 

Le  rapport  est  rédigé  sur  le  lieu  même  qui  est  l'objet  de 
la  visiLe.  Cependant  il  est  souvent  fort  difficile  d'y  faire  un 
pareil  travail  :  alors  les  experts  se  contentent  de  prendre 
des  notes,  et  ils  indiquent  un  lieu  plus  commode,  ainsi  que 
le  joui'  et  1  heure  où  ils  feront  leur  rédaction;  ce  qui  est 
mentionné  en  leur  rapport.  Ibid.  art.  3 17. 

C  est  par  lun  des  experts  que  doit  êti'e  écrit  le  rapport 
quils  signent  tous  les  trois  :  mais  sils  ne  savent  pas  tous 
écrire,  c  est-à-dire  si  un  seul  des  trois  experts  ne  sait  pas 
écrire,  le  rapport  est  rédigé  et  écrit  par  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  dans  1  étendue  de  laquelle  se  fait  Texpertise. 


^^        Part.  lîl.  Chap.  III.  Rapports  d'experts. 
5  III.  Modèle  d'un  rapport  d'experts. 

D'abord  nous  allons  donner  en  entier  le  modèle  d'un 
rapport  :  ensuite  nous  lirons  voir  les  modifications  qu'il 
peut  subir  selon  les  cillërentes  circonstances. 

Rapport  d'experts. 

A  MM.  les  présidfent  et  juges  du  tribunal  de. .  .  . 

Aujourd'hui  le. .  .  .  du  mois  de. ...  de  l'an. ...  à. .  ,  .  heure  du 
matin ,  nous  E. .  .  .  architecte ,  demeurant  à. .  .  .  F. .  .  .  ingénieur , 
demeurant  à. .  .  .  et  G. .  .  .  entrepreneur  de  bâtimens ,  demeurant 
à. ...  ;  tous  trois  experts  nommés  par  votre  jugement  du. .  .  .  entre 
le  sieur  A. .  .  .  propriétaire,  demeurant  à. .  .  .  et  le  sieur  C. .  .  .  en- 
trepreneur de  bâtimens,  demeurant  à..  .  .  à  l'effet  de  faire  un  rap- 
port sur  les  objets  j  énoncés;  après  avoir  prêté  serment,  suivant  le 
procès-verbal  du. .  .  .  devant  M.  H.  .  .  .  juge  commis  par  ledit  juge- 
ment, nous  nous  sommes  transportés  dans  une  maison  appartenant 
au  sieur  A. .  .  .  sise  à. .  .  .  rue. ...  et  marquée  du  n". ...  ;  étant  ar- 
rivés à  ladite  maison  à. .  .  .  heures  et  demie  du  matin  , 

S'est  présenté  le  sieur  A. .  .  .  assisté  de  M*  D. .  .  .  son  avoné, 
lequel  nous  a  remis  la  grosse  du  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter,  et 
qui  a  été  dûment  enregistré  et  signitié,  ainsi  que  l'original  de  la 
sommation  faite  par  acte  d'avoué  au  sieur  C. ...  le. ...  de  se  trouvrr 
aujourd'hui  à  notre  opération.  En  conséquence ,  ils  nous  ont  requis 
d'y  procéder ,  et  ils  ont  signé. 

Siijné  A.  .  .  .  partie.  B.  .  .  .  avoué. 

A  aussi  comparu  le  sieur  C. .  .  .  qui  nous  a  dit  se  présenter  an 
désir  dudit  jugement  et  de  ladite  sommation  à  lui  faite;  déclarant 
ne  point  empêcher  qu'il  soit  par  nous  procédé  à  la  visite  ordonnée, 
pour  laquelle  il  nous  a  rcmi«  le  marché  fait  entre  lui  et  ledit  sieur 

A pour  la  constiuction  cie  la  maison  dont  il  s'agit,   par  acte 

sous  seing-privé ,  en  date  du. ...  et  diiment  enregistré  ;  et  il  a  signé. 

S/j/ie  C. .  .  .   partie. 

Desquelles  comparution,  remise  de  pièces,  et  réquisitions  nous 
avons  donné  acte  aux  parties,  en  présence  desquelles  nous  avons 
procédé  à  la  visite  de  ladite  maison  ,  ainsi  qu  il  suit. 

La  maison  dont  il  s'agit  parait  bâtie  nouvellement ,  et  les  parties 
s'accordent  à  dire  qu'elle  n'est  achevée  que  depuis  six  mois.  Elle  9 
vingt  mètres  de  face,  sur  huit  mètres  de  profondeur,  et  l'élévation 
de  ses  murs  de  face  sont  de  douze  mètres.  Le  pignon  qui  regarde 
l'orient  s'est  trouvé  détruit,  depuis  le  faîte  jusqu'à  peu  près  la 
moitié  de  sa  hauteur.  Il  parait  que  la  chute  de  ce  pignon  a  entraîné 
environ  un  tiers  de  la  charpenje  du  comble,  et  de  la  coiuviinis  qiii 


Art.  IV.  Opération  des  epcperts.  29S 

%%X  en  tuile.  Les  parties  conviennent  que  la  destruction  du  pignon 
t'est  faite  subitement;  mais  l'une  prétend  que  la  cause  est  un  vice  de 
construction,  tandis  que  l'autre  attribue  cet  accident  à  des  terre? 
amoncelées  ,  et  appujées  en  trop  giande  quantité  contre  le  pignon. 

A  ce  sujet,  le  sieur  C. .  .  .  nous  a  fait  observer  que  les  terres  rap- 
portées, et  qui  avaient  fait  violence  contre  le  pignon,  s'élevaient  à 
la  hauteur  de  trois  mètres  :  il  nous  a  requis  d  eu  faire  mention  en 
notre  rapport ,  ce  que  nous  lui  avons  octroyé ,  après  avoir  reconnu 
la  vérité  du  fait  observé. 

De  son  côté,  le  sieur  A..  .  .  nous  a  requis  de  constater,  que  les 
matériaux  de  la  partie  écroulée  étaient  tombés  extérieurement  d'où 
il  conclut  que  les  terres  appuyées  sur  la  face  extérieure  du  pignon , 
n'ont  pas  pu  occasionner  la  chute  de  ce  mur  .puisque,  s'il  eût  cédé 
aux  efforts  des  terres  rapportées  ,  il  serait  tombé  du  côté  opposé. 

Après  avoir  bien  examiné  toutes  les  circonstances  qui  concernent 
l'état  actuel  de  la  maison ,  avoir  pris  tous  les  documens  et  les  note» 
nécessaires  pour  nous  diriger  dans  notre  avis,  nous  nous  sommes 
ajournés  au..  .  .  de  ce  mois,  en  la  demeure  ci-dLS§us  mentionnée 
du  sieur  F. .  .  .  l'un  de  nous ,  où  nous  nous  réunirons  à. .  .  .  heure 
de  l'après-midi ,  pour  délibér3r  notre  avis ,  et  le  rédiger  en  l'absence 
des  parties,  n'ayant  plus  besoin  de  renseignemens ,  et  ayant  écouté 
toutes  les  observations  qu'elles  ont  voulu  nous  faire.  En  conséquence  ., 

après    avoir   vaqué   jusqu'à ,    heures   du    soir,    nous    avons 

clos  le  présent  procès- verbal,  qui  a  été  écrit  par  ledit  sieur  F.  .  .  . 
l'un  de  nous  ,  lequel  en  est  resté  dépositaire.  Les  partieycomparantcs , 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  ont  signé  avec  nous. 

Signé  A..  .  .  partie.  B..  .  .  avoué.  C.  .  .  .  partie.  E.  .  ,  .  expert. 
F.     .  .  expert.  G. .  .  .  expert. 

Et  le. .  .  .  du  mois  de. ...  de  l'an. .  .  .  nous,  experts  ci-dessus 
nommés ,  nous  sommes  réunis  à.  .  .  .  heure  du  soir,  en  la  demeure 
ci-dessus  indiquée,  du  sieur  F.  .  .  .  l'un  de  nous,  où,  en  l'iibsence 
tant  des  parties  que  de  leurs  avoués ,  nous  avons  conféré  sur  la  cause 
de  la  chute  du  pignon  par  nous  visité ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  et 
sur  la  valeur  des  travaux  à  faire  pour  reconstruire  ,  soit  ce  même  pi- 
gnon ,  soit  les  autres  parties  de  la  maison  que  cette  chuté  â  détruites. 
Etant  tous  trois  d'un  avis  unanime,  nous  lavons  motivé"  comme  il 
suit: 

1°  Il  u'est  pas  douteux  que  le  pignon  dont  il  .s'a'git  ne  ne  soit 
écroulé  par  v  ce  de  construction.  D'abord,  ce  mnx',  qui ,  suivant  les 
règles  de  l'art,  devait  avoir  cinquante  centimètres  d'épaisseur  an 
moins,  ne  se  trouve  avoir  que  quarante-deux  centimètres  d  épai* 
seur ,  dans  sa  partie  la  plus  forte.  De  plus ,  ce  pignon  n'étant  appuyé 
sur  aucun  bâtiment,  du  côté  de  sa  face  extérieure,  sa  mafonnci-Le 
devait  être  soutenue  par  deux  chênes  de  gros  moelloHS  formant  par- 
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paingc  ;  or  il  n'y  en  a  pas  une  seule.  Enfin  les  plâtres  d'un  pareil 
pignon  devaient  être  employés  avec  abondance,  et  dans  leur  plus 
grande  vivacité;  tandis  qu'il  parait  avoir  été  construit  avec  plâtre  et 
terre  mêlés  ensemble. 

A  l'égard  des  terres  appujées  contre  ce  même  pignon,  elles  ne 
s'élèvent  pas  assez  haut  pour  lui  avoir  causé  aucun  ébranlement , 
surtout  quand  on  considère  que  c'est  la  partie  supérieuic  qui  est 
tombée.  Il  paraît  donc  que  cet  accident  ne  vient  que  de  l'insuffi- 
sance de  la  force  donnée  au  pignon  pour  supporter  sa  propre  éléva- 
tion ,  unecbarpente  et  une  couverture. 

2"  Passant  ensuite  à  l'estimation  de  la  reconstruction  du  pignon  , 
et  du  comblé  qu'il  a  entraîné  dans  sa  chute,  nous  avons  été  unani- 
mement d'avis  que  ,  pour  donner  à  ce  pignon  l'épaisseur  nécessaire, 
avec  deux  chaînes  de  parpaings,  et  l'emploi  de  plâtre  pur  en  quan- 
tité convenable ,  il  pourra  être  dépensé  une  somme  de'. ...  Le  réta- 
blisscment  de  la  charpente  du  comble ,  et  de  la  couverture  en  tuile^ 
peut  êtie  évalué  à  la  somme  de.  ...  ;  ce  qtii  fait  au  totaf  celle  de.  . .  . 
en  observant  néanmoins  de  se  servir  des  matériaux  qui  ont  déjà  été 
employés  ,  et  qui  se  trouveront  encore  bons. 

3"  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  la  non-jouissance  du 
sieur  A.  .  .  .  elle  a  pour  objet  trois  mois  qui  se  sont  écoulés  depuis  la 
chuté  du  pignon,  et  trois  autres  mois  pour  laire  le  rétablissement 
des  objets  détruits.  Or  nous  pensons  unanimement  que  le  loyer  de 
la  maison  dorit  il  s'agit ,  eu  égard  à  la  situation  ,  pent  être  évalué  par 
&n  à  la  sonime  dé.  ...  en  sorte  que  l'indemnité  de  six  mois  forme- 
rait la  somme  de.  .  .  . 

Ayant  vaqué  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à.  .  .  .  heures  du 
soir,  notre  rapport,  qui  a  été  écrit  par  le  sieur  F.  .  .  .  l'un  de  uous , 
lequel  s  est  chargé  d  en  faire  le  dépôt  au  gieffe,  a  été  clos  par  n09 
trois  signatures. 

Signé  E.  .  .  .  expert.  F-.  ,  .  .  expert.  G.  .  .     expert. 

Ce  modèle  suffit  pour  faire  sentir  comment  s'expliquent 
1rs  experts;,  comment  ils  consignent  dans  leur  rapport  la 
coraparuliuu  des  parties,  les  réquisilious  et  observa liou.*? 
qu'ils  en  reçoivent;  toutes  les  circonstances  qui  concernent 
l'ohjet  de  la  visite ,  et  qui  varient  selon  les  diverses  affaires. 

On  a  suppo.sé  ici  que  lune  <\cs  parties  était  assistée  de 
son  avoué-,  on  aurait  constaté  de  même  la  présence  du  se- 
cond avoué.  Cependant  nous  remarquerons  que  la  présence 
des  avoués  aux  opérations  d'experts  neutre  point  en  Uixe. 
fis  peuvent  néanmoins  y  assister:  mais  seulement  quand  iU 
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en  ^ont  requis  :  alors  ils  ne  peuvent  réclamer  leurs  vacations 
que  contre  leurs  parties.  Telle  est  une  des  dispositions  de 
lart.  92  du  Tarif  des  fi'ais  et  dépens. 

Dans  l'exemple  qu'on  vient  de  donner  on  a  supposé  en- 
core que  les  deux  parties  comparaissent  devant  les  experts; 
mais  si  l'une  ne  se  présentait  pas,  l'autre  requerrait  que  To- 
pération  fût  faite  tant  en  présence  qu'absence;  ensuite  les 
experts,  en  donnant  acte  de  la  comparution  et  des  réquisi- 
tions de  la  partie  présente,  diraient  : 

Après  avoir  attendu  jusqu'à  heure.  ...  le  sieur  C.  .  .- .  qui  n'a 
point  comparu ,  ni  personne  pour  lui ,  nous  avons  contre  lui  donné 
défaut ,  et  avons  procédé ,  en  présence  du  siexir  A.  .  .  .  assisté  de  son 
avoué ,  à  la  visite  de  ladite  maison  ,  ainsi  qu'il  suit. 

Lorsque  les  experts  sont  autorisés  à  entendre  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  contestation,  les  déclarations  qu'elles 
font  sont  consistées  à  peu  près  de  cette  manière  : 

Le  sieur  A.  .  .  .  dit  qiie  les  terres  accumulées  contre  le  pienon 
n'y  avaient  été  apjiortces  que  depuis  la  chute  de  ce  mur;  et  sur  ce 
tait  il  nous  a  requis  d'entendre  les  voisins.  En  conséquence,  ajanî 
fait  inviter  le  sieur  H.  .  .  .  demeurant  dans  la  maison  sise  à  côté  de 
celle  du  sieur  A.  .  .  .  de  venir  sur  le  lieu  où  nous  étions ,  il  s'est  pré- 
senté, et  nous  a  déclaré  qu'il  n'avait  point  vu  de  terre  près  du  pi- 
gnon avant  la  chute  de  ce  mur,  et  ledit  sieur  H.  ...  a  signé  sa  dé- 
claration. 

Sicile  H.  .  .  . 

Un  autre  voisin ,  le  sienr  J.  .  .  .  ét.'înt  arrivé  pour  rendre  vifite  aa 
sieur  A.  .  .  .  nous  l'avons  prié  de  nous  dire  s'il  avait  connaissance 
de  l'époque  à  laquelle  la  ten-e  que  nous  lui  avons  montrée  avait  été 
apportée  à  la  place  où  elle  se  trouve  :  il  nous  a  déclaré  ne  pas  se 
rappeler  depuis  quand  il  a  été  apporté  des  te;res  près  du  pignon  ; 
mais  que  certainement  la  plus  grande  partie  de  cette'  terre  n'a  été 
apportée  que  depuis  la  chute  dudit  pignon;  et  ledit  sieur  I.  .  .  .  a 
signé  sa  déclaration. 

Signé  I.  .  .  . 

A  quoi  le  sieur  C.  .  .  .  nous  a  répondu  que  le  témoignage  des 
deux  déclarans  ne  pouvait  être  d  aucune  coiisidéralion  ,  parce  que  le 
premier  est  parent  du  sieur  A.  .  .  .  et  que  le  second  est  d'une  inti- 
mité si  grande  avec  ledit  sieur  A.  .  .  .  que  plusieurs  fois  la  semaine 

ils   mangent   ensemble   l'un   ciiez    l'autre;   et  ledit  sieur  C a 

signé. 

Si^né  C.  .  .  . 
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Remarquez  que  les  experts  ne  doivent  point  recevoir 
d'autres  déclarations  que  celles  des  parties  sans  y  avoir  été 
expressément  autorisés  par  jugement.  Au  reste ,  quelque  aur 
torisation  qu'aient  les  experts  pour  entendre  des  étrangers 
à  la  contestation,  les  déclarations  qu'ils  reçoivent  n'ont  pas 
la  même  authenticité  que  les  témoignages  reçus  dans  une 
enquête.  Il  ne  faut  donc  en  faire  usage  qu  avec  beaucoup  de 
prudence;  et  les  juges  ny  doivent  voir  que  des  renseigne- 
mens  qui  peuvent  être  utiles  selon  les  circonstances,  et  non 
pas  se  ci'oire  forcés  de  les  regarder  comme  des  preuves. 

Enfin  on  a  supposé  dans  Texemple  donné  que  les  experts 
étaient  d'avis  unanime;  mais  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  deux 
avis ,  et  même  que  chacun  des  trois  experts  ait  son  avis  par- 
ticulier. Si  leur  délibération  s  établit  entre  deux  opinions 
seulement,  ils  indiqueront  celle  qui  réunit  la  majorité  des 
voix,  et  donneront  néanmoins  les  motifs  sur  lesquels  chaque 
opinion  est  fondée,  sans  indiquer  par  qui  elle  a  été  émise. 
Alors,  au  lieu  d'annoncer  auïls  sont  d'un  sentiment  una- 
nlme,  ils  s'expliquent  de  cette  manière  : 

Deux  opinions  se  sont  manifestées  parmi  nous  ;  l'une  ,  qui  a  réuni 
la  majorité  des  voix,  tend  à  déclarer  qne  le  pignon  est  tombé  vpar 
vice  de  construction ,  et  non  par  l'effort  des  terres  apportées  au  pied 
de  ce  pignon.  Ce  qui  détermine  deux  d'entre  nous  à  penser  ainsi , 
c'est  que,  etc.  .  .  . 

A  regard  de  l'autre  opinion  embrassée  par  l'un  de  nous,  elle 
consiste  à  attiibuer  une  partie  de  l'accident  aux  terres  que  le  pro- 
priétaire a  fait  placer  contre  le  pignon.  Les  raisons  qui  sont  donnée» 
pour  cet  avis  sont  que  ,  etc.  .  .  . 

De  là  il  résulteiait  que  le  sieur  C.  .  .  .  serait  tenu  seulement  d'une 
somme  de.  .  .  .  c'est-à-dire  de  la  moitié  de  l'indemnité  dont  le 
chargent  deux  d'entre  nous  ,  opinion  qui  réunit  la  pluralité  des  voix. 

Ajant  vaqué  à  ce  qui  est  dit  ci -dessus  jusqu'à.  .  .  ,  heures  du 
soir ,  etc. 

Les  trois  experts  ont -ils  émis  trois  avis  différens;  ils 
essaient  de  se  réduire  à  deux  avis;  et  s  ils  peuvent  y  parve- 
nir, ils  s'énoncent  comme  on  vient  de  le  dire.  Si  chacun  drs 
experts  tient  à  son  opinion,  et  ne  veut  embrasser  aucune 
dr>s  àvnx  autres,  il  y  a  impossibilité  de  former  un  avis  qui 
réunisse  la  majorité  des  voix.  On  prend  le  parti  d'énouccr  le 
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le  sentiment  de  chacun ,  avec  les  motifs  sur  lesquels  il  est  ap- 
puyé, sans  faire  connaître  celui  des  experts  aucjuel  U  appar- 
tient. Le  rapport  alors  s'exprime  ainsi  : 

Nous  avons  été  de  trois  avis  différens  :  l'un  a  soutenu  que  le  pi- 
gnon est  tombé  par  vice  de  constiuction ,  et  s'est  détenniaé  par  trois 
raisons  ;  la  première ,  etc. 

Un  second  a  pensé  au  contraire  que  les  terres  placées  par  le 
propriétaire  étaient  la  seule  cause  de  l'accident  :  ses  motifs  sont 
que  ,  etc. 

Enfin  le  troisième  d'entre  nous  croit  que  la  simple  inspection  des 
lieux  ne  peut  conduire  à  la  connaissance  de  la  vérité  ;  que  le  vice  de 
construction  n'est  pas  assez  considérable  pour  lui  attribuer  exciusi- 
vement  la  chute  du  pignon  ;  que  l'époque  où  les  terres  ont  été  ap- 
portées au  bas  de  ce  mur ,  leur  quantité ,  et  la  manière  dont  elles  ont 
été  déchargées  dans  cette  place,  donneraient  des  lumières  qui  man- 
quent pour  déterminer  la  cause  de  l'accident.  Celui  de  nous  qui  a 
émis  cette  opinion  invite  le  tribunal,  avant  de  prononcer,  à  or- 
donner une  enquête  pour  connaître  les  diverses  circonstances  qui 
ont  accompagné  le  déchargement  des  terres  le  long  du  pignon. 

Avant  vaqué  à  ce  qiii  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à.  .  .  .  heures  du 
soir ,  etc. 

5  IV.  Où  et  comment  le  rapport  est  déposé. 

Suivant  Xart.  819  du  Code  de  procédure  civile ,  la  minute 
du  rapport  des  experts  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  a  ordonné  la  visite.  Il  est  évident  que  ce  dépôt  doit 
être  effectué  par  ceux  dont  le  rapport  est  1  ouvrage.  Mais 
on  demande  si  les  experts  doivent  tous  trois  ensemble  por- 
ter au  greffe  la  minute  de  leur  rapport. 

Autrefois  la  comparution  des  experts  pour  le  dépôt  de 
leur  travail  au  greffe  était  uécessaiie ,  parce  qu'en  même 
temps  ils  devaient  y  affirmer  que  leur  rapport  était  sincère  et 
véritable.  Aujourd  hui  cette  fcriLalité,  que  l'usage  seul  avait 
introduite,  n  existe  plus;  les  experts  ne  sont  assujettis  qu au 
seul  serment  qu  ils  prêtent  avant  l'opération.  Quand  leur 
travail  est  terminé,  Us  ne  sont  tenus  qu'à  le  déposer  sans 
quil  soit  besoin  de  l'affirmer.  Ibid.  art.  .^ig. 

De  là  il  suit  que  la  comparution  des  trois  experts  au  greffe 
nest  pas  utile ,  puisqu'un  seul  peut  effectuer  le  dépôt  du 
rapport.  Alors  il  est  bon  qu'en  terminant  leui*  travail  les  ex- 
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perîs  indiquent  celui  d'entre  eux  qui  se  cliarge  de  le  déposer, 
et  en  fassent  mention  dans  leur  rapport  ;  l'expert   désigné 
répond  alors  vis-à-vis  des  deux  autres  de  la  minute  qui^lui 
est  confiée ,  jusqu'à  ce  qu'il  fait  remise  au  greffe. 

Quand  le  rapport  a  été  écrit  par  le  greffier  de  la  justice  do 
paix  du  lieu  où  Topéralion  s'est  faite,  il  est  naturellement 
chargé  d'effectuer  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  qui  a  or- 
donné l'expertise;  il  y  porte  lui-même  sa  minute,  ou  bien, 
sli  est  trop  éloigné  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  il  envoie 
cette  minute  par  la  poste  ou  par  les  messageries ,  dans 
les  formes  qui  peuveut  opérer  sa  décharge.  Celui  des  experts 
qui  a  été  indiqué  pour  déposer  le  rapport  peut  prendre  le 
même  moyen  de  le  faire  parvenir  au  greffier  du  tribunal^ 
lorsque  féloignement  ne  permet  pas  d'entreprendre  le  voyage 
sans  un  trop  grand  dérangement  pour  l'expert,  ou  une  trop 
grande  dépense  pour  les  parties. 

Quelques  personnes  disent  que,  quand  l'opération  s'est 
faite  loin  du  tribunal  qui  la  ordonnée,  un  tribunal  voisin 
des  lieux  contentieux  a  été  autorisé,  soit  à  noratuer  les  ex- 
perts, soit  à  commettre  un  juge  pour  recevoir  leur  serment; 
qu'alors  les  experts  remettent  la  minute  de  leur  rapport  au 
greffier  qui  a  assisté  le  juge-commissaire ,  et  le  chargent  de 
taire  l'envoi  de  cette  minute  avec  celle  du  procès-verbal  de 
lenr  prestation  de  serment. 

On  leur  répond  que  la  minute  de  ce  procès  verbal  reste 
entre  les  mains  du  gi'cffier  qui  l'a  rédigé,  et  quil  en  délivre 
une  expédition  à  la  partie  qui  poursuit  l'expertise;  qu'ainsi 
le  greffier  dont  on  parle  n'a  rien  à  envoyer  au  tribunal  qui 
à  ordonné  l'opération.  Néanmoins  les  experts  étant  em- 
barrassés sur  les  moyens  à  prendre  pour  que  la  minute  de 
leur  rapport  parvienne  au  greffe  où  elle  doit  rester  en  dépôt, 
le  greffier  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  de  leur  prestation  de 
serment  ponnait  se  charger  de  faire  l'envoi,  mais  il  n'y  est 
point  obligé. 

Ordinairement  la  partie  qui  poursuit  l'expertise  avance 
le  montant  des  vacations  dues  aux  experts,  et  les  frais 
cju'i'xige  r<nvoi  de  la  minute  au  greffe,  si  féloignement  ne 
ptMincI  pas  aux  experts  de  la  poilor  eux-mêmes.  Cependauf, 
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si  après  ropératiou  aucune  partie  ne  s'occupe  de  payer  les 
experts ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  garder  pendant  lui  temps 
indéfini  la  minute  de  leur  rapport.  C'est  pourqxioi,  sans  at- 
tendi'e,  ils  peuvent  déposer  cette  minute  et  liiiie  taxer  au  Las 
par  le  président  ce  qui  leur  est  dû.  Chacun  ensuite  obtient 
un  exécutoire  pour  se  faire  payer  par  la  partie  qui  a  requis 
1  expertise,  ou  par  celle  qui  a  poursuivi  1  opération ,  si  ou  la 
ordonnée  d  office. /6/(/. ,  a/-f.  3 1 g.  ' 

Lorsque  le  gieffier  de  la  justice  de  paix  a  prêté  son  minis- 
tère aux  experts,  ses  vacations  sont  également  taxées  au 
bas  de  la  minute,  et  on  lui  délivre  1  exécutoire  de  ce  qui  lui 
revient. 

S'il  arrivait  qu  une  partie  eût  payé  ou  consigné  le  mon- 
tant des  vacations  des  experts,  et  que  ceuK-ci  lissent  refus 
ou  retardassent  de  déposer  la  minute  de  leur  rapport,  ils 
pourraient  être  assignés  à  trois  jouis  devant  le  tribunal  qui 
a  ordonné  l'opération.  Pour  ne  leur  accorder  que  ce  court 
délai ,  il  n  est  pas  besoin  d  en  obtenir  1  autorisation  du  prési- 
dent, comme  cela  est  nécessaire  quand  il  y  a  urgence.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  partie  ne  doit  pas  décider  si  le  cas  où  elle 
se  trouve  est  urgent;  il  est  donc  besoin  quelle  le  soumette 
préliminairement  au  juge,  qui  accorde  ou  refuse  la  permis- 
sion d  assigner  à  court  délai.  Mais,  quand  il  s  agit  de  forcer 
des  experts  à  déposer  leur  rapport,  le  Code  de  procédure, 
art.  320,  déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  que  lassignation  peut 
être  donnée  à  trois  jours.  Ainsi  la  permission  du  juge  est 
inutile;  cest  la  loi  elle-même  qui  autorise  à  fixer  un  court 
délai  dans  l'assignation  donnée  aux  experts  en  pareille  cir- 
constance. 

Ce  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour,  à  raison 
de  trois  m\Tia  mètres  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile 
des  experts  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  ils 
sont  assignés;  comme  aussi  le  jour  de  la  signification,  et  ce- 
lui de  1  échéance  de  l'assignation  ne  sont  pas  compris  dans 
le  délai.  Ces  deux  décisions  sont  générales  pour  toutes  les 
sortes  de  délais  concernant  les  sommations  faites  à  personne 
ou  à  domicile.  Ibid.,  art.  io33. 

Par  l'assignation  donnée  aux  experts,  on  conclut  à  ce 
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quils  soient  condamnés,  même  par  corps,  à  faire  le  dépôt 
de  leur  minute,  et  aux  dépens  de  la  contestation  que  leuf 
lefus  ou  leur  retard  occasionne.  Le  tribunal  statue  sommai- 
rement sur  cette  demande,  et  sans  aucune  instruction.  Ibid. , 
art.  320. 

Si,  par  le  rapport,  l'un  des  trois  experts  a  été  chargé  de 
faire  le  dépôt,  etquïl  soit  seul  coupable  du  retard,  la  con- 
trainte par  coi'ps  sera  prononcée  uniquement  contre  lui.  Pa- 
reillement, si  le  greffier  de  la  justice  de  paix  avait  rédigé  le 
rapport ,  il  serait  chargé  d'en  faire  le  dépôt  :  il  pourrait  donc 
être  mis  en  cause  par  les  experts ,  et  même  être  attaqué  di- 
rectement. Il  serait  condamné  par  corps  à  effectuer  le  dépôt 
de  la  minute,  à  moins  qu  il  ne  1  eût  remise  à  un  des  experts, 
qui  par  le  rapport  aurait  été  charge  de  la  déposer. 

On  voit  combien  il  est  utile  d  exprimer  dans  le  rapport, 
à  qui  la  minute  en  a  été  confiée,  avec* charge  de  ia  remettre 
au  greffe. 

Le  dépôt  du  rapport  est  constaté  par  un  acte  qui  en  est 
dressé  au  greffe.  L  expédition  de  cet  acte  fait  la  décharge  des 
experts,  et  en  particulier  de  celui  à  qui  la  minute  avait  été 
confiée. 

Peut-on  forcer  des  experts  à  déposer  la  minute  de  leur 
rapport  tant  qu'on  na  pas  payé,  ou  au  moins  consigné  le 
montant  de  leurs  vacations? 

Ceux  qui  pensent  pour  laffirmative  disent  que  la  taxe 
des  vacations  dues  aux  experts  ne  peut  se  faire  qu'au  bas  de 
la  minute,  après  qu'elle  a  été  déposée;  que  lexécutoire  qui 
leur  est  délivré  pour  le  montant  de  la  taxe  est  un  titre  suffi- 
sant en  vertu  duquel  ils  peuvent  employer  les  voies  de  droit 
pour  se  faire  payer. 

Dans  l'opinion  contraire,  on  soutient  que  les  experts  ne 
sont  pas  obligés  de  s'exposer  à  exercer  des  poursuites  contre 
les  parties  ;  que  leur  travail  est  le  gage  naturel  de  leur  paie- 
ment, et  qu  ainsi  ils  ne  sont  pas  en  retard  de  déposer  leur 
rapport  tant  quils  n'ont  pas  la  certitude  de  recevoir  le 
prix  de  leurs  vacations.  Ne  veut-on  pas  qu'ils  touchent  leur 
paiement  avant  quil  ait  été  taxé  paT  le  président;  on  peut 
au  moins,  pour  leur  sûreté,  déposer  la  somme  quils  dccia- 
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rent  leur  être  due;  sauf  à  ne  leur  délivrer  qae  celle  qui  aura 
été  taxée  sur  la  minute  du  rapport,  après  cjuil  aura  été 
déposé. 

Acte  de  dépôt  du  rapport  des  experts. 

Aujourd'hui.  .  . ,  a  comparu  au  greffe  du  tribunal  de.  ...  le  sieur 
F  .  .  .  qui  m'a  remis  un  cahier,  contenant  sur  dix-sept  rôles  de  pa- 
pier timbré,  la  minute  du  rapport  fait  le.  .  .  .  et  jours  suivans,  tant 
par  lui ,  que  par  le  sieur  E.  .  .  .  et  le  sieur  D.  .  .  .  tous  trois  experts 
nommés  par  jugement  rendu  le.  .  .  .  entre  les  sieurs  A.  .  .  .  et  C.  .  .  . 
Ledit  sieur  F.  .  .  .  déclare  que,  par  la  clôture  dudit  rapport,  écrit 
en  entier  de  sa  main  ,  et  signé  par  les  trois  experts  ,  avec  paraphe  au 
bas  de  chaqu»-  page  et  de  chaque  renvoi ,  il  a  été  chargé  d'en  faire  le 
présent  dépiit. 

En  conséquence ,  la  minute  dudit  rapport  dûment  enregistrée , 
avant  été  à  l'instant  certifiée  véritable  ,  et  signé  par  ledit  sieur  F.  .  .  » 
a  été  annexée  à  la  minute  dudit  jugement,  pour  en  être  délivré  ex- 
pédition à  qui  il  appartiendra. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  de  dépôt  a  été  dressé  ,  et  signé  pas 
ledit  sieur  F.  ...  et  par  moi  greffier. 

Signé  F.  .  .  expert.  L.  .  .  .  grever. 

Si  les  experts  n'ont  pas  été  pa\és  de  leurs  vacations  et 
fi'ais  de  vojage,  la  réquisition  qu  ils  font  de  ce  qui  leur  est 
dû  est  énoncée  dans  l'acte-de  dépôt  :  après  y  avoir  annoncé 
que  le  rapport  demeure  annexé  au  jugement,  le  greffier  con- 
tinue en  ces  termes  : 

Requiert  ledit  sieur  F.  .  .  .  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  deux 
autres  experts  ,  qui  l'en  ont  expressément  chargé  par  la  clôture  dudit 
rapport,  que  la  taxe  de  ce  qui  leur  est  dii  soit  faite  par  M.  le  prési- 
<!ent,  et  qu'exécutoire  du  montant  de  cette  taxe  leur  soit  délivré 
<K)ntre  le  sieur  A.  .  .  .  qui  a  requis  l'expertise. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  ,  etc. 

Lorsque,  dans  le  cns  dont  on  vient  de  parler,  l'opération 
a  été  ordonnée  d  office,  il  est  dit  dans  l'acte  de  dépôt  que 
lexécutoire  sera  délivré  Contre  le  siêur  A ,  (jui a  pour- 
suivi l'expertise. 

On  peut  délivrer  un  seul  exécutoire  pour  les  trois  experts, 
y  compris  même  ce  qui  est  dû  au  greffier  de  la  justice  de 
paix,  quand  on  a  eu  recours  à  son  ministère-,  cependa  it, 
chacun  de  ceux  qui  ont  intérêt  è.  ce  paiement  peut  deman- 
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der  séparément  un  exécutoire  pour  le  montant  de  ce  quii 

n'est  dû  qu  à  lui  seul. 

Si  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  l'opération 
s  est  faite  a  été  appelé  pour  rédiger  et  écrire  le  rapport,  et 
que,  par  la  clôture  de  cet  acte,  un  des  experts  nait  pas  été 
chargé  de  Iç  déposer,  c'est  ce  greffier  qui  en  effectue  le  dépôt 
clans  la  forme  dont  on  vient  de  parier. 

Lorsque  lé-oignement  ne  permet  pas,  soit  à  l'un  des  ex- 
perts, soit  au  greffier  de  paix  de  déposer  lui-même  le  rap- 
port, il  en  fait  1  envoi  par  les  moyens  usités. 

Par  exemple  ,  le  tribunal  de  Paris  voulant  ordonner 
qu'une  maison  sise  à  Bordeaux  sera  visitée,  le  jugement 
autorise  le  tribunal  de  cette  ville ,  soit  à  nommer  des  experts, 
s'ils  n'ont  pas  été  convenus  par  les  parties,  soit  à  commettre 
un  de  ses  membres  pour  recevoir  le  serment  des  experts. 
Quand  l'opération  est  terminée ,  on  sent  qu'il  serait  peu  rai- 
sonnable dexiger  que  l'un  des  experts  fît  un  aussi  long 
voyage  pour  déposer  son  rapport  au  greffe  de  Paris.  11  peut 
donc  1  envoyer  par  la  poste  ou  les  messageries  ;  les  registres 
de  ces  établissemens  fout  la  décharge  des  experts,  et  le  gref- 
fier à  qui  la  pièce  parvient  eu  est  responsable.  Aussitôt  que 
celui-ci  a  recula  minute  du  rapport,  son  devoir  est  de  1  an- 
nexer au  jugement;  la  partie  poursuivante  veille  à  l'exécu- 
tion d'e  cette  formalité. 

Quant  H  la  déliyancc  d'un  exécutoire,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  une  réquisition  légale.  Si  donc  les  experts  ne 
viennent  pas  eux-mêmes,  et  s  ils  ne  sont  pas  payés,  ils  doi- 
vent envoyer  des  pouvoirs  en  vertu  desquels  leur  manda- 
taire demandera  la  taxe  au  bas  de  la  mmute  et  la  délivrance 
de  l'exécutoire. 

§  y.  Delà  taxe  des  experts. 

Les  experts  sont  payés,  tantôt  à  raison  du  nombre  des 
vacations  qu'ils  emploient;  c'est  lorsquils  opèrent  dans  le 
lieu  de  leur  domicile,, ou  à  une  distance  qui  n'excède  pas 
deux  m)Tiamètrcs ,  ce  qui  l'ait  environ  quatre  lieues.  D  au- 
tres fois,  ccst-à-dire  quand. les  experts  se  transportent  au- 
delà  ds  deux  inyriamàtrcs,  on  ne  les  paye  plus  pur  vacation} 
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on  leur  donne  d'abord  une  somme  fixe  par  chaque  myria- 
mctre  quils  sont  obligés  de  faire,  tant  pour  aller  que  pour 
revenir;  ensuite  ou  leur  accorde  une  somme  fixe  pour  cha- 
que journée  quils  passent  dans  le  lieu  où  se  fait  l'opération. 
On  ne  compte  la  journée  comme  entière  que  quand  ils  ont 
employé  quatre  vacations;  et  il  est  décidé  que  chaque  vaca- 
tion est  de  trois  heures. 

A  ces  observations  ajoutez  que  les  experts  artisans  ou 
laboureurs  ne  sont  pas  payés  aussi  chèrement  que  les  ex- 
perts d'une  profession  plus  distinguée,  tels  que  les  architec- 
tes et  autres  artistes. 

Enfin  on  remarquera  que  les  experts  qui  sont  de  Paris 
obtiennent  un  paiement  plus  fort  que  ceux  qui  sont  des  dé- 
partemens. 

D après  ces  premières  notions,  il  est  facile  d'entendre 
les  dispositions  du  Tarif  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des 
experts. 

En  premier  lieu,lVzrf.  iSg  de  ce  règlement  accorde  aux 
experts  qui  procèdent  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ou  dans 
une  distance  de  deux  myriamètres,  une  somme  fixe  par  cha- 
que vacation  de  trois  heures;  cette  somme,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  est  de  f\  francs  pour  les  artisans  et  labou- 
reurs, et  de  8  francs  pour  les  architectes  et  autres  artistes. 

Dans  les  autres  départemens,  chaque  vacation  d'expert 
qui  opère  dans  le  lieu  de  son  domicile,  ou  à  la  distance  de 
deux  mjTiamètres,  est  payée  3  francs,  s  il  est  artisan  ou 
laboureur;  et  6  francs,  s'il  est  architecte  ou  artiste  d'un  autre 
gunre. 

Tant  que  les  experts  ne  vont  pas  opérer  au-delà  de  deux: 
myriamètres,  il  ne  leur  est  donc  alloué  que  des  vacations 
telles  qu  on  vient  de  les  expliquer,  et  ils  ne  peuvent  récla- 
mer ni  des  frais  de  transport  ni  des  frais  de  nourriture. 

Si  l'opération  appelle  un  expert  hors  du  lieu  de  son  domicile, 
à  une  distance  qui  excède  deux  myriamètres,  ou  environ  qua- 
tre lieues,  on  ne  le  paye  plus  à  raison  de  chaque  vacation. 
Suivant  l'arf.  i6o  du  Tarif,  on  lui  doit  des  frais  de  voyage,  qui 
comprennent  ceux  de  transport  et  de  nourriture,  tant  pour 
aller  que  pour  revenir.  Si  l'expert  est  de  Paris,  il  lui  est  al- 
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loué  6  francs  pour  chaque  myriamètic ,  et  il  n"a  que  4  francs 

5'o  centimes  pour  chaque  myriamètre,  s'il  n  est  pas  de  Paris. 

Après  le  voyage  pour  aller  et  pour  revenir,  le  Tarif  ac- 
corde pour  chaque  jour  que  dure  lopération,  un  traitement 
qui,  pour  chaque  expert  de  Paris,  est  de  82  fi-ancs-,  pour 
chaque  expert  des  autres  dtpartemens  iî  est  de  24  francs.  Ce 
traitement  est  ainsi  fixé,  pouiTU  que  les  experts  emploient 
quatre  vacations  par  jour;  car  le  paiement  de  cliacnn  des 
jours  où  il  n'aurait  pas  été  employé  quatre  vacations  serait 
réduit  proportionnellement;  en  sorte  que  la  journée  pen- 
dant laquelle  on  aurait  employé  seulement  une  vacation,  ou 
deux,  ou  trois,  ne  serait  payée  que  le  quart,  ou  la  moitié, 
ou  les  trois  quai'ts  de  la  taxe. 

Une  disposition  particulière  aux  laboureurs  se  trouve 
dans  le  même  article.  Ils  ne  peuvent  pas  réclamer  de  taxe 
pour  les  voyages  qui  seraient  au-delà  de  cinq  myriamètres  : 
on  n  a  pas  voulu  que  les  hommes  de  cette  profession  pus;-eîil 
être  conduits  trop  loin  de  leur  domicile.  Au  surplus,  lors- 
qu'ils remplissent  les  fonctions  d  experts  dans  le, lieu  de  leur 
domicile,  ou  à  une  distance  qui  n'excède  pas  deux  myria- 
mètres, ils  sont  payés  par  vacation,  comme  on  la  dit  plus 
haut.  Si  l'expertise  se  fait  au-delà  de  cette  distance,  sans  ex- 
céder néantnoins  celle  de  cinq  myriamètres ,  il  leur  est 
alloué, pour  frais  de  voyage,  3  francs  seulement  par  chaque 
m^TÎamètre,  et  autant  pour  le  retour.  L'exception  portée 
dans  cet  article  pour  les  frais  de  voj'age  des  laboureiu's  ne 
s'étend  pas  au  traitement  pour  le  séjour;  d'où  Ton  conclut 
qu'il  est  pour  les  laboureurs  comme  pour  les  experts  qui  no 
sont  pas  de  Paris;  c'est-à-dire  que,  pendant  la  durée  de  l'o- 
pération, il  est  dû  A  l'expert  laboureur  24  francs  par  chaque 
jour  composé  de  quatre  vacations. 

Outre  le  paiement  des  experts,  tel  qu'on  vient  de  l'expli- 
quer pour  les  diff'érens  cas,  il  leur  est  accordé,  par  \arî.  162 
du  Tarif,  une  vacation  pour  leur  prestation  de  serment,  et 
une  vacation  pour  déposer  au  grelfc  la  minute  de  leur  rap- 
port. Le  même  article  prévoit  le  cas  où  les  experts  sont  éloi- 
gnés du  tribunal  de  pins  de  deux  um'iamètrcs;  alors,  il  est 
alloué  à  chaque  expert,  pour  son  transport  afin  de  prêter 
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serment ,  le  cinquième  de  ce  qui  lui  revient  pour  une  journée 
de  campagne.  Celui  des  experts  qui  est  chargé  de  faire  le 
dépôt  de  la  minute  au  greli'e  est  payé  de  même  pour  son 
transport. 

Ainsi,  pour  aller  prêter  serment  devant  un  juge  qui  est 
à  une  distance  de  leur  domicile  moindre  que  deux  mjTia- 
mètres,  les  experts  nlont  qu une  vacation;  il  en  est  de  même 
de  1  expert  chargé  par  les  deux  autres  de  déposer  la  minute  du 
rapport.  Mais  si,  pour  remplir  l'une  ou  l'autre  formalité,  les 
experts  ont  à  franchir  une  distance  plus  grande  que  deux  my- 
riamètres,  il  leur  est  accordé  d'abord  une  vacation,  et  en- 
suite le  cinquième  de  ce  qui  leur  reviendrait  pour  une  jour- 
née de  campagne,  d'après  la  taxe  ci-dessus  expliquée. 

Au  moyen  de  cette  taxe  les  experts  ne  peuvent  rien  récla- 
mer ni  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s  être 
fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des  loiseurs  et  porte  • 
chaînes,  ni  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit;  ces  frais^ 
s'ils  ont  lieu ,  restent  à  la  charge  des  experts.  Ibid. 

Au  reste,  si  le  président,  en  procédant  à  la  taxe  des  vaca- 
tions, en  trouve  le  nombre  excessif,  eu  égai'd  au  travail  fait, 
il  est  autorisé  à  prononcer  telle  réduction  qui  lui  paraît 
convenable.  Ibid. 

On  demande  si  le  papier  timbré  sur  lequel  est  écrit  le 
rapport  est  aux  frais  des  experts.  Les  uns  disent  que  cette 
dépense  est  comprise  dans  la  taxe,  et  ils  en  donnent  pour  rai- 
son le  Tarif,  qui  veut  de  la  manière  la  plus  générale  que  les 
experts  ne  réclament  aucune  dépense,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

D'autres  croient  que  le  timbre  étant  un  impôt  qui  peut 
varier,  n'a  pas  dû  êti'e  compris  dans  une  disposition  inva- 
riable. D'ailleurs  l'intention  du  Tarif  est  évidemment  d'em- 
pêcher que  les  experts  ne  puissent  à  volonté  augmenter 
leurs  mémoires  de  frais  :  or  le  papier  timbré  est  d  un  prix 
tellement  connu,  qu'on  ne  peut  pas  tromper  sur  cet  article 
de  dépense. 

Dans  les  justices  de  paix,  un  expert  est  payé,  non  par  va- 
cation, mais  par  journée.  Il  lui  est  alloué,  selon  les  art.  a\  et 
25  du  Tarif,  à  raison  dune  journée  de  travail  de  sa  proff5- 
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s'iou;  et  s'il  a  été  ol)ligé  de  se  faire  remplacer  dans  son  tra- 
vail pour  vaquer  à  I  expertise ,  il  lui  est  dû  le  double  d  uue 
journée. 

Il  n  est  accordé  aucuns  fiais  de  voyage  à  l'expert  qui  est 
domicilié  dans  le  canton  du  juge  de  paix  avec  lequel  il  opère: 
mais  si  l'expert  s'est  trans})orté  hors  de  son  domicile  à  une 
distance  qui  excède  deux  myriamètres  et  demi,  ce  qui  fait 
environ  cinq  lieues,  il  lui  est  alloué  pour  frais  de  vojage  la 
valeur  d'une  do  -ble  journée  du  travail  de  sa  profession,  à 
raison  d'un  chemin  de  cinq  myriamètres,  ce  qui  fait  environ 
dix  lieues.  Le  Tarif  ne  dit  pas  qu'il  y  aura  pareille  somme 
pour  revenir;  doù  il  suit  que  le  prix  de  la  double  journée, 
pour  une  distance  de  cinq  myriamètres,  doit  servir  pour  al- 
ler et  pour  revenir. 

Indépendamment  des  frais  de  voyage,  il  doit  être  accordé 
à  l'expert  le  prix  de  chaque  journée  qu  il  passe  siu"  les  lieux 
contentieux  avec  le  juge  de  paix.  Cette  décision  résulte  de  ce 
que  le  prix  de  la  double  journée  par  cinq  myriamètres  n'est 
destinée  qu'aux  frais  de  voyage. 

C'est  le  juge  de  paix  qui  taxe  le  paiement  dû  aux  experts 
qu'il  a  nommés;  cette  taxe  se  fait  ou  par  le  procès-verbal  de 
sa  visite,  quand  la  contestation  est  sujette  à  I appel,  ou  par 
son  jugement,  quand  il  prononce  en  dernier  ressort,  parce 
qu'alors  il  n'est  point  di'essé  de  procès-verbal  pour  constater 
l'opération. 

Pour  toute  descente  de  juge ,  la  partie  requérante  est  te- 
nue de  déposer  les  frais  de  transport  selon  qu'il  est  prescrit 
par  Yart.  3oi  du  Code  de  procédure.  Cette  disposition  saj»- 
plique  évidemment  aux  visites  et  appréciations  faites  par  les 
juges  de  paix,  puisqu'il  y  a  même  raison  de  le  décider.  Par, 
ce  moyen,  les  experts,  en  justice  de  paix,  ne  sont  point  em- 
barrassés pour  réclamer  ce  qui  leur  est  dû. 

Au  reste ,  si  on  avait  opéré  sans  exiger  le  dépôt  du  prix  du 
transport,  le  juge  de  paix  délivrerait  un  exécutoire  aux  ex- 
perts contre  la  partie  requérante. 
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Après  que  le  rapport  des  experts  a  été  déposé  au  grefFc  du 
tribunal  qui  les  a  nommés,  une  expédition  en  est  levée  par 
la  partie  la  plus  diligente-,  elle  en  fait  signifier  la  copie  par 
acte  d'avoué.  Si  l'autre  partie,  par  un  motif  quelconque, 
voulait  aussi  avoir  une  expédition  du  rapport,  le  greffier  ne 
pourrait  pas  la  lui  refuser  sous  prétexte  qu  une  première  ex- 
pédition a  été  levée  par  la  partie  adverse  ;  ce  rapport  ap- 
partient également  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  dans  la  con- 
testation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celle  àes  parties  qui  se  trouve  munie 
d'une  expédition  du  rapport ,  et  qui  veut  en  poursuivre  ou 
l'entérinement  ou  la  nullité,  le  fuit  signifier  à  lautre  par  acte 
d'avoué  :  cette  forme  est  formellement  prescriLe  par  IVzrf.  821 
du  Code  de  procédure  civile. 

11  suit  de  là  que ,  si  fopération  s'est  faite  par  défaut  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  d  avoué,  on  ne  l'appelle  pas  plus  pour 
voir  entériner  le  rapport  qu  on  ne  la  appelée  poui' assister  à  la 
visite.  Lejugement  par  défaut  qui  a  ordonné  lexpertise  a  été 
signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  cette  partie  par  un 
huissier  commis;  et  le  temps  accordé  pour  former  opposi-, 
tion  s'est  écoulé  sans  qu'elle  ait  obéi  à  justice.  Dès-lors  son 
obstination  à  rester  défaillante  est  pimie  par  un  silence 
complet  gardé  envers  elle  sur  ce  qui  est  fait  en  vertu  de  ce 
jugement  par  défaut.  Voilà  pourquoi  ou  ne  lui  donne  pas 
connaissance  du  jour  et  de  l'heure  indiqués  pour  la  visit^ 
par  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment;  par  la  même' 
raison,  quand  cette  opération  est  terminée,  on  ne  doit  p:/s 
appeler  ce  défaillant  obstiné  à  rcntcrincmcnt  du  rapport. 

Remarquez  que,  s'il  constitue  avoué  avant  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  le  travail  des  experts,  on  devra  lui  faire  signi- 
fier une  copie  du  rapport  par  acte  d  avoué;  alors  celte  partie 
cessant  de  faire  défaut,  pourra  critiquer  l'opération,  s  il  j  a 
lieu. 

La  plus  diligente  des  parties,  après  la  signification  du 
rapport  par  acte  d  avoué,  provoque  laudience  par  un  à 
venir  :  il  n'est  pas  permis,  à  cette  époque,  de  faire  signifier 
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des  écritures,  pas  même  de  simples  conclusions;  c'est  lors 
de  la  plaidoirie  seulement  que  l'on  peut  discuter  le  mérite 
ou  les  vices  du  rapport  des  experts.  îhid. 

Si  les  faits  qu'il  s  agissait  déclaircir  se  trouvent  suffisam- 
ment expliqués  par  la  lecture  du  rapport,  et  par  les  plai- 
doiries respectives,  les  juges  prononcent  définitivement  sur 
le  fond  de  la  contestation. 

Au  contraii'e ,  quand  le  travail  des  experts  ne  paraît  pas 
avoir  atteint  le  but  qu'on  s'était  proposé ,  le  tribunal  peut , 
sans  en  être  requis,  ordonner  une  nouvelle  expertise  par  un 
ou  trois  experts,  qui  doivent  alors  nécessairement  être  nqm- 
més  d'office.  îhid. 

Un  auteur  accrédité,  en  commentant  cette  disposition , 
dit  que  les  parties  ne  peuv(^t  pas  requérir  un  nouA'eau  rap- 
port; que  la  demande  eu  serait  fi:ustra,toire ,  et  occasionne- 
rait des  frais  sans  utilité. 

Nous  vojons  Lien  dans  la  loi  une  autorisation  aux  juges 
d  ordonner  un  nouveau  rapport,  s  ils  le  croient  nécessaire  j 
mais  nous  n'y  trouvons  pas  de  prohibition  aux  parties  de 
demander  elles-mêmes  que  l'opération  soit  recommencée. 
Ce  qui  est  bien  vrai,  c'est  que,  pour  raisonner  d  une  manière 
quelconque  sur  le  rapport  déposé,  il  n  est  pas  permis  de 
faire  signifier  la  moindre  écriture.  Ainsi  la  demande  par 
écrit  dune  nouvelle  expertise  ne  peut  pas  avoir  lieu;  mais  à 
laudience,  et  sur  le  barreau,  rien  n  empêche  une  des  parties 
de  requérir  une  nouvelle  opératioa;  il  n'en  peut  résulter 
aucuns  frais.  Est-ce  que  la  partie  qui  a  requis  une  visite  n  eu 
demande  pas  essentiellement  une  autre,  lorsquelle  soutient 
j(u  il  y  a  nullité  dans  le  rapport  dont  le  résultat  est  présenté 
à  Tapprobation  de  la  justice? 

Concluons  donc  que,  si  le  tribunal  est  autorisé  à  ordon-^ 
ner  une  nouvelle  expertise,  quoique  les  parties  ne  l'aient 
pas  requise,  ces  mêmes  parties  ont  bien  aussi  le  droit  de 
représenter  aux  juges  qu  il  est  nécessaire  de  recourir  à  de 
nouveaux  experts.  L'obligation  qui  leur  est  imposée  par 
l'flrf.  321  du  Code  de  procédure,  est  de  n'user  de  ce  droit 
qu'à  l'audience,  et  nullement  par  écrit. 

l-orsqu'une  nouvelle  expertise  est  ordonnée,  les  gens  cle 
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l'art  par  qui  elle  doit  être  faite  sont  toujours  nommés  d'office 
par  le  même  jugement,  sans  qu'il  soit  laissé  aux  parties  la 
l'arulté  de  couvenir  d'un  choix  entre  elles.  Pareiiie-meut ,  le 
tribunal  est  libie  de  nommer  un  seul  ou  trois  experts,  selon 
le  de;^ré  de  lumières  et  de  confiance  qua  fourni  le  premier 
rapport ,  et  la  nature  des  nouveaux  renseignemens  qui  sont 
désirés. 

Au  reste,  celui  ou  ceux  qui  sont  chargés  de  la  nouvelle 
opération  peuvent  demander  aux  précédens  experts  tous 
les  renseignemens  qui  seront  nécessaires.  Ibid.  Cette  dispo- 
sition est  purement  facultative  :  elle  sert  à  éloigner  toute 
accusation  de  connivence  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
experts,  lorsquils  jugent  à  propos  d'avoir  ensemble  diffé- 
rentes explications.  Au  surplus,  les  nouveaux  experts  ne 
sont  pas  obligés  de  consulter  les  anciens;  ils  peuvent  n'y 
avoir. aucun  recours ,  ou  ne  conférer  qu'avec  lun  d'eux.  On 
dit  la  même  chose  de  ceux-ci  ;  ils  ne  sont  pas  obligés  d  accé- 
der aux  invitations  que  leur  font  les  nouveaux  experts  pour 
obtenir  des  renseignemens.  Néanmoins,  si  les  anciens  ex- 
perts se  déplacent,  s  ils  passent  du  temps  poui'  instruire  les 
nouveaux,  le  procès- verbal  en  fera  mention,  et  leurs  vaca- 
tions seront  payées  selon  la  taxe.  Cette  décision  est  une 
conséquence  de  la  disposition  légale  dont  il  s'agit  :  elle  au- 
torise les  nouveaux  experts  à  prendre  tous  les  renseignemens 
quils  jugeront  pouvoir  tirer  des  anciens;  il  est  donc  essen- 
tiellement dans  lesprit  de  la  loi  que  ceux-ci  soient  indem- 
nisés des  peines  et  des  soins  que  leiu:  causeraient  les  rensei- 
gnemens qui  leur  seraient  demandés. 

Il  est  de  principe  qu'un  rapport  d  experts  n'est  ffu'une 
lumière  requise  par  le  tribunal,  et  non  pas  une  règle  à  la- 
quelle les  juges  soient  obligés  de  conformer  leur  décision. 
Voilà  pourquoi  la  loi  oblige  les  experts,  quand  ils  ne  sont 
pas  d'avis  unanime,  à  énoncer  les  motifs  de  chacune  des 
difi'érentes  opinions.  Cest  encore  sur  ce  principe  qu'est 
fondé  Vart.  323  du  Code  de  procédure  :  il  dit  que  les  juges 
ne  sont  pas  astreints  à  suivre  lavis  des  experts,  si  leui"  con- 
viction s'y  oppose. 
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Jugement  qui  entérine  le  rapport,  et  condamne  le  défen- 
deur. 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  le  pignon 
n'est  tombé  que  par  le  vice  de  sa  consti'uction  ; 

Le  tribunal ,  faisant  droit  sur  la  demande  de  la  partie  de  D.  .  .  , 
en  entérinement  du  rapport  dont  il  s'agit ,  entérine  ledit  rapport; 

En  conséquence ,  condamne  la  partie  de  B.  ...  à  payer  à  celle  de 
D.  .  .  .  une  somme  de.  ...  à  laquelle  se  monte ,  au  dire  des  experts , 
la  dépense  do  reconstruction  du  pignon  tombé  ,  ainsi  que  de  la  char- 
pente et  de  la  couverture  entraînées  par  la  chute  dudit  pignon; 

Condamne  en  outre  ladite  partie  de  B.  .  .  .  à  payer  à  celle  de 
p.  .  .  .  une  somme  de.  ...  à  quoi  a  été  évaluée  par  les  experts  l'in- 
demnité résultant  de  la  non-jouissance  de  la  maison  depuis  l'épo- 
que où  le  pignon  s'est  écroulé  ; 

Condamne  enfin  la  même  partie  de  B.  .  .  .  aux  dépens. 

Jugé  à.  .  .  .  ce.  .  .  . 

Jugement  qui  entérine  le  rapport ,  et  déboute  le  demandeur. 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  dont  il  s'agit  que  le  pignon 
dont  la  chute  fait  l'objet  de  la  contestation  s'est  écroulé  par  une 
cause  qui  nest  point  imputable  à  la  partie  de  B.  .  .  .  ^ 

La  trjbuual,  faisant  droit  à  la  demande  eu  entérinement  dudit 
rapport,  formée  par  la  partie  de  B.  .  .  .  entérine  ledit  rapport;  en 
ronséquence,  déboute  la  partie  de  D.  ...  de  sa  demande  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts ,  tant  pour  le  rétablissement  des  objets  détruits  que 
poiir  la  jouissance  dont  cet  accident  l'a  privé;  et  condamne  ladite 
partie  de  D.  .  .  .  aux  dépens. 

Jovgé  à 

Jugement  qui  recette  le  rapport,  et  condamne  le  deman- 
deur. 

Considérant  que  le  rapport  ne  présente  aucun  fait  capable  de 
prouver  que  la  chute  du  pignon  vient  d'un  vice  de  construction  ; 
que  ce  même  rapport  ne  parle  pas  de  leffet  des  terres  qui  ont  été 
déposées  contre  ledit  pignon,  quoique  les  parties  conviennent  que 
ret  amas  de  terre  existe,  et  quoique  la  partie  de  B.  .  .  .  ait  soutenu, 
daus  un  dire  consigné  au  rapport  que  ces  mêmes  terres  sont  la  seule 
cause  de  la  chute  du  pignon  ; 

Le  tribuUiil ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  la  partie  de  D.  ...  en 
entérinement  dudit  rapport ,  la  déboute ,  tant  de  cette  demande  que 
de  celle  principale,  tendant  à  des  indemnités,  d'abord  pour  la 
thute,  soit  du  pignon  de  sa  maison,  soit  de  la  charpente  et  de  la 
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couvei'ture   que  cette  chute  a  entraînées,  et  ensuite  pour  la  non- 
jouissance   de  cette  maison ,  depuis   l'accident  dont   est  question  ; 

Condamne  ladite  partie  de  D.  .  .  .  aux  dépens. 

Jugé  à.  .  .  . 

Jugement  qui  rejette  le  rapport,  et  en  ordonne  un  nouveau. 

Considérant  que  le  rapport  dont  il  s'agit  est  insuffisant,  en  ce 
[u'il  ne  dit  pas  si  le  pignon  écroulé  avait  les  fondations  et  une 
épaisseur  suffisante;  si  les  matériaux  en  étaient  de  bonne  qualité;  si 
les  terres  placées  le  long  de  ce  mur  ont  pu  faire  un  effort  capable 
d'en  occasionner  l'écroulement. 

Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  à  la  demande  formée  par  la  partie  de 
D.  ...  en  entérinement  dudit  rapport,  et  avant  de  faire  droit,  or- 
donne que ,  par  le  sieur  R.  .  .  .  expert  nommé  d'office ,  le  pignon 
dont  il  s'agit  sera  vu  et  visité,  à  l'effet  de  constater  les  dimensions 
de  ce  mur ,  celle  de  ses  fondations ,  et  la  qualité  des  matériaux  dont 
il  a  été  construit;  d'  calculer  les  efforts  que  les  terres  placées  le  long 
de  ce  pignon  ont  pu  fairç  contre  sa  solidité.  Ledit  expert,  après 
avoir  préalablement  prêté  serment  devant  M.  V.  .  .  .  l'un  des  juges , 
et  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet,  dressei'a  du  tout  son  rapport, 
lors  duquel  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'il 
leur  conviendra;  comme  aussi  pourra  ledit  sieur  R.  .  .  .  prendre  des 
experts  nommés  par  le  jugement  du.  .  .  .  tels  renseignemens  dont  il 
aura  besoin;  pour,  sur  son  rapport,  être  requis  par  les  parties  et 
ordonné  par  le  tribunal  ce  qu'il  appartiendra  :  dépens  réservés. 

Jugé  à . , , « 


FIN. 
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cités  à  venir  remplir  leurs  fonctions,  ibid.  Modèle  de  jugement  contradic- 
toire qui  Ici  nomme,  227.  Modèle  de  cédule  pour  les  citer,  228.  Module 
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ment se  propose  leur  récusation,  264.  Comment  est  jugée  leur  récusa- 
tion, 2^0.  Modèle  de  jugement  qui  rejette  la  récusation,  2^1.  Modèle  de 
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mfme  opinion,  ibid.  Quand  ils  sont  partagés  cuti'C  deux  opinions,  292. 
Quand  chacun  des  trois  a  son  avis  particulier,  ibid.  Par  qui  leur  rapport 
doit  être  écrit,  293.  Modèle  de  leur  rapport,  294-  L'avoué  ptut-il  as.sister 
à  leur  opération  ?  296.  Peuvent-ils  enieudre  les  déclarations  de  pcrsonm^s 
étrangères  à  la  contestation?  298.  Où  et  comment  déposent  leur  rapport, 
299.  Ne  doivent  plus  afTaïuer  leur  rapport,  ibid.  Doivent-ils  être 
pioseus  tous  les  trois  pour  déposer  Icui'  r.'pport?   ibid.   Quand  c'est  le 
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greffier  de  In  justice  de  paix  qui  a  rédigé  leur  rapport,  il  doit  le  déposer, 
3oo.  Quand  ils  sont  trop  loin  du  tribunal,  comment  ils  y  font  parvenir 
leur  rapport,  ibid.  Par  qui  et  comment  sont  payés,  3oi.  Conmcnt 
ceux  qui  refusent  ou  retardent  de  déposer  leur  rapport  y  sont  forcés , 
ihid.  Peut  -  on  les  forcer  à  déposer  leur  rapport,  tant  qu'on  ne  les  a 
pas  payés?  3o2.  Modèle  de  l'acte  du  dépôt  de  leur  rapport,  quand  ils  ont 
été  payés,  II,  3o3.  Quand  ils  peuvent  requérir  un  exécutoire  pour  être 
payés,  iiid.  Doit  ou  délivrer  lui  seul  exécutoiie  pour  eux  trois,  ou  faul-il  à 
chacun  le  leiu-?  ibid.  Taxe  de  leurs  frais  de  voyage  et  vacations,  3o4. 
Doiv.  nt-ils  fournir  le  papier  timbré  sur  lequel  est  écrit  leur  rapport?  So"-. 
Leur  rapport,  après  avoir  été  déposé,  est  signifié  avec  la  deniande  en  enté- 
rinement, 3og.  Si  leur  opération  s'est  faite  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  d'avoué,  faut-il  lui  signifier  le  rapport  et  la  demande  en  enléri- 
neijient?  ibid.  Jugement  rendu  sur  leur  rapport,  3 10.  Peut  ordonner  un 
autre  rapport  eu  cas  d'insuffisance  du  premier,  ibid.  Les  parties  peuvetit- 
elles  en  demander  de  nouveaux,  en  prouvant  que  le  rapport  des  premiers 
est  insufl^ant?  iOid.  Ceux  chargés  d'un  second  rapport,  le  premier  étant 
însufiisant,  sont  nommés  d'oSice,  ibid.  Le  tribunal  n'(st  pas  obligé  d'adop- 
ter leur  avis,  si  la  conviction  s'y  oppose,  3x  i.  Modèle  de  jugement  qui 
entérine  leur  rapport,  et  condamne  le  défendeur,  3  12. Modèle  de  jugement 
qui  entérine  leur  rapport,  et  déboute  le  demandeur,  ibid.  Modèle  de  iu.",e- 
ment  qui  rejette  leur  rapport  et  condamne  le  demandeur,  ibid.  Modèle  de 
jugement  qui  rejette  leur  rapport  et  en  ordonne  un  nouveau,  3 1 3. 

Expropriation  forcée.  Éteint-elle  les  servitudes,  I,  344-' 

Ejciinctioii  des  servitudes,  338.  Voy.  Ssrvtlu^i.'s. 


FEitîiES.  Leurs  réparations  locatives,  II,  1^0 

Fermier.  Use  des  servitudes  actives,  et  doit  laisser  jouir  des  servitudes  pas- 
sives, I,  3o4.  Réparations  dont  il  est  chargé.  II,    171.   Dans  quel  délai 
doit  dénoncer  au  propriétaire  les  usui-pations ,  i^3.  Du  fermier  ou  sous- 
fermier,  145  et  ijrG. 
Ftlets  d'un  niui-  miloyen,  I,  44-  Voy.  l\îur  mitoijen. 
Fonds  ou  liérilaçje.  Voy.  lli-nlaqe. 

Fontaine  qui  est  l'objet  d'une  servitude;  par  qui  doit  ê  ic  e  tretenue,  3  1 6. 
Forges.  Précautions  pour  les  construire,  i55. 

f!o^5é miloyen ,  212.  A  quelles  marques  on  reconnait  sa  mitoyenneté,  21 3. 

Sa  mitoyenneté  peut- elle  être  abandonnée  pour  éviter  l'entretien?  2i5. 

Sa  mitoyenneté,  après  avoir  été  abandonnée,  p^'ut-elle  être  rachetée?  217. 

Commeu  die  cesse  ,210. 

Fosses  d'aiscace.  Où,  comment,  à  quelles  conditions  on  peut  en  construire, 

î3^.  Leur  «ontre-mur,  tbid. 
Fourneaux.  Pi^'c.utio;. s  pour  les  construire,    i56.  Ceux  de  cuisine,  i5']. 
Fours.  Précautio.s  pour  les  construire,  i54. 
Fruits  qui  toniben  chez  le  voisin,  232. 
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G. 

Galerie,  vue  qui  y  est  permise,  ic)3  ,  ig8  et  202. 

Garantie  de  la  solidité  des  ouvrages,  II,  2.  Est-elle  applicable  au  cas  où  il  y 
a  fraude  ?  5.  A-t-clle  lieu  qviand  les  ouvrages  ont  été  reçus  par  experts?  7, 
De  quel  jour  commencent  à  courir  les  dix  ans  de  sa  durée,  8.  Ces  dix  ans 
courent-ils  contre  les  mineurs?  10.  Quand  et  comment  elle  s'exerce,  12. 
Garantie  de  l'execulion  des  lois  du  voisinage  dans  les  constructions,!  ?>. 
Celle  des  lois  de  police  dans  les  constructions,  17.  Celle  de  l'exécution  des 
lois  en  général  dans  les  constructions  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans,  19.  De 
quel  jour  elle  commence  à  courir,  2I  Combien  de  temps  elle  dure,  23. 
Contre  qui  elle  s'exerce,  26.  Garantie  des  architectes  pour  leurs  plans  et 
devis,  ibid.  Pour  les  constructions  qu'ils  dirigent,  3o  ;  pour  les  mémoires 
qu'ils  vérifient  et  qu''ls  règlent.  35.  Garantie  des  entrepreneurs  qui  cons- 
truisent sous  les  ordres  des  architectes,  38';  qui  construisent  sans  le  secours 
d'architectes,  ^3.  Par  rapport  aux  matériaux  qu'ils  emploient,  46;  par 
rapport  aux  Ouvriers  qu'ils  font  travailler,  5o.  Garantie  des  ouvriers 
qui  travaillent  pour  un  entreprcnciu-,  iûid  ;  de  ceux  qui  travaillent  pour 
leur  propre  compte,  55.  Des  ouvrages  pendant  la  durée  de  la  construction, 

Greffier  de  la  justice  de  paix.  Porte  avec  lui  la  minute  du  jugement  lors  d'une 
visite  et  appréciation,  223.  Quand  il  doit  rédiger  les  rapports  d'experts, 
?g3.  Quand  et  comment  il  dépose  la  minute  d'un  rapport  d'experts,  2()(). 
Par  qui  et  coirment  est  ]'ayé,  quand  il  a  rédigé  le  rapport  des  experts, 
3or.  Exécutoire  pour  son  paiement,  3o3. 

ûros  mur.  Ce  qu'on  entend  p;ir  cette  dénomination,  20g. 

H. 

IIme  vive,  I,  219.  Comment  plantée,  229.  Haie  sèche,  219;  mitoyenne, 
lùtd ;  où  il  y  a  des  arbres,  23o.  Sa  mitoyenneté  peut-elle  être  abandonu.îa 
pour  éviter  l'entretien?  221.  Peut-elle  cesser  par  la  volonté  d'un  des  voi- 
sins.? 222.  A  quelle  distance  de  1  héritage  voisin  on  peut  la  planter,  225. 
Est-elle  entretenue  par  l'usufruitier  ?  II,  216. 

JIrrilage ,  ou  fonds  dominant  et  servant,  I,  9.  Supérieur  et  inférieur,  16. 
Dont  les  différens  étages  appartiennent  à  differens  propriétaires,  10^. 
llérilage  qui  a  besoin  de  contre-mur  pour  soutenir  ses  terres,  167.  Celui 
qui  est  enclavé,  226.  Voy.  Passage  légal. 

I. 

Incendie.  Précautions  qu'il  faut  prendre  pour  le  prévenir.  II,  aS.  Dépùt 
'des  objets  qu'on  nu  sauve,  12g.  Travaux  permis  pour  en  ariéter  les  pro- 
grès, 182.  Indemnité  due  à  cause  des  maisons  démolies  poiwen  arrêter  les 
progrès,  i35.  Action  qu'il  ouvre  à  ceux  qui  en  souffrent,  ^38. 

Jiidiemnilés  auxquelles  donnent  lieu  les  arcidcns,  iig.  0*les  des  m«isons 
démolies  pour  arrêter  rincendic.  i34.  En  Col-il  di"  au  lo*taire  fo"'  rai^oB 
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de  la  gêne  que  lui  cause  le  propriétaire  en  faisant  réparer  sa  maison?  1^8; 
Ea  est-il  dû  'd  l'usufruitier  pour  la  uon-jouissance  qne  lui  cause  le  proprié- 
laiie  en  faisant  les  grosses  réparations?  207. 


JuGE-COMMissAiLE  pour  la  descente  sur  les  lieux,  II,  223.  Voy.  Descente  sur 
les  liein .  Pour  recevoir  le  sernient  des  experts,  270.  Vov.  Experts. 

Jufje  de  pair.  Est  compétent  potir  ordonner  et  faire  les  états  des  lieux  en  cas 
de  contestation,  ii)2.  Ouand  et  comment  ordonne  les  visites  et  appré- 
ciations ,  2  25.  iVIodMe  de  son  jugement  contradictoire  ordonnant  une 
visite,  22^.  Hlodèle  Je  la  cédule  de  citation  qu'il  délivre  pour  assigner  les 
experts  qui  doivent  l'assister,  ibld.  Modèle  de  son  jugement  par  défaut 
ordonnant  une  visite,  228.  Comment  il  procède  à  la  visite  et  appréciation  , 
ihid.  Modèle  de  son  jugement  eu  dernier  ressort  rendu  sur  les  lieux  visites, 
22g.  Modèle  de  procès-A-crb.il,  quand  la  contestation  est  sujette  a  l'appel, 

23l. 


Lieux,  (état  des)  Voy.  Etat.  Leur  disposition  peut-elle  être  changée  par  le 
locataire?  i83  ;  par  le  propriétaire?  184. 

Locataire.  Use  des  srrvitudes  actives,  et  doit  laisser  jouir  des  servitudes  pas- 
sives, I,  3o4-  Quelles  réparations  sont  à  sa  charge,  II,  i44-  Est-il  tenu  de 
contribuer  aux  réparations  des  escaliers,  des  passages  et  autres  lieux  com- 
muns à  plusieurs?  16^.  Celles  du  locatairr  ou  sous-locataire,  i45  et  176. 
Doit-il  être  indemnisé  de  la  gène  où  le  mellent  les  réparations  faites  par  le 
^  propriétaire?  1^7.  Peut -il  faire  des  changemtns  dans  la  disposition  des 
lieux  qui  lui  sont  loués?  i83.  Que  peut-il  emporter  eu  quittant  la  niaisoa 
où  l'appartement?  187.  Peut  exiger  un  état  des  lieux  qui  lui  sont  loués; 
par  quelle  voie?  191.  Doit  payer  la  vérification  qu'il  fait  faire  de  l'état  des 
lieux,  et  l'expédition  qui  lui  en  est  remise.  19g. 

Lots  des  bûtinieus.  Ce  qu'on  y  comprend,  I,  i.  Celles  du  voisinage.  Voy, 
Servitudes,  , 

M. 

Magasiss  de  sel.  Précautions  pour  les  construire,  160. 

Miiisoii.  Quand  ses  diflërens  étages  appartiennent  à  plusieurs  personnes  6)\i- 
sément,  comment  cliacime  contribue  à  l'entretien,  lOJ.  Quand  elle  «-t 
recoustniite  entièrement,  que  deviennent  ses  servitudes?  119. 

Ma/Weau  de  cheminée,  146,  :53. 

Marché ,  II,  Sg.  Voy.  Dei-is  et  Marché. 

Matériaux.  Sont  garantis  par  les  entrepreneurs ,  46. 

Matières  corrosii'es.  Précautions  pour  construire  les  magasins  qui  les  rcn- 
letment,  I,  1G9. 

Mémoires  vérifiés  et  réglés  pat  des  architectes,  II,  35. 

Tome  II.  _  21 
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?,Juies  en  gént'ial,  I,  261.  Celles  dont  la  disposùion  est  réserve'e  au  Gouver- 
nement, 2G3.  A  qui  la  concession  en  rst  accordée,  a64-  '^'''Êi  de  fer, 
■^GG.  A  qui  la  concession  en  e-t  accordée,  26 J. 

Mineur.  Ses  biens  pcuveul-ils  cire  grevés  ou  avantagés  de  servitude  par  son 
tuîeui?  281 ,  285. 

TM'iloijeituetè  de  mur  peut-elle  être  acquise  malgré  la  volonté  du  propriétaire? 
7J.  Ptut-oii  rad'icter  celle  qui  a  été  abandonnée?  78.  Peut-on  l'acquérir 
seulement  poiu-  porlioii  ?  80.  Faut-il,  pour  l'acquérir,  justifier  du  Lesoiu 
qu'on  en  a .'  82.  DifTérentes  questions ,  83.  Comment  on  contribue  à  1  entre- 
tien des  objets  qni  sont  en  commun ,  quand  divers  étages  d  luie  maison 
apjiarliennent  à  plusieurs  propriétaires  diviscmcnt,  lor.Ce  qu'elle  devient 
qa;nul  ou  reconstruit  un  mur  m.itoyeu,  i  IQ.  Mitoyenneté  de  fossé,  212  j 
de  haie ,  319. 

j\ltjde  df.s  servitudes.  Comment  est  changé  par  prescription,  3G3.  De  quel 
jour  commence  la  prescription  qui  le  chanj^e,  366.  Se  doit  pas  se  coiifûncae 
avec  l'objet  des  servitudes,  368. 

Ulcii^ins.  Leurs  réparations  locatives,  T[,  160;  à  eau,  161;  sur  batetux,. 
i65  ;  à  vent,  166;  leur  prisée,  161  et  i6y.  LeiU's  touruans  et  travaillans, 
161.  Quand  ils  sont  pendans,  164.  Leurs  ustensiles  et  objets  mobiliers, 
ibid.  Les  réparations  du  moulin  à  eau  à  la  charge  de  l'usufruitier,  2i4  j 
sur  bateaux,  ibid  ;  à  A'Cnt,  21 5. 

Mur  de  clôture ,  I,  65,  99.  Oua-.îd  on  peut  forcer  le  voisin  à  en  faire  un  en 
commun,  96.  Quand  les  sols  des  deux  héritages  coutinus  sont  de  niveaux 
diiTérens,  loi.  Quand  une  pariic  des  héritages  cootiaus  s'étcud  au-delà 
des  faubourg,  io3. 

Hl'ir  {gros).  Ce  que  c'est,  II,  209. 

MiUr  mitoyen,  I,  39.  Quelle  sorte  de  mur  peut  être  mitoyen,  ibid.  A  quelles 
marques  on  reconnaît  qu'il  ne  l'est  pas,  43.  Quand  il  n'a  pas  de  marques, 
est  présumé  mitoyen,  !^2.  Comment  les  marques  doivent  y  être  placées, 
45.  Aux  frais  de  qui  est  entretenu,  47-  Comment  s'évalue  la  contribution 
à  son  entretien,  49-  Quand  on  peut  en  exiger  la  réparation  on  la  recoas- 
truction,  54.  Comment  on  peut  se  dispenser  de  contiibuer  à  sa  réparation, 
55.  Quels  travaux  on  y  peut  faire,  58.  S'il  faut  en  prévenir  le  voisin.  Sg. 
S'il  faut  le  consentement  du  voisin.  60.  Que  faire,  quand  le  voisin 
refusa  sou  consentement,  ibid.  Ce  que  cliaque  voisin  peut  y  adosser  ou 
y  appliquer  de  scwi  côlé,  64.  Son  exhaussement,  quand  jreut  avoir  lieu, 
aux  trais  de  qui,  à  quelles  conditions,  67.  Indemnité  due  au  voisin  pour 
l'exhaussement,  68.  Par  qui  reconstruit,  quand  il  est  trop  faible  pont 
être  exhaussé,  6y ,  yi.  Quand  on  en  reconstruit  l'exhaussement,  est-il 
du  une  seconde  indemnité?  ^5.  Comment  devient  mitoyen,  quand  il 
n'a  pas  été  construit  eu  commun ,  y8.  Quand  il  a  cessé  de  l'être ,  peut-on 
racheter  la  mitoyenneté?  ibid.  Peut -ou  rendre  mitoyen  un  mur,  seu- 
lement pour  portion,  et  quelle  poition?  80.  Faut -il  justifier  du  besoin 
qu'on  a  d'un  mu;-  poiu"  être  autorisé  à  le  rendre  mitoyen?  82.  DiB'é- 
rcntes  questions  siu  l'ac'iuisition  de  la  mitoyenneté,  83.  Comment  sou 
exhaussement  fait  par  un  s"ul  propriétaire  peut  devenir  mitoyen,  (,t. 
Diverses  questions  à  ce  sujet,  92.  Quand  ou  veut  forcer  un  voisin  ^  lairc 
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une  clôture  ù  frais  communs,  96.  Si  deux  héritages  contigus,  situés  daii.ï 
une  ville  ou  ses  faubourgs,  sont  de  niveaux  différens,  quelle  est  la  hauteur 
t'e  la  clôture  qu'on  peut  exiger,  lOi.  Peut -on  exiger  une  clôture  conv- 
riune  ,  quand  les  lieritages  s'étendent  au-delà  des  faubourgs  ?  i  o3.  Quand 
il  est  reconstruit,  ce  que  deviennent  les  servitudes  et  la  mitoyenneté,  i  nj. 
Si  on  peut  forcer  le  voisin  à  contribuer  à  la  reconstruction  d'un  mur 
mitoveu  tombé  de  vétusté,  121.  Comment  est  garanti  des  inconvéniens  de 
C(.Ttaines  constructions  voisines,  122;  d'un  puits,  126;  d'une  fosse  d'aii- 
sance,  i36;  d'une  cheminée ,  i45;  des  forges,  fours  et  fourneaux,  i5.|; 
d'une  litable,  1 58;  des  magasins  de  sel  et  autres  matières  conosives,  160. 
•  A-t-on  le  tour  d'ccliclle  pour  le  réparer?  24^-  Quand  il  est  reconstriiit 
aux  frais  d'un  seul  propriétaire,  qui  ne  le  trouve  pas  assez  fort,  24î>  ^  '^ 
s'agit  de  l'exhaussenieut  non  mitoyen  d'un  raui"  mitoyen  ,  25o. 

o. 

Obligations  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  I,  32i  ;  servant,  333. 

Ouvraqes  nécessairfs  poiu:  user  d'une  servitude ,  3  14.  Ct^us  qui  ne  sont  pas 
permis  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  32 1.  Ceux  de  construction  , 
leur  garantie,  II,  2.  Vov.  Constructions.  Au  risque  de  qui  ils  sont  pen- 
dant la  construction,  7  I.  Voy.  Constructions^  Ceux  qu'on  peut  faire  chez  soi 
sans  être  responsable  de  leurs  suites,  1 10. 

Ouvriers  qui  trouvent  un  trésor  en  travaillant  pour  le  compte  d'un  entrep;  u- 
neur,  I,  2^3.  Même  cas  quand  plusieiU'S  ouvriers  travaillent  au  mênife 
endroit,  2^4-  Ouvriers  qui  travaillent  pour  le  compte  d'un  euiie-preneiir  ; 
leurs  obligations,  II,  5o.  Ceux  qui  travaillent  pour  leur  propre  conipic 
sont  garans  de  ce  qu'ils  font,  55.  Comment  obtiennent  privilège  aur  les 
constructions  où  ils  sont  employés,  86.  Comment  on  procède  quand  il  y  a 
contestation  sur-  l'établissement  de  leur  privilège,  90.  A  quels  objeus 
s'étend  leur  privilège,  gS.  Privilège  de  ceux  (jui  les  ont  payés  en  l'accju  k 
du  propriétaire,  99. 

P. 

p.\piER  TIMBRÉ  contenant  le  rapport  des  experts,"  doit-  il  être  fourni  ;  ar 

ceux-ci?  II,  307. 
Parcours  (  droit  de  ) ,  1 ,  35.  ' 

Pai^age  dans  un  édifiée.  Par  qui  est  entretenu ,  Ii3.  Légal,  236.  Indemnili* 

auquel  il  donne  lieu,  238.  Par  qui  est  dû,  240.  Le  passage  volontaite 

est-il  une  servitude  continue  et  apparente?  294. 
Pdturacje  (  droit  de  )  ,  3 5. 

PJre  de  familie.  Comment  sa  destination  établit  des  fervitudes,  298. 
Pierre  à  laver  doit  avoir  des  bords  du  côté  du  miu"  mitoyen  anquel  e!!e  est 

adossée,  1G2. 
Plans  et  devis.  Ce  que  c'est,  II,  26.  Sont  garantis  par  les  architectes,  27. 
Plantations  près  d'un  liéritage  voisin,  I,  224.  Voy.  Ari>res  ,  Haie. 
Platju.is  de  cheminées,  i  47. 
Précautions  contre  l'édifice  voisin  qui  menate  rain«,  II.  1  i5;  contre  l'in- 

cendie    is.'j» 
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"Prescription  qui  éteint  les  servitudes,  I,  35^.  Éteint-el  e  les  servitudes  -oé" 
cessaires?  359.  Comment  elle  est  interrompne,  5G2.  Comment  elle  change 
le  mode  des  strvitudes,  363.  De  quel  jour  commence  celle  qui  change  le 
mode  des  servitudes,  366.  Ce  qu'elle  a  de  particulier  quand  l'héritage 
dominant  appartient  à  plusieurs,  371.  Quand  la  portion  à  qui  est  due  la 
servitude  appartient  à  un  seul,  374-  Quand  1  héritage  servant  appartient 
à  plusieius  personnes,  3 7^. 

'P''es$oirs.  Sont  entretenus  par  l'usufruitier,  II,  21 5. 

Prisée  Clss  moulins,  iGi.  Observation  importante  pour  en  faire  l'estLination 
à  la  fin  du  bail,  1G7. 

Prii'ilége  sur  les  constructions,  86.  Voy.  Constriic'ions.  Celui  du  proprié- 
taire pour  les  réparations  locntivcs ,  sur  les  meubles  qui  gainissent  la 
maison,  175.  S'étend  sur  les  meubles  des  sons-local  aires,  176.  S'exerce 
par  le  principal  locataire  contre  les  sous-locataires,  ilùd. 

Procédure  poiu  la  visite  des  lieux,  224;  des  visites  et  appréciations  par  les 
juges  de  paix,  ibid  ;  des  descentes  de  juge  commis  par  les  tribunaux,  23 1. 

Propriétaire  de  l'héritage  dominant;  ses  droits,  I,3i4.  Quels  ouvrages  il 
peut  faire ,  ibid.  Son  aclion  contre  le  propnétaiie  de  1  héritage  servant,  3  1 8. 
Ses  obligations,  32 1.  Ouvrages  qu'il  ne  peut  pas  faire,  ibid.  Peut-il  sur 
son  propre  héritage  faire  des  ouvrages  qui  diminuent  la  servitude?  323. 
Outls  changemens  il  peut  faire  chez  lui,  324.  Peut-il  siu-  lliéritage  servant 
faire  des  ouvrages  qui  diminuent  la  servitude?  326. 

Propriétaire  de  l'héritage  servant  doit-il  entretenir  le  puits  ou  la  fontaine  ob- 
jet de  la  servitude?  3i5.  Ses  droits,  32g.  Peul-il  ai:)andonner  l'objet  de  la 
servitude  pour  s  en  libérer?  33o.  Quel  objet  de  sou  domaine  il  peut  alors 
abandonner,  332.  Ce  qu'il  doit  soiiffiir,  333.  Changemens  qu'il  peut  faire 
chez  lui,  336. 

Propriétaire  qui  fait  construire  ;  obligations  qu'il  contracte  par  le  devis  et 
marché,  II,  68.  Peut-il  renoncer  au  marché  qu  il  a  fait  poiu:  une  cons- 
truction? 78.  Sa  mort  opère-t-ell  :  la  i-ésiliatiou  du  marché?  81.  Quelles 
r''paration3  il  a  droit  de  demandt-r  îi  ses  locataires,  148,  i34,  160,  170. 
De  qui  il  peut  les  exiger,  170.  Quelles  réparations  il  doit  à  ses  loca^ 
taires,  1^7.  Quand  il  peut  les  exiger,  179.  Son  privilège  pom-  les  répara- 
tions locatives,  175.  L'e  qui  peut-il  récLimer  les  réparations  locntives  des 
e.scaliers  et  antres  pas  âges  corr'muns.  quand  sa  maison  est  occupée  par 
piasieurs  locataires?  1G8.  Doit- il  laisser  faire  par  son  locataire,  des  chan- . 
gemens  dans  la  disposition  des  lieux  loues?  i83.  Peut-il  faire  des  change- 
mens dans  les  lieux  loués?  184.  Que  doit-il  laisser  empoiter  par  le  loca- 
taire à  la  fin  du  bail?  187.  Doit  fournir  uu  ét,;t  des  lieux  qu'il  loue,  191. 
De  quelles  réparations  est  tenu  envers  lusufruitier,  2o3.  Doit-il  des  in- 
demnités pour  les  améliorations  faites  par  l'usufruitier?  2o5.  Doit-il lais>er 
l'usufruitier  emporti  r  les  objets  d'améliorations  fournis  par  ce  dernier  ? 
ibid.  E.^ril  obligé  de  rebâtit  la  maison  sujette  à  l'usufruit,  quand  elle  a  été 
détruite?  ibid.  Doit-il  indemniser  l'usuiruilier  privé  de  jouissance  pendant 
le  travail  des  grosses  réparations  ?  au". 

Puits.  OÙ,  comment  et  Ji  quilles  conditions  on  peut  en  construire.  I.  126. 
Son  contre -mur ,  i  28.  Par  qui  doit  êtVe  eutrctruu  celui  qui  est  rohjet  d'une 
seivitude,  .!i5. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE   DES  MATIÈRES.         îaS 

R. 

Raci?»e9  des  arbres  qui  s'étendent  chez  le  voisin.  Voy.  Arbres. 

Rapports  d'exptTtsr,  II,  253.  Voj   Experts. 

Reconstruction  d'un  mur  mitoyen.  Voy  Mur  miloyeit. 

Récusation  des  experts.  Pour  quelles  causes  elle  a  lieu,  aSg.  Quand  et  com- 
ment est  proposéf,  264.  Modèle  de  l'acte  qui  la  contient,  267.  Modela  de 
la  réponse  qui  peut  y  être  faite,  268.  Comment  elle  est  jugée,  370.  Modèle 
de  jugement  qui  la  rejette.  271,  et  accorde  des  doœmages-intéièts  à  l'expert 
récusé,  2J2.  Modèle  de  jugement  qui  l'admet,  ibid.  Les  jugemens  qui  y 
statuent  sont-ils  sujets  à  l'appel,  quand  l'objet  de  la  contestation  principale 
doit  être  jugé  en  dernier  ressort?  ibid.  Comment  procéder  sur  l'appel  du 
jugement  qui  y  statue  ,2^3. 

ELinaniti  à  bout  d'une  couverture,  221. 

L.  parafions.  Comment  contribuer  à  celles  d'une  maison  dont  les  étages  ap- 
partiennent à  autant  de  propriétaires  diffcrens,  I,  iCy.  Par  qui  sont  payées 
celles  d'un  passage,  1 13.  liéparations  occasionnées  par  accidens,  II,  102  ; 
par  vétusté,  i  44- 

Réparations  localives ,  ibid.  Leur  origine,  ibid.  Désignées  pour  les  bâtimens 
par  le  Code  civil,  148;  pour  les  bâtimens,  snivaut  l'usage,  1 54- Celles 
des  moulins,  iGo;  à  eau,  161;  sur  bateau,  iG5;  h  vent,  16G.  Répara-» 
lions  des  fermes,  17^3.  De  qui  elles  sont  exigées,  i"5.  Dans  quel  temps 
sont  exigibles,  i  79.  Par  qui  sont  dues  celles  des  escaliers,  des  passages,  et 
autres  lieux'  communs,  quand  la  maison  est  occupée  par  plusieurs  loca- 
taires, iGo. 

Réparations  faites  par  l.""  propriétaire  donnent-clleS  lieu  k  des  indemnités 
au  profit  du  locataire?  178.  Celles  par  vice  de  construction.  Voy.  Cons~ 
tructtom ,  Gara/i/ff.  Usufruitières,  ou  d'entretien.  200,  208.  Sont  à  la 
charge  du  propriétaire  les  grosses  réparations,  ibid.  A  la  charge  de  qui 
sont-elles  pendant  le  bail  à  vie?  21G;  pendant  le  bail  à  rente,  218  ;  pen- 
dant le  bai^erapliytéotique,  220. 


Sel.  Procautions  pour  construire  les  magasins  où  on  le  tient,  I,  iGo. 

Serment  des  experts,  II,  273.  Voy.  Experts. 

Servant.  Voy.  Héritage. 

Service  foncier,  I,  8.  Voy.  Servitudes. 

Servitudes.  Leur  origine,  3  ;  personnelles,  ibid.'  mixtes,  5;  réelles  ou  prë- 
diales,  7;  leur  nature,  8;  simples  O^éciproques,  10.  Sont  indivisibles,  1 1. 
Leurs  différentes  espèces,  12  :  urbaines  ou  rurales,  «//jt/.  ;  continues  ou 
discontinues;  ibid.;  appai-entes  ou  non  apparcnlt>s,  i3;  nécessaires,  ou 
Lois  du  voisinage,  i4  ;  naturelles,  i5  ;  légales,  3y.  Ce  qu'elles  denennent, 
quand  on  reconstruit  un  mur  mitoyen ,  i  iq. 

Servitude  volontaire.  Ce  que  cest,  27G.  Par  qui  peut  être  établie  sur  un 
héritage,  281.  Quand  l'héritage  appartient  à  un  mineur,  ibid.  Quand  il 
êppartient  à  plusieurs  personnes,  aÇ.'.  Que  devi'^nt-ellej  quand  celui  qui 
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l'a  consentie  est  évincé?  283.  Peut-elle  être  établie  sur  un  liéiitage  liypo- 
thcqué?  ibid.  Par  qui  établie  au  profit  d'un  Léritaj^c,  284-  Peut  elle  être 
accpiise  par  un  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille?  iLid.  l-_i 
elle  n'est  pas  déclarée  dans  l'acte  de  vente  de  l'héritage,  288.  Peut-elle  ttre 
établie  par  adjudication  faite  sur  expropriation  forcée?  290.  Quand  peut 
s'établir  par  prescription,  2()2.  Établie  par  destination  de  père  de  là- 
mille,  298. 

Servitude  en  général.  Droits  qui  en  résultent,  3o2.  Comment  se  règle  la  ma- 
nière d'en  user,  ibid.  Moyens  généraux  pour  éviter  les  contestations  qui  y 
sont  relatives,  3o3.  Principes  à  suivre  pour  en  régler  l'usage,  3o5  :  quand 
riiéritage  dominant  est  divisé,  3o9;  quand  c'est  l'héritage  servant  qui  est 
divisé,  3ii  ;  quand  elle  est  double  ou  réciproque,  3 12.  Droits  qu'elle 
donne  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  3x4.  Des  ouvrages  néces-i 
saires  pour  en  user,  ibid.  Par  qui  le  puits  ou  la  fontaine  qui  en  sont  l'objet 
doivent  être  entretenus,  3i5.  Action  qui  en  résulte  au  profil  du  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  contre  celui  de  l'héritage  servant,  3  i8.  Quand 
elle  donne  lieu  à  la  diénonciation  de  nouvel  œuvre,  3 19.  Obligations  qui 
en  résultent  de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  32  i.  Ou- 
vrages qui  la  concernent,  et  que  ce  propriétaire  ne  peut  faire,  ibid.  Pour 
îa  rendre  moins  onéreuse,  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  peut-il 
faire  des  ouvrages  sui  l'héritage  servant?  323.  Les  changomens  qui  se 
font  sur  l'héritage  domirout  ne  peuvent  pas  la  rendre  plus  onéreuse,  323, 
Peut-on  faire  des  cluoigtn  ens  sur  l'héritage  dominant,  quand  ils  dinii- 
nuen!  la  servitude?  326.  Droits  qu'elle  donne  au  propriétaire  de  l'héritage 
servant ,  32p.  Pour  s'en  libérti  ,peut-ou  abandonner  l'héritage  servant?  3 3 o. 
Dans  ce  cas,  qu'i  objet  peut  cire  abandonné,  332.  Obligations  qu'elle 
impose  au  propriétaire  de  l'héritage  servant,  et  ce  que  celui-ci  doit  souf- 
frir, 333.  Quels  cl!anc;cniens  elle  permet  sur  l'héritage  servant,  336. 
Comment  s'éteint,  338.  Sou  extinctiou  par  titres,  339.  Par  qui  doit  être 
consentie,  34i.  Si  l'héritage  dominant  appartient  à  plusieurs  personnes, 
ibid.  Si  c'est  l'héritage  servant,  342.  Est-elle  opérée  par  1  expropriation 
forcée,  quand  le  cahier  des  charges  n'en  a  pas  fait  mention?  344;  P^r 
destruction,  ib  d.  Éleinie  par  destruction,  peut-elle  être  rétablie?  347  j 
si  la  destruction  a  duré  plus  de  trente  ans,  348.  Éteinte  par  confusion, 
35o.  Quelles  portions  des  dfux  héritages  doivent  être  réunies  pour  opérer 
la  confusion,  354-  Comment  s'éteint  par  confusion,  quand  le  propriétaire 
de  l'un  des  héritages  succède  au  maître  de  l'autre,  355.  Celle  qui  s'eteint 
par  prescription,  35^.  La  prescription  citeint-elle  les sfrvitudes nécessaires? 
359.  Comment  en  est  interrompue  la  prescription,  3Ô2.  Comment  le 
mode  en  est  changé  pai'  prescription,  363.  De  quel  jour  conunence  la 
prescription  qui  en  change  k  mode,  366.  Ce  qui  en  est  l'objet  ne  doit  pas 
se  confondre  avec  le  mode,  368i.  Son  extinction  par  prescription  ,  quand 
l'héritage  dominant  appartient  h  plusieurs  personnes,  371  ;  quand  la  por- 
tion du  domaine  i  qci  ist  due  la  servitude  appartient  h  une  seule  per- 
sonne ,  3^4  >  quand  l'hérilage  servant  apparti<i>t  h  plusieiu-s  personnes  ,3^7. 

Sol.  Ce  que  c'est,  à  qui  app.ii tient  le  dessus  et  le  dessous,  107.  Quand  le  sol 
h  dessus  et  le  dessous  app^utienuent  <>  iftlrifns  propriélaires,  conxmcr.t 
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cli3<nin  contrihuet  il  à  l'entretien?  ibiii.  Il  faut  ua  contre  mur  quana  deux 
sols  ne  sont  pas  de  mcme  niveau,  1C7. 

Solidité  des  constructions;  sa  garantie.  II,  2.  Yoy  z  Constructions. 

Sources  d'eau,  I,  18. 

Sous-locataire , II,  i45,  176. 

Sous-fermier^  ibid. 

T. 

Taxe  des  experts  nomme's  par  les  tribunaux-,  U,  5o4.  Komrcéî  dans  lf« 
jiislices  de  paix,  807. 

Terrasse.  Vue  qui  y  est  permise ,  1 98  ,  1 98  ,  202. 

Titres.  Coirment  éteignent  les  servitudesi,  I ,  SSy. 

Toits.  Leiu-s  égouts,  208. 

Tour  d'(?c/ic7ie  considéré  comme  servitude,  244-  Quand  le  rnur  de  sépara- 
tion  n'est  pas  mitoyen  ,  ibtd.  Quand  le  mur  de  scparatioo  est  mitoyen  ,  24S. 
Quelle  largeur  a-t-il  pour  réparer  un  miu-  mitoyen?  249-  Sa  largeur, 
lorsque  l'un  des  propriétaires  veut  reconstruire  le  mur  mitoyen  qu'il  ne 
trouve  pas  assez  fort,  25o.  Sa  largeur,  s'il  s'agit  de  réparer  l'exliaussenuiil 
nou  mitoyen  d'un  mur  mitoyen,  25 1. 

Tour  d'échelle  considéré  comme  propriété,  iùiJ.  \o\ez  Ecbellage ,  Cnn- 
ture. 

Trésor.  Ce  que  c'est,  à  qui  il  appartient,  269.  Divers  exemples ,  2^2.  Trouvé 
par  des  ou^Tiers  tiavaillant  pour  le  compte  d'un  entrepren  nr ,  274' 
Trouvé  par  plusieurs  personnes  travaillant  au  même  endroit,  2JD. 

Tuteur.  Peat-il  grever  de  servitude  le  bien  de  son  mineur?  281.  Peut-il  ac- 
quérir une  servitude  au  profit  du  bien  de  son  miniur?  284. 

Tuyau  de  clieminée,  147?  i53.  Peut-il  être  encastré  dans  un  mur?  148. 

u. 

Usage  des  servitudes,  I,  3o2.  Principes  à  suivre  pour  le  régler,  3o5.  Onus 
le  cas  où  l'héritage  dominant  est  divisé,  3o3.  Ouvrages  qu'il  permet  au 
propriétaire  de  l'héritage  dominant,  3 14. 

Usufruit.  Eu  quoi  il  consiste,  et  comment  est  étab'i,  II,  20O. 

Usufruitier.  De  quelles  réparations  est  ten«,  2o3.  Les  réparations  qui  sont 
à  faire  lorsque  sou  droit  s'ouvre  sont -elles  à  sa  charge?  204.  Peut-il,  a  la 
fin  de  sa  jouissance,  se  faire  indemniser  des  améliorations  qu'il  a  faites, 
2o5.  Peut-il  emporter  les  objets  d'améliorations  qu'il  a  foiu-nis  ?  iùid. 
Peut-il  exiger  que  le  propriétaire  reconstruise  la  maison  sujette  à  l'usufruit, 
lorsqu'elle  a  été  détruite?  ibid.  Peut-il,  au  refus  du  propriétaire,  recons- 
truire l'édifice  sujet  à  l'usufruit?  20G.  Lui  est-il  dû  indemnité  pour  sa  non- 
jouissance,  lorsqu'elle  est  causée  par  les  réparations  que  fait  le  proprié- 
taire? 207.  Énumération  des  réparations  qui  sont  à  sa  charge,  208.  Dan» 
les  moulins  à  eau  et  sur  bateaux,  2i4;  dans  les  moulina  à  vent,  21  5; 
dans  les  pressoirs,  haies,  bois, .vignes  et  terres,  ibid  et  21G. 

Usurpations.  Dans  quel  délai  le  fermier  doit  les  dénoncer  au  propiié- 
taire,  i^S. 
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V. 

• 

VÉTUSTÉ.  Les  réparations  qu'elle  occasione  aiix  bâtimens,  II,  i44« 

Vices  de  construction  ;  leur  garantie,  2.  Voyez  Ouvrages. 

Vignes.  Sont  entretenues  par  l'usufruitier,  21  G. 

Visite  et  appréciation  par  les  juges  de  paix,  224.  Ouand  et  comment  sont 
ordonnées,  225.  Modèle  de  jugement  contradictoire  qui  les  ordonne,  22^. 
Modèle  de  citation  par  cédule  signifiée  aux  experts  pour  assister  IS  juge  de 
paix,  228.  Modèle  de  jugement  par  défaut  qui  les  ordonne  ,  22g.  Commect 
on  y  procède,  ibid.  Modèle  de  jugement  en  dernier  ressort  rendu  sur  If» 
lieux  visités,  23o.  Modèle  de  procès-verbal  qui  les  constate,  quand  la  coa- 
testation  est  sujette  à  l'appel,  23  i. 

Voisinage.  Lois  qui  en  règlent  les  devoirs  entre  propriétaires,  I,  i  ^. 

Vue  sur  les  propriétés  voisines  de  souffrance,  172;  écrite  ou  tacite,  17 3. 
Dans  l'exLaussement  d'un  mur  dont  le  dessous  seul  est  mitoyen,  est-elle 
de  souffrance  ou  légale  ?  1  7(5.         * 

Vues  légales.  Ce  que  c'est.  Si  le  mur  où  il  en  est  établi  une  est  rendu  mi- 
toren,  devient-elle  vue  de  souffrance?  182.  Manière  de  les  établir,  i85: 
quand  les  sols  contigus  sont  de  niveaux  différens,  188;  dans  l'exliausse- 
meut  non  mitoyen  d'un  mur  qui  est  mitoyen,  içyi  ;  sur  les  escaliers,-  192  ; 
sur  un  balcon  ou  une  terrasse,  une  galerie,  igS.  Si  celle  qui  est  construite 
anciennement  doit  être  accommoaée  au  Code  civil,  ii)4-  Lorsqu'on 
la  répare ,  ihià. 

Vue  droite,  sur  un  balcon,  une  galerie,  198.  Diverses  questions  sur  cette 
vue,  199.  Sur  une  rue  étroite,  202  ;  sur  un  cimetièi"e,  2o3. 

Vues  de  côté  ou  obticjuc.  Ce  que  c'est,  204.  Sur  un  balcon,  un  perron,  une 
ten-asse,  une  galerie,  207. 

Vue  d'aspect  et  de  prospect.  Voyez  Vue  droite. 

Vue  de  coutume.  Voyez  Vue  légale. 
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